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Mesdames  et  Messieurs, 

Je  ne  me  sens  plus  le  courage  ni  la  force  d'esprit  nécessaires 
pour  faire  ce  qu'on  appelle  une  c  leçon  d'ouverture  >.  Ce  genre 
de  travail,  qui  suppose  généralement  «  les  longs  espoirs  et  les 
vastes  pensées  » ,  ne  convient  plus  à  un  vieux  professeur  dont  l'ave- 
nir est  limité  à  quelques  mois.  Ce  que  vous  allez  entendre  aujour- 
d'hui pourra  donc  s'appeler  plus  justement  une  «  leçon  de  clôture  » . 
Comme  le  voyageur  arrivé  au  terme  de  sa  course  aime  à  se  re- 
tourner pour  contempler  les  pays  qu'il  a  traversés,  de  môme,  à 
la  veille  de  quitter  cette  chaire  que  j'aurai  occupée  pendant  dix- 
huit  ans,  il  me  plaît  de  revenir  en  arrière  et  de  dresser  l'inven- 
taire de  mon  enseignement  à  l'Université  de  Dijon.  L'inventaire 
est  de  rigueur  dans  les  maisons  de  commerce  bien  tenues,  et  c'est 
ici  la  maison  du  commerce  des  Muses. 

De  mon  temps.  Messieurs,  l'enseignement  des  littératures 
étrangères  se  réduisait  à  l'étude  des  œuvres  écrites  dans  les  qua- 
tre langues  les  plus  répandues  en  France,  l'anglaise,  l'allemande, 
l'italienne  et  l'espagnole.  On  trouvait  que  cela  suffisait,  et  l'on 
n'avait  pas  encore  éprouvé  le  besoin  de  s'enquérir  de  ce  qui  se 
passait  dans  la  cervelle  des  peuples  du  Nord  ou  de  l'extrême 
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Orient.  Il  existait  au  Collège  de  France,  niiis  là  seulement,  des 
cours  de  sanscrit,  de  persan,  de  thibétain,  de  je  ne  sais  quoi 
encore,  suivis  assidûment  par  un  ou  deux  disciples  qui  aspiraient 
à  recueillir  la  succession  du  maître,  et  par  quatre  ou  cinq  audi- 
teurs bénévoles  dans  les  grands  jours.  Ces  cours  existent  encore  ; 
mais  il  en  a  été  créé  d'autres  d'une  utilité  moins  contestable,  où 
Ton  étudie  —  avec  raison  —  les  monuments  des  littératures  pro- 
vençale et  celtique,  où  l'on  met  l'arabe  vulgaire  à  la  portée  des  fu- 
turs fonctionnaires  africains,  où  l'on  s'efforce  enfin  de  faire  entrer 
dans  la  tête  de  nos  jeunes  compatriotes  les  éléments  des  gram- 
maires russe  et  Scandinave,  et  de  resserrer  par  là  les  liens  pré- 
cieux qui  nous  unissent  à  ces  nations  lointaines.  Tout  cela  est  fort 
bien  fait  ;  j'ai  applaudi  de  loin  à  cet  heureux  mouvement,  et  je 
me  suis  efforcé,  je  m'efforce  encore  de  le  suivre. 

Ayant  eu  la  chance  d'être  initié  de  très  bonne  heure  à  la  con- 
naissance de  la  langue  anglaise,  j'ai  porté  tout  d'abord  de  ce  côté, 
je  n'ose  dire  mes  études,  —  j'étais  encore  enfant,  -—  mais  tout  au 
moins  mes  lectures.  Je  suis  venu  au  monde  à  un  moment  où  les 
œuvres  de  Walter  Scott  et  de  lord  Byron  étaient  dans  toutes 
les  mains,  sans  compter  que  la  grande  vogue  des  drames  de 
Hugo,  de  Vigny,  de  Dumas  père  et  même  de  Casimir  Delavigne, 
nous  invitait  à  remonter  vers  la  source  immortelle  d'où  ils  ont 
jailli.  Je  lisais,  ou  pour  mieux  dire,  je  dévorais  Shakespeare,  sans 
toujours  le  bien  comprendre,  mais  avec  quelle  émotion,  quel 
ravissement,  quel  enthousiasme,  vous  le  devinez  sans  doute,  et 
je  voudrais  que  vous  en  eussiez  retrouvé  la  trace  dans  mes  leçons. 
Et  puis,  au  fur  et  à  mesure  que  je  croissais  en  âge  et  en  intelli- 
gence, l'espèce  de  culte  inconscient  que  j'avais  voué  à  la  littéra- 
ture anglaise  se  changea  en  une  admiration  raisonnée,  quand 
j'eus  compris  qu'elle  était  l'œuvre  d'un  peuple  à  la  fois  libre 
comme  les  Grecs  et  fort  comme  les  Romains.  Plus  tard  encore, 
Taine  m'a  fait  bien  sentir  d'où  provient  la  grandeur  de  cette 
littérature  :    c'est  qu'elle  est  adéquate  au  génie  du  peuple  lui- 
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même,  c'est  qu'elle  a  été  exemple,  à  très  peu  d^exceplions  près,  de 
toute  intrusion  d^éléments  étrangers  ;  c'est  qu'elle  est  l'expres- 
sion naturelle  et  vivante  d'un  état  d'âme  qui  ne  ressemble  à  celui 
d'aucun  autre  peuple  ancien  ou  moderne,  c'est  qu'elle  est  enOn 
absolument  originale. 

Aussi  me  suis-je  appliqué  à  vous  la  faire  bien  connaître,  et,  des 
dix-huit  années  qu'aura  duré  mon  enseignement  dans  cette  Fa- 
culté, je  ne  lui  en  ai  pas  consacré  moins  de  six,  c'est-à-dire  le 
tiers  tout  juste.  Et  encore  ai-je  fait  la  part  du  lion  à. Shakespeare, 
en  lui  accordant  à  lui  tout  seul  la  moitié  de  ce  tiers.  Mais  cela  ne 
vous  semblait-il  pas  naturel?  Shakespeare  n'est-il  pas  un  de  ces 
génies  dominateurs  qui  ne  se  rencontrent  pas  deux  fois  dans  l'his- 
toire d'une  littérature  ?  Que  dis-je  ?  son  théâtre  lui-même  n'est-il 
pas  toute  une  littérature?  Il  y  a  eu  après  lui  de  très  grands  poètes 
en  Angleterre,  comme  Milton  et  lord  Byron,  à  qui  j'ai  consacré 
deux  années  d'études,  mais  ceux-là  n'étaient  que  des  poètes 
anglais.  Shakespeare  est  le  poète  universel  des  temps  modernes, 
comme  Homère  l'a  été  dans  l'antiquité.  Sept  villes  se  sont  disputé 
l'honneur  d'avoir  donné  lejourau  chantre  de  r//ia(fe  :  toutes  les 
nations  du  monde  seraient  fondées  à  revendiquer  comme  un  des 
leurs  le  glorieux  enfant  de  Stratford-sur-A von,  parce  que  c'est 
l'âme  de  Thumanité,  dans  ses  nuances  les  plus  diverses  et  les 
plus  complexes,  qui  respire  dans  chacun  de  ses  héros,  depuis 
Hamlet  le  philosophe  jusqu'au  sauvage  Caliban.  Et  pourtant  nul 
autre  poète,  —  non  pas  môme  lord  Byron,  —  n'a  mieux  incarné 
en  lui  les  caractèt^es  particuliers  et  distinctifs  de  la  race  anglo- 
saxonne.  Il  a  choisi  ses  personnages  dans  tous  les  mondes,  en 
Italie,  en  France,  en  Danemark,  en  Afrique,  en  Amérique,  dans 
la  Grèce  ancienne,  dans  la  Rome  de  César,  jusque  dans  le  pays 
fabuleux  et  fantastique  des  fées  et  des  gnomes  :  ils  n'en  sont  pas 
moins  tous  anglais  jusque  dans  les  moelles.  Si  l'essence  de  son 
génie  est  profondément  humaine,  il  sait  en  marquer  les  manifes- 
tations extérieures  du  sceau  de  sa  propre  nationalité.  Quant  au 
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reste,  la  source  du  sublime  étant  en  lui-raême,  il  n'avait  pas  be- 
soin d'aller  la  chercher  ailleurs,  comme  l'ont  fait  après  lui  ces 
tristes  poètes  de  la  Restauration,  dont  je  vous  ai  entretenus 
aussi  pendant  toute  une  année,  les  Cowley,  les  Wicherley,  les 
Dryden,  et  môme  après  ceux-ci  les  Pope  et  les  Addison,  dont  on 
peut  dire,  en  apportant  une  légère  variante  au  vers  de  Boileau, 
que  leur  Muse  en  anglais  parlait  grec  ou  latin,  et  plus  souvent 
français. 

Or,  pour  qu'une  littérature  ait  chance  de  vivre,  il  faut  qu'elle 
ne  relève  que  d'elle-même,  qu'elle  s'appartienne  à  elle-même, 
qu'elle  tire  toutes  ses  richesses  de  son  propre  fonds,  qu'elle  soit 
en  un  mot  l'expression  la  plus  vraie  de  la  société  où  elle  a  pris 
naissance.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  dans  les  autres  pays.  La  lit- 
térature allemande  n'a  commencé  d'être  que  le  jour  où  elle  a 
secoué  le  joug  de  l'imitation  française,  où  elle  s'est  insurgée,  à 
la  voix  de  Lessing,  contre  toutes  les  règles  que  lui  avaient  impo- 
sées l'autorité  et  les  exemples  de  nos  maîtres  français,  le  jour  enfin 
où  elle  est  rentrée,  pour  n'en  plus  sortir,  dans  la  voie  que  lui 
indiquaient  ses  propres  traditions  et  son  génie  propre.  Alors, 
mais  seulement  alors,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  xviii*  siècle, 
quand  notre  littérature  française  se  traînait  péniblement  dans 
l'ornière  d'où  la  révolution  romantique  l'a  retirée,  il  y  eut  une 
littérature  allemande,  fièrement  représentée  par  les  deux  nobles 
poètes  qui  se  sont  appelés  Schiller  et  Goethe  :  deux  génies  frères, 
absolument  dissemblables  dans  leurs  idées,dans  leurs  sentiments, 
dans  leur  vie  même,  mais  qu'unissait  une  indissoluble  amitié  et 
qui  se  complétaient  l'un  par  l'autre.  L'un,  l'auteur  des  Brigands, 
le  créateur  du  type  immortel  de  Posa,  ardent,  exalté,  enthousiaste, 
révolutionnaire  dans  ses  drames,  utopiste  dans  ses  aspirations, 
a  inoculé  à  ses  compatriotes  toutes  les  nobles  passions,  l'amour 
delà  patrie  et  de  la  liberté,  et,  s'il  n'a  pas  eu  la  joie  d'assister  en 
1813  au  réveil  de  l'esprit  national  allemand,  on  peut  dire  que  c'est 
lui  qui  l'a  préparé,  que  c'est  son  souffle  qui  a  inspiré  les  chants 
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de  ses  disciples,  Arndt,  Kœrner,  Ruckert,  Becker,  et  d'autres  en- 
core, tous  promoteurs  de  la  haine  inexpiable  déclarée,  non  plus  à 
l'esprit  français,  mais  à  la  France  elle-même.  L'autre,  l'auteur  de 
Faust j  de  Werther  et  des  lieds^  celui  qu'on  a  surnommé  le  Jupi- 
ter de  Weimar,  impassible  et  serein  dans  sa  majesté  olympienne, 
laissant  tomber  les  chefs-d'œuvre  d'utie  main  aussi  prodigue 
qu'insouciante,  regardant  passer  au-dessous  de  lui  les  orages  de 
la  révolution  et  de  la  guerre  sans  en  être  un  seul  moment  distrait 
de  ses  contemplations  et  de  ses  extases  poétiques,  a  concentré 
dans  sa  personne  et  dans  ses  œuvres  toutes  les  indifférences,  tou- 
tes les  indolences,  tous  les  égoïsmes  de  la  vieille  race  germani- 
que, dont  Schiller  représente  au  contraire  toutes  les  efferves* 
cences,  toutes  les  ambitions  et  tous  les  instincts  militants.  Aussi 
l'Allemagne  tout  entière  s'est-elle  reconnue  dans  ces  deux  illus- 
tres rejetons  de  ses  anciens  meistersingers ;  elle  a  salué  en  eux  ses 
fils  de  prédilection  et  leur  a  tressé  des  couronnes.  Et  nous-mêmes, 
sous  le  coup  de  nos  défaites,  dans  le  trop  juste  ressentiment  de 
nos  plaies  encore  saignantes,  nous  avons  su  vaincre  nos  préju- 
gés, surmonter  nos  répugnances  et  nous  associer  à  l'admiration 
de  nos  voisins.  Il  ne  s'est  pas  trouvé  parmi  nous  un  seul  Lessing 
pour  diffamer  les  chefs-d'œuvre  de  l'ennemi.  Ce  qui  prouve  atout 
le  moins  (et  je  le  constate  avec  joie)  que,  si  les  Allemands  nous  ont 
vaincus  deux  ou  trois  fois  sur  les  champs  de  bataille,  nous  l'em- 
portons sur  eux  en  largeur  d'esprit  et  en  générosité.  Pour  ma 
part,  qui  est  très  humble  en  tout  ceci,  je  ne  me  repens  pas  d'a- 
voir passé  trois  années  avec  vous  dans  le  commerce  de  ces  beaux 
génies  ; 

Je  le  ferais  encor  si  j'avai»  à  le  faire, 

et  je  regrette  que  de  nouveaux  sujets  d'étude,  surgissant  à  Tira- 
proviste  du  côté  du  Nord,  ne  m'aient  pas  permis  de  pousser  à 
fond  mes  essais  de  critique  sur  la  littérature  allemande.  Je  vous 
en  dédommagerai,  dans  la  mesure  du  temps  qui  m'est  laissé,  en 
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vous  parlant,  cette  année,  du  dernier  venu  des  poètes  dramati- 
ques d*outre-Rhin. 

Mais  je  reviens  à  la  thèse  que  cette  revue  rétrospective  de  mes 
travaux  m'a  fourni  l'occasion  de  développer  devant  vous,  et  qui 
consiste  à  démontrer  qu'il  n'y  a  de  littérature  vraiment  sérieuse 
et  belle  que  celle  qui  sort,  pour  ainsi  dire,  des  entrailles  mômes 
de  la  société  dont  elle  se  pique  d'être  l'expression.  Là  où  pénètrent 
les  influences  étrangères,  là  où  les  poètes  ne  s'inspirent  pas  exclu- 
sivement du  génie  propre  de  leur  race,  de  la  tradition  des  ancê- 
tres et  de  la  qualité  bonne  ou  mauvaise  du  terroir,  il  peut  y  avoir, 
comme  chez  les  Romains,  un  amoncellement  d'œuvres  remar- 
quables et  distinguées,  il  peut  y  avoir  môme  des  chefs-d'œuvre, 
comme  V Enéide  de  Virgile,  qui  n'est  qu'un  reflet  d'Homère,  ou 
comme  le  poème  de  Lucrèce,  qui  n'est  qu'un  écho  sublime  de  la 
désolante  et  desséchante  doctrine  d'Épicure,  maisil  n'y  a  pas  de 
littérature  proprement  dite.  Ce  n'est  pas  dans  l'atmosphère  arti- 
ficielle des  serres  chaudes,  c'est  au  grand  air,  sous  l'action  directe 
des  rayons  du  soleil,  au  risque  des  intempéries  et  des  gelées,  que 
peuvent  s'épanouir  librement,  dans  toute  leur  saveur  et  dans  tout 
leur  éclat,  les  fruits  de  la  pensée  et  les  fleurs  de  l'imagination. 
Ainsi  commença  la  littérature  espagnole. 

Ce  fut  d'abord  une  prodigieuse  floraison  de  chants  populaires 
dont  la  plupart  ont  formé  les  deux  énormes  bouquets  du  Ronan^ 
ceroet  du  Cancionero,  Et  puis  quand  la  lutte  s'engagea  contre  les 
Maures  d'Espagne  au  nom  de  la  religion  menacée  et  de  la  patrie 
envahie,  on  vit  se  développer,  au  sein  des  masses  chrétiennes,  les 
deux  sentiments  qui  ont  servi  de  support  et  d'aiguillon  à  l'inspira- 
tion des  poètes,  le  sentiment  chevaleresque  dont  les  poèmes  du  Cid 
et  d'Amadis  sont  restés  l'expression  la  plus  originale,  et  le  senti- 
ment religieux  qui  s'est  traduit  dans  les  autos  sacramentalesy  et 
qui  a  enfanté  la  littérature  dramatique  la  plus  riche  quMl  y  ait  au 
monde,  celle  où  nos  grands  poètes  français  sont  venus  puiser  plus 
tard  les  motifs  de  leurs  plus  belles  compositions.  Et  ce  mouvement 


admirable  ne  s'est  arrêté  que  vers  le  milieu  du  xvii*  siècle  ;  tout 
juste  au  moment  où  le  génie  français  montait  à  Tliorizon,  le  génie 
espagnol  s'abîmait  dans  les  profondeurs  d'un  couchant  d*oCi  il  ne 
s'est  pas  encore  relevé.  A  ce  moment  critique,  en  effet,  l'Espagne 
perdait  à  la  fois  sa  suprématie  militaire  par  la  bataille  de  Rocroy 
et  sa  suprématie  littéraire  par  le  triple  trépaB  de  ses  trois  grands 
hommeîl,  Michel  Cervantes,  Lope  de  Vega  et  Calderon,  qui  n'ont 
pas  eu  de  successeurs. 

Ce  senties  œuvres  de  ces  hommes  que  j'ai  étudiées  ici  pendant 
deux  ou  trois  ans,  et  je  n'ai  pas  besoin  devons  rappeler  que  l'une 
de  ces  œuvres,  le  Don  Quichotte,  est  au  nombre  des  chefs-d'œu- 
vre de  l'esprit  humain,  et  qu'elle  a  placé  son  auteur  à  peu  près 
sur  le  môme  pied  que  Shakespeare.  Mais  le  seul  nom  de  l'ingé- 
nieux hidalgo  de  la  Manche  nous  avertit  assez  que  l'une  des  sour- 
ces où  s'était  abreuvé  le  génie  espagnol  était  désormais  tarie.  La 
chevalerie,  qui  avait  survécu  quelque  temps  à  l'invention  de  la 
poudre  à  canon,  reçut  le  coup  de  grâce  de  la  main  même  de  l'es- 
pagnol Cervantes,  le  compatriote  du  Cid  !  Et  quant  à  la  foi  reli- 
gieuse  qui  jadis,  en  des  temps  plus  heureux,  avait  transporté  les 
montagnes  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie,  voilà  qu'elle  aussi 
maintenant  ne  battait  plus  que  d'une  aile.  La  croisade  contre  les 
Maures  était  terminée  ;  l'enthousiasme  qui  l'avait  entretenue  était 
éteint  ;  l'incrédulité,  qui  était  la  note  dominante  au  xvi®  siècle,  se 
faisait  jour  de  toutes  parts,  et  l'on  peut  juger  de  la  gravité  du 
mal  par  celle  du  remède  qui  fut  employé  pour  le  combattre.  Mal- 
heureusement ce  n'est  pas  aux  bûchers  de  l'Inquisition  que  pouvait 
se  rallumer  le  flambeau  de  la  science  et  des  arts  ni  le  feu  sacré 
du  génie.  Les  efforts  de  Saint  Ignace  de  Loyola,  le  chevalier,  et 
de  Thérèse  de  Jésus,  la  sainte  illuminée,  pour  ranimer  la  foi  dans 
les  cœurs  ne  furent  pas  moins  infructueux.  La  bourrasque  d'im- 
piété, qui  survint  au  xvui*  siècle,  acheva  la  destruction  des  idées 
et  des  sentiments  qui  avaient  fait  jusqu'alors  la  force  morale  et 
intellectuelle  de  l'Espagne.  Les  églises  et  les  couvents  restèrent  de- 
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haut;  les  pèlerinages  et  las  auto-da-fé  ne  discontinuèrent  pas  ; 
nmis  les  ressorts  de  Tâme  espagnole  étaient  rouilles  ou  disjoints,  le 
caractère  national  avait  disparu,  et,  en  conséquence  de  la  loi  qui 
préside  au  développement  de  l'esprit  humain,  la  littérature  espa- 
gnole resta  frappée  de  stérilité  et  de  léthargie  jusqu'au  jour  où 
Tinvasion  de  Napoléon  vint  rendre  à  ce  peuple  dégénéré  la  cons- 
cience de  son  individualité  et  de  sa  valeur.  Ce  qui  n'empêche  pas 
que  le  grand  nom  de  Cervantes  ne  soit  encore  le  seul  qui  défende 
la  littérature  espagnole  aux  yeux  de  la  postérité. 

Qtie  vouliez- vous  donc  que  j'allasse  faire  dans  ce  désert?  Je 
n'ai  pas  le  goût  des  explorations  lointaines,  je  n'aime  que  les 
grandes  routes  et  les  chemins  bien  frayés,  où  l'on  ne  court  pas  le 
risque  de  s'égarer  ni  de  faire  de  mauvaises  rencontres.  Et  c'est 
pourquoi  j'ai  fréquenté  pendant  quatre  ans  la  littérature  italienne, 
quoiqu'elle  n'eût  pas  non  plus  mes  préférences,  et  qu'à  trois  ou 
quatre  exceptions  près,  Dante,  Machiavel,  l'Ariostc  et  peut-être 
Altieri,  je  l'eusse  prise  de  loin  pour  une  littérature  de  demoi- 
selles. Eu  y  regardant  de  plus  près  je  suis  revenu  de  cette  opi- 
nion pessimiste.  Il  m'a  suffi  de  me  remémorer  le  siècle  de  Léon  X 
et  l'espèce  d'hégémonie  littéraire  que  l'Italie  exerçait  alors  dans 
toute  l'Europe  pour  faire  amende  honorable  de  ces  jugements 
superiiciels  ou  présomptueux,  et,  de  repentir  en  repentir,  j'en 
suis  venu  à  trouver  presque  du  génie  à  Guldoni,  presque  de  l'ori- 
ginalilé  à  Métastase  et  aujourd'hui  même  j'adore  presque  les  pré- 
cieux romans  de  M.  d'Annunzio.  Mais  l'Italie  a  eu  un  grand  mal- 
heur,(lont  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  s'est  amplement  dédommagée 
depuis  une  trentaine  d'années  par  un  très  grand  bonheur  : 
elle  n'a  pas  eu  d'unité  politique,  et  partant,  au  point  de  vue  his- 
tarique,  pas  de  caractère  national  ;elle  a  servi  de  champ  de  bataille 
à  tous  les  peuples  de  l'Europe;  elle  a  été  envahie  tour  à  tour  par 
d<?s  Goth^,  des  Vandales,  des  Hérules,  des  Francs,  des  Allemands, 
des  Sarrasins,  des  Espagnols,  des  Suisses,  qui  s'y  sont  taillé  tour 
fi  Hur  des  royaumes,  des  duchés,  des  principautés,  des  cantons, 
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— -  si  bien  qu'à  un  certain  moment  de  Thistoire  on  a  pu  se  deman- 
der s'il  existait  encore  des  Italiens  au  milieu  de  tout  cela,  et  si 
M.  de  Metternich  n'avait  pas  eu  raison  de  dire  que  lltalie  n'était 
qu'une  expression  géographique.  Non,  Messieurs,  il  y  avait,  con- 
trairement à  toutes  les  apparences,  une  race,  une  vraie  race  ita- 
lienne, héritière  dégénérée,  j'en  conviens,  du  vieil  empire  romain, 
appauvrie,  morcelée,  divisée  contre  elle-même,  incapable  de  se 
défendre  contre  les  barbares,  parce  qu'elle  élait  elle-même  trop 
civilisée,  —  mais  persistante  et  vivace,  admirablement  pourvue 
de  tous  les  dons  de  l'esprit,  souveraine,  on  peut  le  dire,  en  ma- 
tière de  poésie  et  d'art,  gardant,  malgré  tout,  le  souvenir  de  ses 
grandeurs  passées,  de  sa  domination  universelle  dont  les  pontifes 
romains  lui  offraient  encore  l'image  diminuée  mais  ennoblie,et  au 
milieu  même  de  sa  décadence  politique,  dans  le  déchirement  sans 
Bn  des  petites  nationalités  piémontaise,  lombarde,  vénitienne,  flo- 
rentine, napolitaine  et  romaine,  n'abandonnant  jamais  la  notion 
claire  et  le  sentiment  énergique  de  la  grande  nationalité  italienne. 
C'est  pourquoi,  il  y  a  eu  une  littérature  italienne,  représentée 
surtout  par  deux  génies  de  premier  ordre,  qui  sont  Dante  et  Ma- 
chiavel. Je  ferais  à  la  rigueur  bon  marché  de  tous  les  autres,  qui 
ne  sont  à  proprement  parler,  et  sans  en  excepter  l'Arioste  lui- 
même,  que  des  continuateurs  de  l'antiquité  grecque  ou  romaine 
remise  en  honneur  par  la  Renaissance.  Sans  doute,  la  force  de 
l'atavisme  est  telle  que  Dante  et  Macliiavel,  eux-mêmes,  ces  deux 
italianissimes,  n'ont  pu  se  soustraire  entièrement  à  l'influence  du 
latin  :  c'est  Virgile  que  Dante  a  pris  pour  guide  dans  le  ténébreux 
voyage  où  il  passe  en  revue  les  victimes  de  ses  haines  de  clocher; 
c'est  dans  Tite-Live  que  Machiavel  va  chercher  l'inspiration  ini- 
tiale de  sa  toute  moderne  politique  dont  le  but  implicite  n'est 
autre  que  l'indépendance  et  l'unité  de  l'Italie.  Mais  voyez  ce  qui 
distingue  ces  écrivains  originaux  et  nationaux  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Tandis  que  Dante  a  écrit  un  poème  où  il  n'est  question 
que  de  Guelfes  et  de  Gibelins,  c'est-à-dire  des  factions  qui  déchi- 
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raient  sa  malheureuse  patrie,  le  Tasse  en  a  écrit  un  autre  dont 
le  véritable  héros  est  un  Français  et  où  les  Italiens  proprement 
dits,  Renaud  et  Tancrède,  ne  sont  que  des  comparses  héroï- 
ques qui  agissent  en  marge  de  Taction  principale  et  ne  dé- 
ploient que  des  vertus  absolument  étrangères  à  leur  race.  De 
mémo  çn  prose.  Tandis  que  Machiavel  a  publié  un  livre  qui  n'est, 
dit-on,  que  Tapologie  du  crime,  mais  où  se  reflèLent,comme  dans 
un  miroir  impitoyable,  les  véritables  instincts,  les  véritables 
mœurs  de  son  temps  et  de  son  pays,  Boccace,  qui  est  le  seul  grand 
prosateur  que  Ton  puisse  nommer  après  lui,  gaspille  son  talent 
et  son  esprit  en  des  récits  folâtres,  pour  ne  pas  dire  pis,  qui  n'ont 
d'italien  que  la  langue  dans  laquelle  ils  sont  décrits  et  les  lieux 
mêmes  où  il  a  promené  ses  singuliers  héros. 

Donc,  Messieurs,  partant  de  ce  principe  qu'il  n'y  a  de  littéra- 
ture originale  et  vraiment  grande  que  là  où  il  y  a  aussi  un  carac- 
tère national  bien  déterminé  et  bien  tranché,  il  semble  que  je  ne 
risque  pas  d'abaisser  le  niveau  démon  enseignement,  en  étudiant 
cette  année  encore  quelques-uns  des  monuments  les  plus  remar- 
quables des  littératures  du  Nord.  J'y  suis  porté  non  pas  précisé- 
ment par  le  courant  de  la  mode  qui  m'importe  peu,  et  auquel  je 
serais  plutôt  tenté  de  résister,  mais  par  le  courant  bien  autrement 
sérieux  de  l'opinion  qui  ne  s'intéresse  pas  sans  cause  à  ces  mani- 
festations d'un  esprit  tout  nouveau.  Je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe, 
mais  je  crois  pouvoir  insinuer  qu'il  en  est  de  ces  littératures  du 
Nord  comme  du  climat  môme  des  pays  où  elles  se  sont  épanouies. 
A  neuf  mois  d'hiver  et  d'une  nuit  profonde  interrompue  seulement 
par  quelques  aurores  boréales,  succèdent,presque  sans  transition, 
trois  mois  d'un  été  radieux,  pendant  lesquels  le  soleil,  qui  dispa- 
raît à  peine  à  l'horizon,  fait  éclore  de  toutes  parts  les  fleurs,  les 
fruits  et  les  moissons.  Ainsi  après  des  siècles  de  ténèbres  épais- 
ses, la  lumière  s'est  faite  de  nouveau  dans  l'esprit  Scandinave,  et 
ce  peuple  de  pâtres,  de  pêcheurs  et  de  marins  s'est  transformé 
subitement  en  un  peuple  de  savants,  d'artistes  et  de  poètes.  De 
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tels  avatars  sont  rares  dans  l'histoire  des  nations.  Il  importe  d'en 
démêler  les  causes,  et  par  la  même  occasion  de  dissiper  les  pré- 
jugés  ou  tout  au  moins  les  préventions  qui,  sous  forme  doctorale 
ou  sous  forme  humoristique,  se  sont  fait  jour  dans  beaucoup  de 
bons  et  de  beaux  esprits  contre  la  littérature  Scandinave. 

Evidemment,  Messieurs,  ce  n'est  plus  ici  le  beau  ciel  de  la  Grèce 
ou  de  rilalie,  ni  cette  riche  nature  qui,  non  contente  de  pourvoir 
à  tous  les  besoins  de  Thomme,  étalait  à  ses  yeux  des  spectacles 
toujours  nouveaux,  ouvrait  à  son  imagination  des  perspectives 
toujours  riantes.  C'étaient  là  les  terres  privilégiées  de  la  poésie 
et  de  l'art,  les  vraies  patries  de  cet  âge  d'or  chanté  par  Ovide,  où 
le  printemps  était  éternel,  où  les  fleurs  naissaient  d'elles-mêmes 
sur  un  sol  sans  culture.  En  de  pareils  milieux,  qui  font  si  bien 
sentir  la  joie  de  vivre,  l'intelligence  n'a  pas  besoin  d'un  grand 
effort  pour  se  mettre  en  harmonie  avec  le  monde  extérieur  ;  natu- 
rellement elle  se  teint  de  ses  couleurs,  s'imprègne  de  ses  parfums, 
se  pénètre  de  son  charme  ;  spontanément  elle  s'élève  à  la  notion 
du  beau  par  la  seule  action  des  sens.  La  transparence  de  Tair,  les 
vibrations  de  la  lumière,  la  verdure  des  forêts,  le  murmure  des 
eaux,  la  splendeur  des  paysages  ensoleillés,  la  lumineuse  obscu- 
rité des  nuits  étoilées,  tout  l'invite  h  la  poésie.  Mais  dans  les 
pays  Scandinaves,  dans  ces  régions  mornes  et  désolées  qui  servent 
en  partie  de  bordure  à  la  zone  glaciale,  au  milieu  des  ténèbres 
qui  pèsent  sur  Thomme  pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  qui 
l'emprisonnent  dans  des  huttes  enf  umées,qui  le  condamnent  à  une 
perpétuelle  et  douloureuse  lutte  pour  la  vie,  sans  autres  distrac- 
tions que  le  sifflement  des  rafales  qui  passent  sur  sa  tête  ou  le 
bruissement  monotone  des  vagues  sur  les  parois  déchiquetées  des 
grands  fjords,  est-ce  que  la  nature  elle-même  ne  semble  pas  avoir 
délibérément  refusé  tout  aliment  au  génie,  et  tari  à  tout  jamais  la 
source  de  l'inspiration  poétique  ? 

Non,  Messieurs,  et  môme  en  laissant  de  côté  le  proverbe  banal 
qui  dit  que  la  poésie  est  partout  pour  qui  sait  la  voir,  j'ose  affir- 
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mer  qu'elle  est  surtout  dans  ces  parages  lointains  où  Thomme  des 
régions  heureuses  de  noire  zone  tempérée  n'a  mis  le  pied  qu'à  de 
si  rares  intervalles  ;  elle  est  dans  ces  neiges  éternelles  qui  recou- 
vrent la  terre  comme  d'un  blanc  linceul  ;  elle  est  dans  ces  ban- 
quises qui  flottent  au  large  de  la  grande  mer  comme  des  monta- 
gnes mouvantes  ;  elle  est  dans  ces  autres  montagnes  couronnées 
de  sapins  et  de  bouleaux  qui  zèbrent  en  quelque  sorte  de  leurs 
ramifications  et  de  leurs  arêtes  sans  nombre  le  sol  aride  de 
la  Norvège  ;  elle  est  enfin,  et  plus  visible  encore,  dans  ces  huttes 
enfumées  dont  les  habitants,  courbés  sous  la  main  de  Dieu,  atten- 
dent avec  résignation  le  retour  du  soleil  et  celui  plus  ardemment 
désiré  du  pêcheur  d'Islande,  qui  est  allé  là-bas,  sur  sa  frêle  bar- 
que, à  travers  mille  périls,  gagner  le  pain  de  la  famille. 

Il  y  avait  donc  une  littérature  possible  en  Norvège.  Mais  ici  se 
dresse  une  seconde  objection.  Comment  un  peuple  perdu  dans  les 
solitudes  hyperboréennes,  que  les  anciens  ne  connurent  pas,  que 
les  modernes  mêmes  ne  connurent  que  par  ses  pirateries  du  ix®  et 
dux«  siècles,  et  qui  justifia  mieux  encore  que  les  Bretons,  pendant 
toute  la  durée  de  sa  nébuleuse  histoire,  le  mot  de  Virgile,  peni- 
tus  toto  divisos  or^^,  comment  ce  peuple  aurait-il  pu  s'initier  aux 
secrets  du  grand  art  ?  d'où  aurait-il  tiré  les  formules  indispensa- 
bles à  l'expression  de  ses  sentiments  et  de  ses  pensées  ?  Le  rude 
jargon  que  parlaient  ses  ancêtres  du  moyen  âge  était-il  assez  riche 
et  assez  souple  pour  se  plier  aux  exigences  d'une  prosodie  quel- 
conque ?  EnQn  pourquoi  et  comment  les  Norvégiens  auraient-ils 
pu  avoir  une  littérature,  quand  il  est  avéré  que  les  Samoyèdes  et 
les  Esquimaux  n'en  ont  pas? Je  ne  me  pique  pas  de  répondre  à 
ces  questions  captieuses  ;  je  ne  sais  qu'une  chose  :  c'est  qu'au 
XI®  siècle  de  notre  ère,  la  Norvège,  ce  prétendu  pays  barbare,  était 
déjà  en  possession  d'une  épopée  qui  ne  pâlit  point  à  côté  de  nos 
Chansons  de  Gestes.  Il  y  avait  peut-être  l'étofTe  d'un  Homère  dans 
le  prêtre  islandais  qui  a  édiQé  ce  grand  monument  de  l'Edda 
Scandinave,  où  le  maestro  Wagner  est  allé  chercher  le  sujet  de 
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quelques-unes  de  ses  grandes  compositions  musicales  et  d'où  il  a 
rapporté  les  figures  de  ces  héros  qui  s'appellent  Sigurd,  Brynhild, 
la  Valkyrie,  Gudruna  et  tant  d'autres.  Le  malheur  ayoulu  que  cette 
aurore  brillante,  qui  semblait  promettre  à  la  Scandinavie  une  série 
de  siècles  littéraires,  n'ait  été  aussi  qu'une  aurore  boréale,  une 
lueur  éphémère  dont  Téclat  s'est  promptement  éteint  dans  la  nuit 
du  moyen  âge.  Mais  un  malheur  semblable  est  arrivé  à  la  plupart 
des  autres  pays  de  TEurope,  à  la  France  elle-même,  et  de  ce  que 
le  silence  de  la  poésie  s'est  prolongé  là  plus  que  partout  ailleurs, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  à  la  disparition  totale  et  définitive  de 
la  puissance  créatrice  qui  s'était  manifestée  au  début  par  un  chef- 
d'œuvre.  Non  l'imagination  des  peuples  Scandinaves  n'était 
qu'endormie,  elle  n'était  pas  morte,  et  nous  la  voyons  se  réveil- 
ler aujourd'hui  sous  une  forme  nouvelle,  avec  un  accent  nouveau, 
mais  sans  avoir  presque  rien  perdu  de  son  originalité  première, 
de  son  caractère  propre.  Et  c'est  précisément  ce  qui  fait  que  beau- 
coup de  critiques  de  chez  nous  ne  la  reconnaissent  pas  ou  ne  veu- 
lent pas  la  reconnaître,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  la  comprennent 
pas.  Il  faudra  bien  pourtant  que  leurs  yeux  finissent  un  jour  par 
s'ouvrir  à  cette  lumière. 

Voici,  par  exemple,  mon  vieux  camarade  Sarcey,  qui  ne  man- 
que pas,  je  crois,  de  clairvoyance  ni  de  jugement  droit  et  sain, 
mais  qui  s'obstine  à  ne  vouloir  pas  admettre  l'existence  d'une  litté- 
rature norvégienne  :  «  J'enrage,  dit-il,  quand  je  vois  cet  engoue- 
ment (sincère  chez  les  uns  et  de  snobisme  chez  les  autres)  pour 
les  étrangers,  quand  je  vous  vois,  Parisiens, 

Elever  bêtement  jusqu'au  ciel  des  sornettes, 
Que  vous  désavoueriez,  si  vous  les  aviez  faites.  » 

En  quoi  il  avait  raison.  Mais  il  a  tort,  selon  moi,  quand  il  dit 

dans  un  autre  feuilleton  :  «  Ces  âmes  (c'est  à  propos  des  Revenants 

d'Ibsen)  sont  si  extraordinairement  différentes  des  nôtres,  qu'il 

nous  est  bien  difficile  d'entrer  dans  les  sentiments  qui  les  animent, 
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de  comprendre  les  mobiles  qui  les  poussent...  Ibsen  n'explique 
jamais  ses  pièces  qu'au  dernier  acte,  quand  il  les  explique.  Il  pa- 
raît que  c'est  l'usage  en  Norvège  ;  nous  autres  qui  sommes  des 
fils  de  race  latine,  nous  préférons  qu'on  nous  mette  d'abord  au 
courant,  et  qu'on  nous  dise,  comme  les  montreurs  de  la  lanterne 
magique  :  Vous  allez  voir  ce  que  vous  allez  voir.  Avec  Ibsen,  on 
va  durant  cinq  actes,  à  tâtons,  vers  une  étroite  lucarne  d'où  tombe 
un  filet  de  lumière  qui  jette  une  lueur  incertaine  sur  les  ténèbres 
du  sujet.  C'est  ce  vague  même,  si  je  m'en  rapporte  aux  néophy- 
tes, qui  fait  l'originalité  et  la  beauté  de  l'œuvre.  Moins  on  com- 
prend, plus  on  admire.  » 

Je  ne  suis  pas  un  néophyte,  hélas  !  mon  âge  me  le  défend.  Mais 
Sarcey  est  un  classique  impénitent, bardé  de  grec  et  de  latin,  qui, 
pour  lui  emprunter  son  langage,  n'a  jamais  mis  le  nez  dans  les 
littératures  étrangères,  et,  qui,  lorsqu'une  de  ces  littératures  fait 
irruption  sur  le  théâtre  qu'il  regarde  comme  son  domaine,  se  sent 
tout  àfait  dépaysé.  Vous  l'avez  entendu:  il  sait  bien  pourtant  que, 
depuis  l'invention  des  chemins  de  fer  et  des  paquebots,  il  n'y  a, 
pour  ainsi  dire,  plus  de  frçntières  ni  d'abîmes  entre  les  peuples, 
qu'on  s'habille  et  qu'on  pense  à  Christiania  comme  à  Paris,  que 
ces  gens  de  là-bas,  qu'il  n'a  pas  fréquentés,  ont  une  âme  comme 
la  nôtre  et  qu'ils  sont  initiés  comme  nous  à  toutes  les  élégances 
de  la  civilisation,  qu'ils  lisent  nos  romans  et  nos  journaux,  qu'ils 
parlent  même  notre  langue  avec  presque  autant  de  facilité  que 
la  leur  ;  —  n'importe  il  ne  veut  pas  en  démordre,  et  sans  doute 
parce  que  les  drames  d'Ibsen  et  de  Bjœrnson  ne  se  déroulent  pas 
à  la  façon  des  tragédies  de  Sophocle  et  de  Racine,  il  prétend  qu'il 
lui  est  impossible  d'entrer  dans  les  sentiments  qui  animent  les 
Norvégiens,  et  dans  les  mobiles  qui  les  poussent.  Comme  si  ces 
sentiments  et  ces  mobiles  différaient  sensiblement  de  ceux  qui 
nous  animent  et  nous  poussent  nous-mêmes  ;  car  enfin  on  aura 
beau  épiloguer  là-dessus,  les  Norvégiens  sont  des  hommes 
comme  nous,  et,  je  vous  en  demande  pardon,  Mesdames,  il  y  a  des 
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femmes  détraquées  et  déséquilibrées  chez  nous  comme  chez  eux. 
Mais  si  l'âme  humaine  est  à  peu  près  la  môme  sous  toutes  les 
latitudes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  manifestations  de  cette  âme 
doivent  être  partout  identiques.  D'un  pays  à  l'autre  les  mœurs 
diffèrent,  comme  les  langues.  Le  milieu  même  où  elles  vivent 
imprime    aux  diverses  nations  de    l'Europe   une  physionomie 
morale  et  physique  particulière,  et  c'est  là  justement  ce  qui  donne 
à  leurs  littératures  ce  caractère  propre  et  original  qui  les  distin- 
gue de  la  nôtre.  Nous  autres  Français^  nous  aimons  la  précision, 
la  clarté  et  la  netteté  dans  l'expression  des  idées,  et  il  ne  nous 
déplaît  pas  de  voiries  passions  elles-mêmes  se  mouvoir  selon  les 
règles  que  les   maîtres  du  grand  art    ont  assignées  à  leur  dé- 
veloppement :  ainsi  procédaient  Racine  et  Molière  au  xvii*  siè- 
cle, ainsi  de  nos  jours  ont  procédé  Emile  Augier  et  Alexandre 
Dumas.  Est-ce  un  bien  ?  est-ce  un  mal  ?  je  ne  saurais  TafOrmer. 
Je  conçois  néanmoins  que  ce  type  de  poésie  dramatique  n'ait  pas  été 
adopté  par  tous  les  peuples  qui  nous  entourent,  et  qu'au  lieu  de 
chercher  leurs  modèles  dans  l'antiquité  classique  exclusivement, 
quelques  esprits  indépendants,  comme  Shakespeare,  comme  Gœ- 
the,  comme  Ibsen  et  comme  M.  Mœterlink  lui-même,  aient  cru 
pouvoir  se  dégager  de  la  contrainte  imposée  à  leur  génie  ou  à  leur 
talent  par  la  législation  d'Aristote.  Je  ne  m'inquiète  pas  outre 
mesure  de  la  forme;  le  fond  seul  m'intéresse  et  me  touche,  et  je 
dirais  volontiers  d'un  drame  ce  que  La  Bruyère  a  dit  de  tous  les 
livres  en  général  :  «  S'il  vous  élève  l'esprit,  s'il  vous  inspire  des 
sentiments  nobles  et  courageux,  ne  cherchez  pas  une  autre  règle 
pour  juger  de  l'ouvrage  :  il  est  bon  et  fait  de  main  d'ouvrier.  » 
Les  drames  d'Ibsen  que  j'ai  étudiés  l'an  passé,  comme  ceux  que 
je  me  propose  d'étudier  cette  année,  ne  ressemblent  en  rien  à 
ceux  de  Sophocle  et  de  Racine.  Quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  ni 
queue  ni  tête;  môme  dans  les  meilleurs  (Sarcey  dirait  dans  les 
moins  mauvais)  il  y  a  une  absence  complète  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  logique  dramatique,  un  mépris  formel  non  seulement 
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des  conventions,  mais  encore  des  convenances.  On  a  beaucoup  de 
peine  à  suivre  à  la  lecture  la  pensée  des  auteurs,  à  plus  forte 
raison  à  la  représentation.  Enfln,  Messieurs,  rappelez-vous  toutes 
les  critiques  que  j'adressais  ici  même  au  théâtre  d'Ibsen  (car  je  ne 
suis  pas  non  plus,  vous  le  savez  bien,  un  admirateur  passionné 
de  sa  manière  et  de  ses  procédés)  ;  il  m'est  arrivé  quelquefois 
d'user  contre  lui  de  l'arme  toujours  facile  de  la  raillerie,  et  je 
m'en  repens,  quand  je  pense  aux  très  belles  choses  que  j'ai  ren- 
contrées, chemin  faisant,  dans  les  Revenants  y  dans  Maison  de  pou- 
pée, dans  Rosmersholm,  Qui  sait,  ai-je  fini  par  me  dire,  si  ce  qui 
est  défaut  à  mes  yeux  n'est  pas  qualité  aux  yeux  de  ceux  pour  qui 
ces  drames  ont  été  faits?  Qui  sait  si  ce  qui  est  bizarre  ou  mons- 
trueux pour  moi  n'est  pas  naturel  pour  eux  ?  Je  me  suis  rappelé 
que  nos  pères  avaient  autrefois  jugé  Shakespeare  comme  au- 
jourd'hui nous  jugeons  Ibsen, et  j'en  ai  déduit  que  dans  un  siècle, 
dans  quelques  années  peut-être,  le  dramaturge  norvégien  pour- 
rait bien  avoir  la  même  fortune  que  le  poète  anglais. 

Dans  tous  les  cas,  les  défauts  mêmes  de  ce  théâtre  témoignent 
en  faveur  de  son  originalité.  De  quelque  façon  qu'il  Tait  peinte, 
il  a  peint  au  vrai  la  société  Scandinave,  ses  caractères  et  ses 
mœurs,  ses  vertus  et  ses  vices,  ses  grandeurs  et  ses  misères.  Et 
voyez,  Messieurs,  comme  il  est  difficile  de  contenter  tout  le 
monde.  Les  esthètes  de  chez  nous,  ceux  qu'un  spirituel  roman- 
cier, digne  fils  de  son  père,  affublait  naguère  du  sobriquet  de 
Kamtchatka^  ne  sont  pas  plus  satisfaits  que  nous.  «  Ça  manque 
de  couleur  »,  disent-ils;  ils  regrettent  de  ne  pas  «  entendre  dans 
ces  drames  les  bruits  des  solitudes  polaires,  les  mugissements 
des  ours  blancs,  la  grande  voix  du  mystère  qui  traverse  ces  ré- 
gions désolées.  Tout  cela  est  trop  français.  »  Mais  nous  autres,  qui 
n'avons  pas  de  si  hautes  visées,  nous  trouvons  dans  le  théâtre 
norvégien  une  peinture  inspirée  de  la  vie  et  des  hommes  de  la 
Norvège,  et  cela  nous  suffit.  Que  si  par  hasard  nous  y  découvrons 
un  peu  de  génie,  avec  de  belles  pensées  qui  nous  élèvent  l'esprit, 
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comme  disait  La  Bruyère,  et  qui  nous  inspirent  des  sentiments 
nobles,  alors  notre  joie  est  au  comble»  et  nous  ne  regrettons  plus 
d'avoir  cheminé  quelque  temps  dans  ces  ténèbres,  puisqu'il  nous 
est  donné  d'arriver  enfin  à  l'étroite  lucarne  dont  parle  Sarcey,  et 
de  percevoir  quelques  rayons  de  ce  soleil  boréal  qui  depuis 
le  xi«  siècle  n'avait  pas  lui  sur  l'Europe. 

Je  sais  quelques-uns  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  n'ont  pu  se 
tenir  d'esquisser  une  grimace  significative,  quand  je  leur  ai  fait 
savoir  le  sujet  de  mon  cours  de  cette  année.  Ces  noms  hirsutes  et 
rébarbatifs  de  Bjœrnstierne  Bjœrnson,Dostoïewski,Strindberg, 
Hauptmann,  avaient  Tair  de  leur  faire  véritablement  peur,  et  je 
conviens  qu'ils  sont  moins  harmonieuxet  moins  doux  à  prononcer 
que  ceux  de  Shakespeare,  de  Cervantes,  de  Dante  ou  de  Schiller. 
Mais  la  barbarie,  croyez-le  bien,  n'est  qu'à  la  surface,  et  quand 
on  va  au  fond  des  œuvres  que  je  me  propose  d*étudier,  on  est 
agréablement  surpris  d'y  rencontrer,  comme  dans  celles  d'Ibsen, 
un  ragoût  de  civilisation  très  avancée,  avec  des  finesses  de  diplo- 
mate, des  subtilités  de  métaphysicien,  des  arguties  de  procureur 
qui  laissent  assez  loin  derrière  elles  tout  ce  que  nous  possédons 
de  plus  raffiné,  de  plus  compliqué,  de  plus  sublimé  dans  notre 
théâtre  français  contemporain. 

Un  jour,  dans  un  de  ces  délicieux  feuilletons  qui  étaient  un  ré- 
gal pour  tous  les  gourmets  de  lettres,  M.  Jules  Lemaître  eut  la 
fantaisie  de  s'étonner  de  l'extraordinaire  fécondité  dramatique  de 
la  Norvège.  Il  lui  fut  répondu  par  un  journaliste  de  Christiania, 
M.  Harald  Hansen:  t  Quoique  sa  situation  actuelle  ne  date  que 
de  1814,  la  Norvège  est  un  pays  très  vieux  qui  a  eu  ses  siècles  de 
splendeur  politique  et  littéraire,  où  le  sang  est  très  pur  (il  n'y  a 
que  des  Norvégiens  en  Norvège)  où  la  nature,  aussi  grandiose 
et  pittoresque  et  beaucoup  plus  variée  qu'en  Suisse,  agit  puis- 
samment sur  l'imagination  des  habitants.  Cette  petite  population 
est  dispersée  dans  un  vaste  territoire,  doat  la  partie  méridionale 
a  des  hivers  aussi  doux  que  ceux  de  la  Bavière,  et  dont  le  nord 
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est  ce  merveilleux  pays  du  soleil  de  minuit.  La  conséquence,  c'est 
l'extrême  variété  morale  de  la  race,  la  plupart  des  Norvégiens 
vivant  sous  l'influence  d'une  nature  très  drama/f^ue,  qui  tantôt 
rend  la  vie  fort  rude  et  violemment  active,  et  tantôt  la  fait  douce 
et  joyeuse,  d'une  joie  immense.  Naturellement  nous  avons  une 
histoire  superbe...  nos  sa^as  et  noire  Fdda  sont  devenus  une 
source  inépuisable  pour  le  théâtre  (je  vous  ai  déjà  dit  tout  cela  en 
d'autres  termes,  et  M.  Harald  Hansen  continue).  J'ajoute  que  cette 
même  petite  nation  possède  les  deux  plus  grands  compositeurs 
du  Nord  contemporain,  Grieg  et  Svendsen,  et  que  le  rival  d'Ibsen 
Bjœrnson,  le  Victor  Hugo  du  Nord,  est  encore  plus  lu,  joué>  dis- 
cuté, haï  et  aimé  qu'Ibsen.  > 

Voilà  un  homme  qui  se  montre,  comme  vous  le  voyez,  heureux 
et  Qer  d'être  Norvégien,  et  il  n'a  pas  tort,  ce  me  semble,  de  faire 
sonner  bien  haut  sa  nationalité  politique  et  littéraire  aux  oreilles 
de  ceux  qui  lui  diraient  volontiers,  comme  au  temps  de  Montes- 
quieu :  «  Ah  !  monsieur  est  Norvégien  !  C'est  une  chose  bien 
extraordinaire!  Comment  peut-on  être  Norvégien?  »  J'admets  qu'il 
ait  forcé  la  note  laudative  en  évoquant  le  nom  de  Victor  Hugo  à 
propos  de  cet  excellent  Bjœrnson,  dont  je  commencerai  à  vous 
parler  samedi  prochain.  Avec  un  peu  moins  de  zèle  il  aurait 
reconnu  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  Victor 
Hugo  dans  un  siècle.  Un  seul  suffit.  Mais  le  critique  Scandinave 
commet  une  erreur  bien  plus  regrettable,  à  mon  avis,  quand  il 
tente  d'assimiler  ainsi  les  poètes  de  son  pays  à  ceux  du  nôtre  ; 
car  il  aura  beau  faire,  s'il  existait  (ce  qui  n'est  pas)  un  lien  quel- 
conque entre  la  littérature  norvégienne  et  la  littérature  française, 
ce  ne  pourrait  être  qu'un  lien  de  vassale  à  suzeraine,  et,  du  même 
coup,  la  littérature  norvégienne  se  trouverait  dépouillée  de  ce  qui 
fait  son  principal  mérite  en  même  temps  que  son  plus  grand 
charme,  —  je  veux  dire  de  son  indépendance  et  partant  de  son 
originalité.  Elle  ne  serait  plus  une  littérature,  et  je  ne  lui  ferais 
pas  l'honneur  de  m'occuper  d'elle. 
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Vous  connaissez  maintenant  les  raolifs  qui  m'ont  suggéré  le 
choix  de  mon  sujet  pour  le  cours  de  cette  année,  et  qui,  je  crois, 
le  juslifleraient  si  je  pouvais  chercher  ailleurs  que  dans  la  façon 
même  dont  je  m'en  tirerai  la  seule  justification  dé  mon  entre- 
prise. Il  va  sans  dire  que  j'y  apporterai  tout  ce  que  j'ai  de  bonne 
volonté  et  tout  ce  qui  me  reste  encore  de  force  intellectuelle  et 
physique.  Mais  ce  n'est  pas  sans  un  certain  tremblement  que 
j'aborde  une  série  d'œuvres  où  ma  critique  aura  à  discuter,  sinon 
à  résoudre,  la  plupart  des  questions  religieuses,  philosophiques, 
politiques,  humanitaires  et  sociales  qui  nous  divisent  et  nous 
agitent  nous-mêmes,  sans  parler  de  la  jurisprudence  ni  de  la  mé- 
decine, cette  fameuse  médecine  qui  m'a  donné  tant  de  fil  à  re- 
tordre dans  l'analyse  des  drames  d'Ibsen.  Ces  jeunes  (comme  ils 
s'appellent,  quoique  déjà  sexagénaires),  ne  reculent  devant  rien, 
et  tout  leur  est  bon  pourvu  que  ce  soit  nouveau,  étrange,  para- 
doxal, énorme,  de  nature  enfin  à  secouer,  à  scandaliser,  et  môme 
à  terroriser  les  bons  bourgeois  comme  vous  et  moi.  Ils  s'ingénient 
à  créer  dans  les  relations  conjugales,  dans  les  rapports  sociaux 
et  familiaux  des  situations  inédites,  avec  des  problèmes  psycholo- 
giques dont  la  solution  exigerait  plus  de  subtilité  qu'il  n*en  faut 
pour  couper  un  fil  en  quatre.  Je  ne  me  dissimule  pas  les  difficul- 
tés de  ma  tâche;  mais  avec  l'aide  de  Dieu,  j'essaierai  de  les  ré- 
soudre, et,  toujours  confiant  dans  la  bienveillance  dont  vous 
m'avez  donné  tant  de  preuves  depuis  dix-huit  ans,  j'espère  arriver 
sans  naufrage  au  port  que  j'entrevois  déjà  dans  les  brumes  d'un 
avenir,  hélas  !  trop  prochain. 

G.  d'Hugues. 


MÉMOIRE 


SUR   LES 


LOIS  FONDàHENTALES 

DE  LA  MÉCANIQUE 

{Suite) 


i .  Dans  la  première  partie  de  ce  mémoire  (1),  j'ai  exposé,  de  la 
manière  qui  m'a  paru  la  meilleure,  les  principes  fondamentaux  de 
la  mécanique  et  la  loi  de  Taction  universelle  de  la  matière  sur  la 
matière  à  laquelle  ils  conduisent.  Je  me  propose  maintenant  de 
rechercher  cette  loi. 

On  se  trouve  tout  d'abord  en  présence  de  la  question  suivante  : 
les  atomes,  c'est-à-dire  les  parcelles  de  matière  continue  dont  se 
composent  les  corps,  doivent-ils  être  considérés  comme  fluides  ou 
comme  solides  ? 

Dans  un  mémoire  récemment  paru  «  Bulletin  de  la  Société  ma- 
thématique de  France,  tome  XXIV,  n<»»  8  et  6  >,  j'ai  discuté  l'hy- 
pothèse de  l'atome  fluide.  Je  reviens  brièvement  sur  ce  point. 

Quand  on  considère  l'atome  comme  fluide,  en  raison  de  la  forme 
variable  qu'il  peut  prendre,  de  sa  division  possible  en  parties 
aussi  petites  que  Ton  veut,  il  est  naturel  d'admettre  que  les  diffé- 
rentes parties  de  l'atome  agissent  les  unes  sur  les  autres  en  vertu 
d'une  action  s'exerçant  point  matériel  à  point  matériel,  et  dès  lors, 
que  cette  action  ne  peut  dépendre  que  de  la  position  relative  des 
points  et  de  leurs  vitesses. 

(1)  Revue  Bourguignonne  de  Venseignement  supérieur,  tome  V,  d«  3. 
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Dans  ces  conditions,  j'ai  démontré  que  l'atome  ne  peut  avoir  la 
forme  fluide. 

Les  atomes  étant  dès  lors  considérés  comme  solides^  ce  sont  de 
véritables  hypothèses  que  d'admettre  que  l'action  d'un  atome  sur 
un  de  ses  points  résulte  d'une  action  s'exerçant  point  matériel  à 
point  matériel,  et  à  plus  forte  raison  que  cette  action  ne  dépend 
que  de  la  position  relative  des  points  et  de  leurs  vitesses.  Ce  sont 
ces  hypothèses  que  je  me  suis  proposé  de  discuter.  Leur  étude 
m'a  conduit  aux  résultats  suivants  : 

1o  Les  monàents  principaux  d'inertie  relatifs  au  centre  de  gra- 
vité d'un  atome  sont  égaux  ; 

2®  L'action  d'un  point  M  d'un  atome  sur  un  autre  point  A  du 
môme  atome  ne  peut  pas  dépendre  seulement  de  la  position  rela- 
tive des  points  A  et  M  et  de  leurs  vitesses  ; 


3«  Cette  action  est  représentée  par  le  segment  «^AP.a 


dv 

P  étant  le  pied  de  la  perpendiculaire  abaissée  du  point  A  sur  la 
vitesse  de  rotation  de  l'atome  considérée  comme  ayant  pour  ori- 
gine le  point  M,  fx  étant  la  masse  du  point  A,  do  le  petit  volume 
du  point  M,  V  le  volume  de  l'atome,  «  sa  vitesse  de  rotation. 

On  voit  en  particulier  que  l'on  peut  constituer  l'atome  d'une 
manière  qui  est  d'accord  avec  les  principes  fondamentaux  de  la 
mécanique.  Je  vais  maintenant  exposer  la  démonstration  des 
résultats  qui  précèdent. 

2.  Je  commencerai  par  quelques  propriétés  des  segments  qui 
seront  utiles  dans  la  suite. 

Soient  n  segilients  A^B^,  A^B^,...  AnB^  et  un  segment  AB  qui 
dépend  géométriquement  de  ces  n  segments. 

Soient  ox,  oy,  ozy  trois  axes  de  coordonnées  rectangulaires.  Dé- 
signons par  ai,^i,q,  les  projections  de  A^B^,  par  a^,b^,c<j,,  celles 
de  AgBj,...  par  a^,6^,c^ celles  de  A^,B;i;  par  /*,f,x^,  celles  de  AB. 

Je  me  propose  d'établir  des  équations  aux  dérivées  partielles 
auxquelles  satisfont  les  quantités  ^f  .>!'. 

Je  distinguerai  deux  cas  :  1^  les  segments  A^Bi»...  A^B,^  sont 
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arbitraires,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  aucune  relation  entre  les  gran- 
deurs de  ces  segments  et  les  angles  qu'ils  forment  deux  à  deux  ; 
2^  il  existe  entre  ces  quantités  certaines  relations.  Je  considère 
d'abord  le  premier  cas.  Ecrivons  les  équations 


A3(F)  =  2^: 


rfP .       dP  \       „ 

La  solution  la  plus  générale  de  ce  système  est  une  fonction 
arbitraire  des  quantités 

dont  il  existe  3n-3  indépendantes.  Pour  le  vérifier,  il  suffit  de 
s'appuyer  sur  les  relations 

Ai(a)  =0,       A4(6)  =  e,       A4(c)  =  -  6 
à^{a)  =  ~  c,  A2(A)  =  0,       à^{c)  =  a         (->) 
A3(«)  =  6,       A3(ô)  =  -a,  A3(c)  =  0. 

Considérons  maintenant  les  quantités  /',<p,^^  comme  des  fonc- 
tions des  3n  quantités  ûr,6,c.  Je  dis  qu'elles  satisfont  aux  équations 

A,(/^)  =  -  ^j.,   A,(y)  =  0,        ù^(^)  =  /•  (3) 

à^if)  =  <e,        A3(cp)  =  -/,   A3(;|;)  =  0, 

et  que  inversement  si  on  considère  trois  fonctions  /*,f  ,>]/  satisfai- 
sant à  ces  équations,  ce  sont  les  projections  d'un  segment  qui 
dépend  géométriquement  des  n  segments  A^B^,...  A^B;^. 

La  démonstration  est  différente  selon  que  n  est  égal  ou  supé- 
rieur à  l'unité. 
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Supposons  d'abord  n  =  l.  Un  segment  dépendant  géométri- 
quement du  segment  AB  a  pour  projections 

'^  =  6F(a2+62-|-c2) 
4i  =  cF(a2  +  42-j-c2) 

On  en  tire  immédiatement 

àiif)  =  Ai(«)F  +  aA^CF)  =0,  Aj(/*)  =  A,(«)F  +  aA,(F) 
=  — cF  =  — \|;,  etc... 

Inversement,  soient  /,<p,x^  un  système  de  solutions  des  équations 
(3),  L'équation  à^{f)  =  0  donne 

/  =  F^(a,a2+62+c2) 
L'équation  ^{f)  =  —  i}*  donne 

et  TéquaLion  A3(/)  =  <p  doime 
L'une  des  équations  Aj(<(>)  =  0,  ^3(41)  •—  0  donne  alors 


d'où 
et  alors 


rfâ^  =  « 


/•=aF(a2-j-62^c2) 


y  =  6F(a2  +  62^c2) 

ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Lorsque  n  est  supérieur  à  l'unité,  considérons  deux  des  seg- 
ments donnés  a,6,c  et  a\b\c\  Adjoignons-y  le  segment  ayant  pour 
projections 

k=sbc'-'cb\  k=ca — ac,  Izsiah'—bà 


qui  est  perpendiculaire  aux  deux  précédents  et  en  dépend  géomé- 
triquement. Remarquons  que  l'on  a 

à,{h)  =  0,      Ai(A).-=/,      M/)=-fc 
A,(A)=-./,   A,(A:)  =  o,      A2(/)=A         (4) 

Cela  posé,  un  segment  dépendant  géométriquement  des  seg- 
ments A^B^,  AjBg...  A„B^  aura  ses  projections  qui  peuvent  se 
représenter  par  les  expressions 

/•  =  aX  +  a'Y  +  hZ 

<p  ==  6X  +  ^'Y  +  kZ  (5) 

.4.  =  cX  +  C'Y  -j-  /Z 

X,  Y,  Z  étant  des  fonctions  satisfaisant  au  système  (1).  On  voit 
sans  peine  à  Taide  des  équations  (1),  (-2),  (4)  que  ces  expressions 
satisfont  aux  équations  (3). 

Inversement  soient  /*,  <p,  ^^  un  système  de  solution  de  (3).  On 
peut  toujours,  X,  Y,  Z  étant  des  fonctions  quelconques,  poser  les 
équations  (5)  et  on  voit  alors  que  le  système  (3)  exprime  que  X, 
Y,  Z  satisfont  aux  équations  (1),  ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Je  vais  maintenant  considérer  le  second  cas,  celui  où  il  existe 
des  relations  entre  les  segments  A^B^,  A^Bj,...  A^B^i. 

Supposons  d'abord  tous  les  segments  dirigés  suivant  la  même 
droite,  et-p  relations  entre  les  grandeurs  des  segments.  Les  seg- 
ments dépendent  alors  de  n-p  -{-  2  variables.  Une  fonction  quel- 
conque des  grandeurs  des  segments  sera  une  fonction  de  n-p 
quantités  et  par  conséquent  satisfera  à  deux  équations 

Ai(F)  =  o;A2(F)  =  0 

formant  un  système  complet.  Soient  a,  6,  c  les  projections  d'un 
des  segments  donnés  ;  /*>  <p,  >|'  celles  d'un  segment  qui  en  dépend 


—  26  — 
géométriquemenl.  Les  fonctions  f,  <f,  >!*  satisferont  aux  détermi- 
nanU  du  tableau 


/■  f  +  A|(/)  Ai?/)  Ai{f )  Vv)  ^t(+)  -^jW 
a  b  c  Ai(a)  Aj(a)  Ai(t)  Aj(é)  A,{c)    Aj(c) 

En  effet  des  équations 


(6) 


/•=aF 
Y=6F 
x|;=  cF 

on  lire  immédiatement,  par  exemple, 

Ht)  =  ^i(«)  F 
et  par  suite,  par  exemple 

aAj(a)  1 

Inversement  en  vertu  des  trois  premières  équationsdu  tableau  (6) 
on  peut  écrire 

/  =  aF,  y  =  6F,  4/  =  cF,  Ai(/)  =  FAj  (a) 
F  étant  arbitraire.  On  en  tire 

D'où 

A,  (F)  =  0 

on  aurait  de  même 

A,(F)  =  0 

ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Supposons  maintenant  que  parmi  les  segments,  il  y  en  ait  deux 
aum^ïinsnon  en  ligne  droite.  Désignons-les  par  (a,  b,c)  et 
{d ,  h\  ç)  et  soit  (A,  k,  l)  le  segment  déjà  employé 

h  =^bc  —  cb\  k  =  cà  —  ac\  l  =  ab'  —  bà 
supposons  qu'il  y  ait  p  relations  entre  les  segments  donnés.  Alors 
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ils  dépendent  de  3n-/)  variables,  et  une  fonction  quelconque  des 
grandeurs  des  segments  et  de  leurs  angles  dépendra  de  3n-/)-3 
quantités  et  satisfera  donc  à  trois  équations 

A,(F)  =  0,A2(P)=0,  A3(F)  =  0         (7) 

les  projections  /",  «p,  ^^  d*un  segment  qui  dépend  géométriquement 
des  segments  donnés  peuvent  s'écrire 

fz^aX  +  a'Y  +  hZ 
cp  =  6X  +  6'Y  +  AZ 
xji  =  cX  +  C'Y  +  /Z 

X,  Y,  Z  satisfaisant  aux  équations  (7).  On  en  tire  immédiatement 
que  tous  les  déterminants  du  tableau  suivant  sont  nuls 

/•  <p  xj;  à,{f)  ù^[f)  à,(f)  A,(.p)  A^cp)   A3(cp)  £i^(^)   A,(xl;)  A3(+) 

a  b  c  à^ia)  A2(a)  Agfa)  ^^[h)  t^[b)  ^^[b)  b.^{c)  à^{c)  à^(c) 

a  b'  c  Ai(a')  l^(a)  li^{a')  ^^(b')  à^{b')  A^{b')  à^(c'}  l^{c)  à^(c') 

h  k  l  Ai(/0  A^(^)  A3(A)    ù.^{k)  AaW   A3(A-)  A^  (/)    à^{l)  ^^,{1} 

et  inversement  on  voit  aisément  que  ces  équations  sont  suffisantes. 

Nous  ferons  pour  terminer  une  remarque.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  considérer  qu'un  segment  qui  dépend  géométrique- 
ment de  deux  segments  est  nécessairement  situé  dans  leur  plan. 
Pour  le  définir,  il  faut,  il  est  vrai,  faire  intervenir  les  sens  de  ro- 
tation; mais  cela  est  naturel  dès  que  Ton  a  pris  un  système  d'axes, 
d'une  part,  et  d'autre  part,  dans  les  questions  qui  vont  suivre, 
il  y  aura  toujours  des  rotations  à  considérer  dans  les  segments  qui 
interviendront. 

3.  Considérons  maintenant  des  atomes.  Le  principe  de  l'égalité 
de  l'action  et  de  la  réaction  permet  d'admettre  que  l'action  d'un 
atome  A  sur  un  atome  B  est  égale  et  contraire  à  celle  de  Tatome 
B  sur  l'atome  A..  L'action  de  l'atome  A  sur  l'atome  B  se  compose, 
par  exemple,  d'une  force  appliquée  au  centre  de  gravité  de  B  et 
d'un  couple.  De  même  l'action  de  l'atome  B  sur  l'atome  A  se 
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composera  d'une  force  appliquée  au  centre  de  gravité  de  A  et  d'un 
couple.  Ces  deux  systèmes  devront  se  détruire.  En  particulier 
l'action  d'un  atome  sur  lui-môme  devra  être  considérée  comme 
donnant  naissance  à  un  système  évanouissant.  Le  centre  de  gra- 
vité aura  un  mouvement  rectiligne  et  uniforme,  et  le  mouvement 
autour  du  centre  de  gravité  sera  celui  d'un  corps  solide  mobile 
autour  d'un  point  fixe,  sans  autres  forces  que  la  réaction  du  point 
fixe. 

Soient  oxyz  des  axes  fixes  rectangulaires,  o'x'y'z  des  axes  prin- 
cipaux d'inertie  relatifs  au  centre  de  gravité  de  l'atome. 

Soit  A  un  point  particulier  de  l'atome,  M  un  point  quelconque. 

Soient  par  rapport  aux  axes  liés  à  l'atome  x,y,z  les  coordon- 
nées de  A  ;  x  yXJ ^i  celles  de  M.  Soient  f.^^-^  les  projections  sur 
dXydy\dz  de  l'action  de  M  sur  A  au  facteur  près  ^dvdv\  p  étant 
la  densité  de  l'atome,  rfy  l'élément  de  volume  de  A,dv  celui  de  M. 

Soient 

x  =  a-\-ax  -]-  Qu'y  -f-  az' 

z  =  c  +  yx'  +yy  +y''z' 

les  formules  de  transformation  de  coordonnées  pour  passer  des 
axes  fixes  aux  axes  liés  au  corps  ;  p\qyr  les  projections  de  la  ro- 
tation à  l'époque  t  sur  les  axes  liés  au  corps  ;  u\v\w  les  projec- 
tions sur  dx\dy\dz  de  la  vitesse  du  point  o',  c'est-à-dire 

da         db        de 

dt  ^^  dt^^  dt 

,da         db       ,dc 

dt^^  dt~'  dt 

dt^^  dt~^  dt 

La  vitesse  MN  du  point  M  a  pour  projections  sur  les  axes  liés 
au  corps 

u'-f  ^V— ry,  v'  +  r'x'—pz,  w'+py—gx, 


—  29  — 
celle  AV  du  point  A  a  pour  projections 

les  quantités  f^f^^  sont  donc  d'après  ce  que  nous  avons  dit  des 
fonctions  des  quantités 

a;'— ar,y'— j/,  «'—z,  ti'-f  çV— ry,  v'+rx—pz',  W'\-p'y'—qx\ 
ti'\-qz—ry,  V'\'rx^pZf  w'-\-p'i/'^q'ix: 

et  le  segment  qu'elles  représentent  dépend  géométriquement  des 
trois  segments  AM,  AV,  MN.  Cela  posé  on  a  évidemment  les  équa- 
tions 


Jfffdx-dy'dz 


,d*a  .  „,rf'6  ,    A<     '/  '     L  '     .    '^        »        '^'■'        <^P 


C  f  Çfdx  dy'  dz' 


,d^a        d*b      .d^e  ,,/,,,,,,       -«    i  ''/''        dq' 


JJJ^dxdy'dz 


les  intégrales  étant  étendues  au  volume  de  l'atome. 
On  a  ici 

dr^-^'dÂ=^'dfl-^'-dr—ir'''^'Tt=-B-'^^' 

dr        A-B  ,  , 

dï  =-c-f^ 

A,B,C  étant  les  moments  principaux  d'inertie.  Les  formules  pré- 
cédentes deviennent  donc 

pXpx+q'y+7''z)^u>'ix+  -^r>'z ZLpyy=:  ( J J fdxdy'dz' 
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A—B  ,  ,       B— C  .  , 


q[px-\-qy^ry)^iJ^y-\ — -^p'qx —  qrz=  ÇJj^dxdydz 

rXpx  +  y y+r'z)— «2z-] — J^^^V ^^>'^=  f  f  f^dx'dy'Jz' 

Posons 

a^^  =  x' — X    ag  =  u'  +  q'z — ry     ^3  =*  w  +  q^ — ^''y 

q=:s'— z     C2=w;'  +  />y— /7V    c^=w+py—qx 

Les  fonctions  ^fjxj*  satisfont  aux  équations  (3).  On  voit  de  suite 
que  si  nous  supposons  fyt^,^  décomposés  en  groupes  homogènes 
d'un  môme  degré  en  un  des  systèmes  des  quantités  ai^biyCi^  (1  = 
1,2,3),  les  groupes  d'un  même  degré  satisfont  au  mêmes  équa- 
tions (3).  Il  en  résulte  que  Ton  peut  toujours  supposer  que  dans 
les  équations  (9),  ^<p,^j'  sont  des  fonctions  homogènes  et  du  second 
degré  des  quantités  a<j^\,c<^\  ^aA^^S'  Or  aux  quantités  a^yb^fC^  on 
peut  substituer  les  suivantes 

a^'-a^=iq{Z'^z)—r{y''-y) 
h—  h = r[x'—x)  —  p\z—z) 

Ci-c^  =p\y-'y)  -  qXx'  -x) 

qui  ne  contiennent  plus  u\v\w'-  Alors  si  dans  les  intégrales  des 
équations  (9)  on  prend  les  termes  en  u^,  t;'^,  w'^,  vw\  w'u',  u'v'  ces 
termes  seront  multipliés  par  les  mêmes  intégrales  que  les  termes 
en  «3*,  b^^y  c^y  63C3, 0303,  «363.  Donc  les  termes  en  a^...  «363  dispa- 
raissent. Dès  lors  les  termes  en  up\uq yUr\vp\v'q' yV'r\w'p , 
wqyw'r  sont  multipliés  par  les  mêmes  intégrales  que  les  termes 
en  a^p'y  a^q',  ar'3,  h^p\b^q'y  b^r\  c^p\  c^q\  c^r.  Donc  les  termes  en  a^p, 
ci^q\(i^ry,,,c^r'  disparaissent,  et  par  suite  les  quantités  «3,63,^3 
n'entrent  pas  dans /*,<p,^^,  qui  peuvent  donc  être  considérées  comme 
ne  dépendant  que  des  quantités  «1,^4,^4,  03— ^3,  ^2-^3,^2— C3. 
On  voit  donc  que  dans  le  cas  des  forces  qui  se  produisent  entre 
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deux  points  d'un  môme  atome,  on  est  en  droit  d'admettre  que  la 
vitesse  relative  des  deux  points  intervient  seule  au  lieu  de  ces 
deux  vitesses. 

Ainsi  donc  les  quantités /;f,x|/ seront  des  fonctions  des  quan- 
tités 

X— x,y'— y,z'-z,  ?'(2'— 2)-r(y'— y),  r'(x^x)-p(z'^z), 

et  détermineront  un  segment  dépendant  géométriquement  du 
segment  AM  et  du  segment  représentant  la  vitesse  relative  de  M 
par  rapport  à  A,  c'est-à-dire  des  deux  segments  dont  les  projec- 
tions sont  écrites  ci-dessus. 
Considérons  maintenant  f.^.if  comme  des  fonctions  de 

a;'-a;  =  X,  y'-^y=Y,  2— z  =  Z,  p'.q'y 

et  voyons  à  quelles  équations  difTérentielles  elles  satisfont. 

Nous  suivrons  la  méthode  indiquée  dans  le  paragraphe  (2), 
sauf  quelques  légères  modiQcations  dues  à  ce  que  le  nombre  de 
variables  indépendantes  est  supérieur  d'une  unité  à  celui  des  quan- 
tités dont  dépendent  les  deux  segments.  En  effet  ils  sont  perpen- 
diculaires entre  eux  et  ne  dépendent  que  de  cinq  quantités.  Mais 
la  méthode  est  identiquement  la  même. 

La  grandeur  du  segment  sera  une  fonction  F  des  deux  quan- 
tités 

w  =  X2-|-Y2  +  Z2,  w;  =  (X«  +  Y*-|-Za)  (/)'« -f  j'î -j- r'i)  — 
(p'X  +  q'Y  +  rZf         • 

Soit  F  {u,w).  Posons  encore 

î;=/>X-l-jY  +  rZ,  «2  =  />'»  + ^'2 -j- r'^ 
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On  aura  les  équations 

dF     rfF  dF 

d¥      dF  dF 

à^      (^^  ^r.  ,    dF  ,^„  ^    n.    . 

dF        dF 
dp        dw  ^  '^ 

dF       dF  ,^  .         -__  . 

d^       dF   ,^  , 

dr        dw  ' 

dF  dF 

On  en  tire  par  éUmmalion  des  quantités  -i-,  -j-  les  relations 

^  dF       ^dF   .     ^dF*     ,  dF       ^ 
dZ        •  rfX  '  '^  rfr  rf/)' 

dP  rfF  dF 

qui  BODt  distinctes.   Désignons-les   par  À{(F)  =0,  Aj(F)=0, 

On  aura  ici 

a  =  X,  a'  =  y'Z— r'Y.  A  =  />'m— Xt>,  A,(ff)  =  0,      A/a')=:0, 

A,(A)=0 
A^Y,  6'=r'X— p'Z,  ft=î'u-Yt;,  A,(*)  =«.      ^(*')  =  c', 

ç = Z,  e'  =j»'Y-y'X,  c  =  r'M  — Z  t>,   A,  (c)  =  — 6,  A,  (c  )  =  —  *', 
A,(/)  =  -i- 
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i,(a)  =  -c,ij(a')=-c-,    A,(A)=:-/,    4,(0)  =  A,  43(0')  =  *'. 

Aj(ô)=0,     Aj(fi*)=0,      Aj{A)  =  0,    43(*)=-a,    4,(t')=:— o', 

4,(c)  =  a,    ^(c')=a',    A3(/)  =  A,    V0  =  0.    H'^)=0, 
43(0  =  0. 

4^(0) =0,  4,(a')  =  0,  4i(A)  =  0. 
\(6)  =  0,  4,(0  )  =  0.  4^(A)  =  0. 
4t(c)  =  0,     4ac')  =  0,     4j(/)=0. 

Il  Faut  forcuer  les  équations  du  tableau  rectangulaire  suivant  : 


f 

a 

a' 

h 

f 

é 

i 

k 

+ 

c 

c' 

i 

il(/) 

0 

ù 

0 

Hf) 

^c 

— C 

-t 

ûaC/-) 

à 

à* 

k 

i*(/) 

0 

0 

0 

i|(f) 

c 

c 

i 

A»(¥) 

Q 

0 

0 

hiv) 

—a 

— «' 

^h 

Hf) 

0 

0 

0 

M) 

—A 

^b* 

^k 

A,(4) 

a 

a' 

h 

i3(+) 

0 

0 

0 

\W> 

Q 

0 

0 

Cea  équations  sonl 

4,(/-)=o,        4j(/-)  =  -+,     43(/)^y,        4i(/-)  =  o. 
.     ^1(1»)=+,        Hf)  =  o,         4,{¥)=-A     \['e)^o.    (10) 
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On  peut  du  reste  arriver  à  ces  équations  d'une  manière  diffé- 
rente. 
Le  segment  qui  dépend  géométriquement  des  deux  segments 

X,Y,Z  ;  ^'Z— r'Y,  rX-pZ,  />  Y— ^'X 

dépend  aussi  géométriquement  des  deux  segments 

X,Y,Z  ;  p\q'/ 

Les  fonctions  f,<e,^  doivent  donc  satisraire  aux  équations 

A,(/)=o,  Aj(/^  =-,],,     ^3(f)=,f. 

^(V)=4'.        Hf)=o,        Aj(v)=-/-.      (M) 

Ha  plus  on  a 

/'=R[X,Y,Z,  q'Z—r'Y,  v'K—p'Z,  pY—qX] 
On  en  tire 

dp'~     db'    ^dc 


dg  de       '  flfa 

dr'         dà    ^db 


d'où  il  suit 

dp  dq         dr 

Id versement  un  segment  satisfaisant  aux  équations  (1 1)  dépend 
géamétriquement  des  deux  segments 

X,Y,Z  ;  p\q,r 
On  pourra  donc  poser 
A=:XF+A*  +  a'Y,  <f  =  YF+H+^'Y,  >|;  =  ZF+/*+c'Y. 
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F,  *,  "¥  étant  des  fonctions  des  quantités  u,vs!^yV.  On  en  lire 

,     Sd'f     ,  d'Y  ^1 

Les  équations 

donnent  donc 

dv         aw* 

dv        du>^ 

d'Y     ,  dY  ^ 
do        dw^ 

On  en  tire  que  F,  *,  Y  sont  des  fonctions  de  u  et  de  wû>^— t;^  seu- 
lement, ce  qu'il  fallait  démontrer. 

4.  Nous  allons  maintenant  tirer  des  conséquences  des  équa- 
tions (10)  que  nous  avons  formées.  Ecrivons  les  trois  premièrea 


m-: 
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Ce  sont 


^rf/        _,rf/      ,      .df  ,df 

On  en  tire,  en  dérivanCla  première  par  rapport  à  X,  la  seconde 
par  rapport  à  Y,  la  troisième  par  rapport  à  Z  et  ajoutant 

rfy       d^  d^f  d*f  fif  dl^f 

rfZ      rfY         rfg'rfX      ^drdX^^dr'dY         dp'dY 


dp'dL      '^  dq'dZ 


On  aura  de  même 


dY         dZ^    dq      ^dr'      ^ 
d<e         d<f    .     ,df        .df 

^^r^d^-^p-d^--'d^=^ 

^dX-^dY-^^d^-Pd^-^-f 


d'où  on  tire 


rf»!» df ,    «P<p         ,  d^f    ,     .  d'if         ,    <Pf 

dX.      dZ~''  d^~^dFdX'^PdPdY~''dJ7dY 


,  (P<f         ,  d*<f 
'^^di7dZ~Pd^ 


On  aura  enQn 


rf^        ^4.       rf4>       rf4< 

^dY-^dZ^'^Tq--^d^=—f 
X^       7^  4-n•^-r''^'^'-/• 
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d'où 

il  —  Èf  —w  i^  -  a'  -^  4-«'  ^^  —r>    ^ 
dY       dX         dq'dX      *  dr'dTL  '^'^  dr'dY  dp'dY 

'^^  dp'dZ      ^  dq'dZ 

Si  on  remarque  que  l'oo  a 

df df      df__dj      éf__djf 

dX.~     dx'     dY~      dy'    dX.  dx' 

On  voit  que  ies  équations  précédentes  pourront  finalement  s'é- 
crire 

dy  d^      d*r     .  <pr  j_,d*f     .d^f 


dz      dy        dq'dx        dr'dx         dr'dy        dp'dy 

^^  dpdz     ^  dq'dz 

^'^     ^^  =  r'  ^       g    ^"^     \  p^        r  ^"^ 
dx     dz         dqdx         dr'dx         dr'dy         dp'dy 

+  9  izrr  —  p 


dpdz      '   dq'dz 
dy     dx        dqdx      ^  dr'dx      ^  dr'dy  dp'dy 

+^'dW.-p'Tçi^       ^'2> 

On  peut  intégrer  ces  relations  dans  toute  l'étendue  de  l'atome 
et  on  voit  alors  que  les  relations  (12)  auront  encore  lieu  si  on  rem- 
place f,  <p,  ^  par  les  expressions 

p'(p'x  +  q'y+r^z)'-o^^x+'^rpz ^pqy 

^[?^+qy+rz)^^^y-\-  -^pqoo Â~*^^ 

r(px-\-q'y+ri)-^*z-\-—^qry g-'*?* 

4 


M^m^ 
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Faisons-y  cette  substitution  ;  il  vient 

jy_  Jl^gy^qy-  ^-^qy  =  r(-iq)-g\-îr) -r'g' 
,    ,A— B  ,  .    ,  ,  ,     ,C— A  , 

ou  bien 

B-C_A-B      C-A 
A  C     "*■    B 

puis 

,  ,     C— A   ,  ,       ,  ,      C— A  ,  ,       ,  ,  ,    ,  A— B   , 
r'p —  rp'-pr' --r'p'=r'p' +  r   -^p' 

+pX-ir')-r\-ip)-p'r+fy^r' 

A 

ou  bien 

C— A     A-B     B-C 

et  enfin 

,  ,      A— B  ,  ,       ,  ,     A— B  ,  ,  _  .     ,  C—A  , 

+P'9'  +P'  ^q'  +  qX  -V)  -  p{-iq') 


ou  bien 


A-B      C—A  ,   B— C 


C  B     ^    B 

On  a  donc  en  somme  les  trois  équations 

-A— B  ,  C—A  ,  B— C- 

^-r+-B-+— =« 

on  en  tire  en  ajoutant 


.fB-C     A-B  ,  C-A-j     „ 
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pûàs 

B_C      „    C— A      „    A-B     „ 
_=0,  ^=0.   —  =  0 

c'est-à-dire  Bnalement 
A  =  B=C 

Ainsi  nous  arrivons  à  celte  conclusion  que  pour  uo  atome  les 
moments  principaux  d'inertie  rektifâ  au  centre  de  gravité  soQt 
toujours  égaux.  Cela  montre  que  le  mouvement  sur  lui-même 
d'un  atome  supposé  seul  au  mo  nde  est  une  rotation  uniforme  au- 
tour d'un  axe  de  direction  invariable* 

Les  formules  foudamenleles  (9)  deviennent  alors 

p*{px'\-  qy  ■\-  rz) —  w^x-  t=.  i  i   i  fdx'dy'di 
q'ip'x  +  q'y  +  r'z)~  ^''y  ^ffJ\dxdyW  (  13) 
rlpx+qy  -\-7''z)^oy^z:=  I  j  j  idx'dydz' 

5»  Je  remarque  que  jusqu'ici  noua  nous  sommes  seul^neut  ser- 
vis de  ce  que/',f,i|'  représentent  les  projections  d'un  segment  qui 
dépend  géométriquement  des  segments  '^^Y ^Z,  p\q  ,r\  sans  faire 
intervenir  que  le  segment  dépend  seulement  de  X,Y,Z  et  de 
ç'Z— r'Y,  rX— p'Z,  p'Y— ç'X,  Il  ea  est  de  même  de  ce  qui  va 
suivre. 

Si  dans  ces  projections  nous  supposons  groupés  ensemble  les 
termes  de  môme  degré  en  p\q',r\  chaque  groupe  satisfait  aux 
équations  difTérentî elles  auxquelles  satisfont  Af  »4'.  Prenons  par 
exemple 

c*est-à'dire 

^dY      ^dZ  +  '^dq       "^  dr"-^ 
les  termes  de  degré  X  en  p\  q\  v  s'obtiennent  en  réduisant  -i^elf 


;S7^-v;>^*^ 
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aux  termes  de  degré  X.  Il  en  est  de  même  si  on  prend  Téquation 

Les  termes  de  degré  X  en  p',î',r'  s*obliennent  en  prenant  ceux 
de  degré  X  -f  i  dans  f. 
Or  pi^enons  les  expressions 

/^=  XF(r.«,r)  +  A*(r,«,t;)  +  [qZ  - r'Y)Y(r,«,t;) 
f = YF(r,«,t;)  +  Ar*(r  ,«,t;)  +  (r'X — p'Z)Y(r,«,t;) 
+  =  Z  F(r,«,i;)  +  /♦(r,«,iO  +  (/iT  -  y'X)Y(r,«,i;) 
où  l'on  a 

r«  =  X«  +  Y«  +  Z«,  r=yX  +  j'Y  +  r'Z.  A  =  p'r«— vX, 
k=qr^  —  vYy   /=rr*  — t;Z 
On  en  tire 

/X-fyY  +  >^Z  =  r*F 

Donc,  comme  d'après  les  équations  (13)  on  peut  toujours  ré- 
duire les  fonctions  Af  ,>]'  aux  termes  du  second  degré  en  p\q\r\ 
on  voit  que  F  sera  de  la  forme 

On  aura  de  même 

P'f+  ?V  +  ^'+  =  «'F  4-  («V—  v^)  ♦ 
ce  qui  montre  que  ^  sera  de  la  forme 

Alors  Y  sera  de  la  forme 

On  aura  donc 

/=  X[«VJ7)  +  t;Y4(7ôî  4-  (/)V«-.rX)  t/yM  +  {q'Z  —  r' Y)l^KÎ^) 
y  =  Y[««/(r)  +  t;«/iôô]  +  (?V«  -rY)  t;y(;^)  +  (r'X  -  pZ)vW) 
+=Z[«Y(7)  +  t;Y;(îô]  +  (rr«-i;Z)ry(ô+(pT~jT^^ 
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ou  bien 

r=X[a,«/(r) +t>Y,('-)]  -\-pvf{r)  +  (?'Z  -  r'Y)v^{r) 

f =Y[o.»/(r)  +  j;Y,(r)]  + j't;y(r)  +  (r'X  -  ^■Z)4[r)      (14) 

+ = Z [««/(r)  +  t.Y,(r)]  +  r'j;» (r)  +  (/,■  Y  - îX)«+(r) 

en  posant 

f{r)  =  fîP),  fiir)  =  K'-)-vi^),  <K'-)=r\^,,  W)=^r) 

Si  nous  supposons  maintenant  que/, y,<{i  représentent  les 
projections  d'un  segment  qui  dépend  seulement  des  segments 
X,Y,Z;  g'Z  — r'Y,  rX—p'Z,  pY  —  q'X  on  aura 

V(r)=0,  >K")=0,  /(r)  =  -rV,(r) 
d'où 

/•=X[«»r»  — o*]/i;r) 
y=Y[»»r»-j;*]/(r) 
4,=  Z[«V«-i;«]/i[r) 

f(r)  étant  une  fonction  de  r  à  déterminer  si  cela  est  possible. 

Les  formules  (13)  donnent  alors  par  l'identiBcallon  dans  les 
quantités  p',q',r'  les  équations 

///  ('•*-X«)X/(ry,;'=0,      fff  (r'  - Y*)X/(r)rfu  =  -i:, 
fff(t'-Z*)Xr{r)dv=-x, 

* 

~ifffx*Yf(r)dv'=y,     -9  f J  J  X*Zf{r]dv'=z, 
fffxYZf{r)dv=:0, 

fff  (»■•  -x»)YA'-K'''=-y>    ///  {»•*  - Y»)YAr)rf«'=0, 

fff{r»-Z*)Yf(r)dv^~y, 
—  ^fff  X  Y'/(r)dt;'  =  X,     —  2  fff  Z  Y*/  (r)dt)'  =  z. 
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///l^'  -  X«)  Z  Ar)di;'  =--z,     fff{r^^Y')Zf(r)dv'=-z, 


ou  Ton  a 


dv'=dx'dydz' 


Kr) 


Remplaçons-y  f{r)  par  —  ^  .  On  aura  les  équations 
///  ('^-X')XAr)rf»'=0,     yjj*  (r«-  y»)X/][r)rft;'  =  îa;, 

fff{f^-X^  Yf{r)dv-  =  iy,     fjf  {r^-Y^)Yf{r)dv-=  0, 

fff(r^-X^}ZMdv'  =  2  z,     yjj  (/^  -  yi')Z/l(r)  dv'  =  22, 
fff  (r2  -  TP)Zf{r)dv  =  0. 

jy*j'  XYY(r)rf»'  =  fffx7?t{r)dv=x, 
fffYX^f(r)dv'  =  fffYZ^I{r)dv'=y, 

fffzX.*f(r)dv-=.fffzY*f[r)dv'  =  z. 
fffxYZf{r)dv  =  0. 
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Ce  système  est  impossible  ;  car  la  2*  et  la  3>  combinées  avec  la 
iO*et  la  il*  donnent 

ffJr*Xf{r)dv'=  3x 
et  les  trois  premières  ajoutées  donnent 
^f  C  fr^f{r)dv'z=ix 

Donc  il  ne  peut  exister  de  loi  d'attraction  dépendant  des  vitesses . 
Cherchons  maintenant  à  satisfaire  aux  équations  (\3)  à  l'aide 
des  expressions  (14). 

On  aura  à  satisfaire  aux  équations  suivantes 

-a;=///[xAr)+XYV,(r)  +  YZ  +  (r)  ]rf«' 
-''=11  J[^  /'('•)  +  XZVi  (r)  -  YZ  +  (r)]rf«' 

0=///[2XYZA(r)+(Z'-Yï)4(r)]rf,,' 
2=///[2XZ»/i(r)  +  Zv(r)  -XY4.(r)]rf.j 
y  =  ///[2X«Y/-,(r)  +  Yv(r)+XZ+(r)]rf«' 

-y=///[Y/'('-)  +  YXV,('')-XZ  +  (r)](/«' 

0=///[Y/(r)+YYi(r)  +  Yy{r)  jdv 
-y=///[YA»-)  +  YZ'A(r)+XZ4(r)Jrf,<' 
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—  z 


''=fff[^^  AW+X^Cr)- YZ+(r)]  *• 
■  '  ^  fjf  [  ^^''^ + ^'^^•^'■^  +  ^"*'*(''>  ]  *' 

y  =  ///  [2YZ*/i{r)  +  Yf(r)  -  XZ+ir)  ]*' 
^  =  ///  [  *^^'  ^'■^  +  ^f^*"^  -  ^^^''^  ]  *' 

Ob  en  lire  tout  d'abord 

///xYZ/i(r)rfo'  =  0,     JJJyL^{r)dv 

fff  ^YZ^r)do  =  0,     ffj  2ZXiKr)rft;'  =  0. 
fffx(Z?-Y^)f,{r)dv=0,      fffY(X.^-Z%(r)dv'=  0, 
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Les  2^,  ;p,  4%  5",  O'*  de  ces  équations  montrent  que  Ton  peut 
prendre  ^(r)^^^  puisque  celle  fooction  ne  donne  aucun  terme 
dans  les  intégrales.  On  a  ensuite  les  équations  ret^taotes  des  pré^ 
cédentes 

fff  XYZ  A{r)rff '  =  0,     fff  X(Z> -  YY^{r)d^  =  0. 
yjy*Y(X»-Zï)/,(r)dy'  =  0,     fJfl{Y'~li?)fi{r)dv'  =  0 

Puis 

fff^  [  f{r)  +  v(r)  Jrft,-  =  -  fff  3  XZY.(r)rf«' 
=-fJf:^%{r)dv- 

fff  Y  [  /(r)  +  ï(r)irfî;'  =  -  /y  J  3  YZYi(r)  rf»' 

x^fffx  'J^^^^é.;  y  =fff^'-^'^^'i^'\ 


-///= 


.vW-sA*") 


rfu 


n  faut  donc  toujours  détermiDer  une  forme  pour  l'alome  et  une 
fonction  E{r)  telle  que  l'on  ait 

X  =fffx}iir}dv\  y  =  fffYEir)dv',  z  =  fffzu(rW 


—  46  — 

on  peut  donc  aussi  bien  prendre 

A(r)=0'    t{r)  +  f(r)^0 
et  on  a  les  trois  équations 

xr=j J J:L<t{r)dv,  y=fffYf{r)dv.  z^ J J j\(r)dv 
quelque  soit  la  forme  de  l'atome,  on  peut  toujours  prendre 

V  étant  le  volume  de  l'atome,  et  on  a  alors  les  valeurs  suivantes 

pour  /',y,%|/ 

4,=(«*Z~r«;)i^ 

raction  du  point  matériel  M  sur  le  point  A  est  donc  représentée 
par  le  segment 

P  étant  le  pied  de  la  perpendiculaire  abaissée  du  point  A  sur  la 
vitesse  de  rotation  de  l'atome  ayant  pour  origine  le  point  M, 
^  étant  la  masse  du  point  A,  dv  le  petit  volume  du  point  M. 
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I 

Le  nouveau  roi  d'Espagne,  Joseph  Bonaparte,  avant  de  quitter 
Bayonne,  avait  choisi  ses  ministres  parmi  les  principaux  des  Es- 
pagnols, qu'il  trouva  réunis  autour  de  lui.  Ses  choix  furent  heu- 
reux. Urquijo  fut  nommé  secrétaire  d'Etat,  O'Farill  et  Gabarrus 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  Mazaredo  de  la  marine.  Il 
donna  les  affaires  étrangères  à  Cevallos  et  les  Indes  à  Azanza. 
L'historien  Jovellanos  fut,  à  sa  grande  surprise,  investi  des  fonc- 
tions de  ministre  de  Tintérieur.  Il  les  refusa.  Sa  nomination  fut 
néanmoins  publiée  par  la  Gazette  de  Madrid  ;  en  sorte  que  ce  roi 
malgré  lui  eut -des  ministres  malgré  eux.  Ambassadeurs,  grands 
d'Espagne,  chambellans,  officiers  de  la  maison  et  membres  de  la 
Junte  se  formèrent  alors  en  cortège  et  entrèrent  en  Espagne  avec 
le  nouveau  roi.  Environ  4500  soldats  français  leur  servaient  d'es- 
corte. C'était  bien  peu,  mais  on  était  déjà  obligé  de  diriger  con- 
tre les  insurgés  toutes  les  forces  disponibles.  Au  moins  chercha- 
t-on  à  donner  à  ce  voyage  l'éclat  d'une  entrée  triomphale.  Les 
règles  les  plus  minutieuses  de  l'étiquette  furent  observées.  Le  roi 
ne  s'avançait  qu'à  petites  journées.  Il  occupait  seul  le  fond  d'un 
carrosse  d'apparat,  sur  le  devant  duquel  se  tenaient  le  duc  del 
Parque,  capitaine  des  gardes,  et  Azanza,  le  nouveau  ministre  des 
Indes.  Don  Miguel  Alava,  major  général,  galopait  aux  portières 
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ou  prenait  les  devants  pour  faire  préparer  les  logements  sur  la 
route. 

Promptement  se  dissipèrent  les  illusions.  Joseph  était  entré  en 
Espagne  le  9  juillet.  Il  parcourut  d'atwrd  des  provinces  entière- 
ment occupées  par  nos  soldais,  et  fut  partout  reçu  sur  sa  route 
avec  les  honneurs  officiels  ;  mais  à  peine  eut-il  mis  le  pied  dans 
la  véritable  Espagne  qu'il  s'aperçut  de  la  vérité  :  il  n'avait  pas 
un  seul  partisan  !  A  l'aspect  des  villages  abandonnés,  des  visages 
farouches  qu'il  entrevoyait,  à  la  froideur  avec  laquelle  on  recevait 
ses  avances,  à  l'embarras  croissant  des  Espagnols  qui  s'étaient 
prononcés  pour  lui  et  regrettaient  déjà  leur  faiblesse,  il  reconnut 
son  erreur.  Aussi  s'empressa-t-il  de  faire  part  de  sa  déconvenue 
à  l'Empereur.  Voici  le  billet,  très  découragé,  qu'il  lui  adressa  de 
Vergara,  le  il  juillet  1808  :  «  La  situation  des  choses  est  telle 
que  je  me  reproche  le  temps  que  j'ai  perdu  dans  de  misérables 
villages.  Je  me  décide  à  partir  pour  Madrid  par  le  chemin  le  plus 
court  pour  y  arriver  le  plus  tôt  possible.  L'esprit  public  est  partout 
très  mauvais.  Madrid  donne  la  loi.  Il  faut  entrer  à  Madrid  et  s'y 
faire  proclamer.  Toutes  les  troupes  espagnoles  se  réunissent  à 
ceux  qui  les  payent.  Il  n'y  a  à  Madrid  aucun  ordre.  Je  verrai  au 
moins  par  mes  propres  yeux  où  en  sont  les  choses  et  ce  que  je 
pourrai  faire.  »  Ce  fut  bien  pis  le  lendemain,  quand  il  arriva  à 
Vitoria,  la  première  ville  importante  qui  se  trouvait  sur  la  route, 
et  qu'il  put  se  rendre  compte  de  l'unanimité  des  sentiments  hos- 
tiles dont  il  aurait  à  triompher.  Aussi  le  tonde  sa  correspondance 
est-il  déjà  fort  triste  :  «  L'esprit  des  habitants  est  très  contraire 
à  tout  ceci.  Personne  n'a  dit  jusqu'ici  toute  la  vérité  à  Votre 
Majesté.  Le  fait  est  qu'il  n'y  a  pas  un  Espagnol  qui  se  montre 
pour  moi,  excepté  le  petit  nombre  de  personnes  qui  ont  assisté  à 
la  Junte  et  qui  voyagent  avec  moi.  Les  autres  arrivés  ici  et  dans 
les  villages  avant  moi  se  sont  cachés,  épouvantés  par  Topinion 
unanime  de  leurs  compatriotes.  »  Certes,  s'il  avait  pu  retourner 
en  arrière  et  dans  son  royaume  de  Naples,  avec  quelle  hâte  le 
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nouveau  maître  des  Espagnes  se  serait  empressé  de  renoncer  à 
ses  rêves  ambitieux  (i)  !  Il  fallait  marcher  en  avant,  marchera 
travers  les  embuscades,  exposé  à  tomber  sous  le  fer  d'un  assassin, 
et  obligé  de  rester  le  témoin  impassible  de  faits  odieux.  La  puni- 
tion commençait! 

Joseph  eut  du  moins  le  mérite  de  ne  pas  cacher  son  désappoin- 
tement :  «  On  n'a  pu  trouver  un  guide,  écrivait-il  de  Burgos,  le  18 
juillet  (2),  en  offrant  de  Tor  à  pleines  mains.  Il  y  a  peu  de  jours 
un  orfèvre  de  Madrid  a  poignardé  de  sa  propre  main  trois  Fran- 
çais dans  un  seul  jour.  A  Miranda^  avant-hier,  un  seul  a  arrêté 
une  voiture  dans  laquelle  se  trouvaient  un  Espagnol  et  trois  Fran- 
çais. Ces  trois  derniers  ont  été  poignardés  et  non  pas  dépouillés. 
Ce  dernier  fait  s'est  passé  sur  la  grande  route.  »  L'infortuné  sou- 
verain terminait  sa  lettre  en  demandant  déjà  des  hommes  de 
renfort  et  beaucoup  d'argent  :  a  Partout  où  l'opposition  n'est  pas 
armée,  elle  est  au  moins  sourde  ;  c'est  au  point  que  le  maréchal 
Bessières  était  en  présence  d'une  armée  de  40,000  hommes  sans 
s'en  douter  ;  que  le  général  Merlin,  que  j'avais  envoyé  auprès  de 
lui,  n'a  pu  trouver  un  guide  en  offrant  de  l'or  à  pleines  mains.  Il 
paraît  que  personne  n'a  voulu  dire  l'exacte  vérité  à  Votre  Majesté. 
Jene  dois  pas,  moi,  la  lui  cacher.  La  besogne  taillée  est  très  grande; 
pour  en  sortir  avec  honneur,  il  faut  des  moyens  immenses.  La 

peur  ne  me  fait  pas  voir  double De  quelque  manière  que  se 

terminent  les  affaires  d'Espagne,  son  roi  ne  peut  que  gémir,  puis- 
qu'il faut  conquérir  par  la  f(»rce  ;  mais  enfin,  puisque  le  sort  en 
est  jeté,  faudrait-il  rendre  les  déchirements  moins  longs.  Je  ne 
suis  point  épouvanté  de  ma  position,  mais  elle  est  unique  dans 
l'histoire  :  je  n'ai  pas  ici  un  seul  partisan  î  » 

Napoléon  dut  être  singulièrement  troublé,  quand  il  reçut  ces 
indications  nettes  et  précises.  Sans  doute  on  lui  avait  jusqu'alors 


(1)  Lettre  de  Joseph  à  Napoléon,  Miranda,  14  juillet.  «  Il  y  a  des  assassins 
sur  la  route.  » 

(2)  Lettre  citée  par  Ducasse,  les  Frères  de  Napoléon,  p.  Î8. 
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caché  la  vérité,  mais,  de  son  côté,  n'avait-il  pas  volontairement 
fermé  les  yeux  à  la  lumière,  et  lui,  dont  la  clairvoyance  était  si 
pénétrante,  lui  qui  se  rendait  si  bien  compte  des  complications 
et  des  difficultés  d'une  situation,  comment  s'élail-il  abusé  jusqu'à 
ne  pas  vouloir  comprendre  que  TEspagne  tout  entière  se  déro- 
bait, et  que  ce  pays,  qu'il  croyait  à  tout  jamais  soumis,  s'apprê- 
tait au  contraire  à  lui  opposer  une  insurmontable  résistance  !  Ce 
n'étaient  pourtant  pas  les  symptômes  de  lutte  à  outrance  qui 
faisaient  défaut.  Partout  on  se  heurtait  à  des  masses  armées,  et 
il  était  visible  que  la  colère  populaire  s'exaspérait.  Môme  dans  les 
villes,  même  à  Madrid  encore  terrorisée  par  la  dure  répression 
de  l'émeute,  nos  soldats  n'osaient  pas  s'aventurer  seuls  dans  les 
rues.  Tantôt  on  les  désarmait  (1),  tantôt  on  les  assassinait.  «  Je 
t'assure,  écrivait  Bugeaud  ("2)  à  sa  sœur,  que  je  ne  suis  guère 
tranquille  en  passant  dans  les  rues  ;  j'ai  toujours  la  main  sur  mon 
épée  ;  car  on  assassinait  journellement  avant  la  révolte,  et  ces 
messieurs  prenaient  notre  modération  pour  de  la  faiblesse.  »  En 
dehors  des  villes,  les  campagnes  prenaient  un  aspect  farouche, 
a  Soit  que  les  habitants  des  vallées  que  l'armée  franchit,  écrit  un 
jeune  ofûcier  qui  venait  d'entrer  en  Espagne,  le  futur  général 
Fantin  des  (3)  Odoards,  aient  en  grande  partie  quitté  leur  domi- 
cile, soit  qu'ils  se  tiennent  enfermés  dans  leurs  maisons  qui  sont 
aussi  fortes  que  des  citadelles,  les  villages  m'ont  paru  à  peu  près 
déserts.  »  Les  paysans  sortaient  partout  de  ces  villages  pour  se 
mettre  en  embuscade.  Le  colonel  Gonneville  (4)  qui,  lui  aussi, 

(1)  Lettre  de  Napoléon  à  Murât,  9  mai  1808;  «  Je  vois  que  trois  soldats  se 
sont  laissée  désarmer.  Donnez  ordre  que,  pendant  un  mois,  ces  soldats  soient 
obligés  d'assister  à  la  parade  avec  un  bâton  au  lieu  de  fusil,  et  que  leurs 
noms  soient  mis  à  l'ordre  de  l'armée.  » 

(2)  Lettre  de  Bugeaud  à  Mademoiselle  de  la  Piconnerie  (Ideville,  t.  I,  p. 
107),  datée  du  10  mai  1808. 

()J)  Fantin  des  Odoards,  Mémoires,  p.  187.^  Cf.  Rocca,  Souvenirs  d'un 
chirurgien^  p.  42.  Il  cile  le  trait  suivant  d'un  paysan  aragonais  qui,  pris 
les  armes  à  la  main,  et  condamné  à  mort,  est  relâché  par  ordre  de  Tofficier. 
Aussitôt  il  reprend  son  fusil  et  couche  en  joue  sou  libérateur. 

(4)  Gonneville,  SoM<;eni>*  militaires^  p.  97,  121,  137,  139. 
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faisait  partie  des  premières  troupes  entrées  en  Espagne,  insiste  à 
diverses  reprises  sur  les  odieux  traitements  que  l'on  commençait 
à  infliger  à  ceux  de  nos  mallieureux  soldats  qui  tombaient  entre 
les  mains  des  insurgés.  Tantôt  on  les  sciait  entre  deux  planches. 
Tantôton  les  mutilait.  <  A  quelques  lieues  au  delà  de  Burgos  nous 
trouvâmes  sur  la  route  un  cantinier  civil  et  un  enfant  de  douze 
ans  égorgés.  On  les  avait  placés  avec  art  pour  faire  ressortir  la 
barbarie  avec  laquelle  cet  acte  avait  été  commis,  et  les  exemples 
analogues  se  renouvelèrent  à  chaque  instant.  »  C'étaient  surtout 
les  paysans  qui  commettaient  ces  atrocités,  quand  des  Français 
se  trouvaient  à  leur  merci.  «  Ils  s'excitaient  alors  les  uns  les  au- 
tres, et  c'était  à  qui  montrerait  le  plus  de  raffinement.  Les  femmes 
surtout  se  signalaient  par  leur  habileté.  ^  Bientôt  ce  ne  fut  plus 
sur  des  hommes  isolés,  mais  sur  des  soldats  en  troupe  que  se 
portèrent  les  insurgés.  Un  jour,  à  Zamora,  ils  entourèrent  l'hô- 
pital et  s'apprêtèrent  à  passer  par  les  armes  les  malheureux,  qui 
avaient  cru  y  trouver  un  asile.  Prévenus  à  temps,  blessés  et  ma- 
lades sautèrent  sur  leurs  fusils,  déterminés  à  vendre  chèrement 
leur  vie,  et  ils  furent  bien  inspirés,  car  les  Espagnols  n'accordaient 
aucune  grâce.  Ce  fut  encore  à  Zamora  (1)  «  qu'un  caporal  de  la 
garnison  fut  trouvé  pendu  par  les  pieds  dans  la  boutique  d'un 
boucher  avec  lequel  il  avait  fait  connaissance.  Le  boucher,  aidé 
sans  doute  par  quelque  complice,  avait  fendu  le  caporal  comme 
on  fend  un  cochon,  et  l'avait  entièrement  vidé,  puis,  cet  horrible 
exploit  accompli,  il  s'était  sauvé,  et,  quand  on  entra  dans  sa 
maison,  elle  était  démeublée.  » 

Napoléon  était  exaspéré  par  ces  assassinats  isolés.  Il  commen- 
çai t  à  comprendre  qu'il  avait  fait  fausse  route  en  se  heurtant  ainsi 
aux  masses  populaires.  Il  ne  se  dissimulait  pas  non  plus  les  dan- 
gers de  cette  intervention,  qui  décimait  son  armée  plus  sûrement 
que  par  une  grande  bataille.  Ce  qui  surtout  le  déconcertait,  c'est 

(1)    GONNEVILLE,   OUV.  Cité. 
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que  les  Espagnols  commençaient  à  s'organiser,  et  n'hésitaient  pas 
à  entrer  en  lutte  ouverte  avec  ses  soldats.  De  tous  les  côtés  à  la 
fois  lui  arrivaient  de  mauvaises  nouvelles.  Partout  ses  généraux 
rencontraient  une  résistance  inattendue,  et  annonçaient  que  des 
masses  énormes  de  combattants  s'apprêtaient  à  entrer  en  ligne. 
Plein  de  mépris  pour  ces  bandes  qui  n'oseraient  pas,il  le  croyait  du 
moins,  s'aventurer  en  pleine  campagne,  dédaigneux  de  ces  chefs 
improvisés  qui  avaient  Taudace  de  tenir  tète  à  ses  lieutenants. 
Napoléon  eut  le  double  tort  de  s'obstiner  à  diriger  les  opérations 
à  distance,  et  surtout  de  disperser  ses  troupes  au  lieu  de  les  con- 
centrer. Il  espérait  écraser  plus  vite  la  révolte,  mais  il  se  heurtait 
non  pas  contre  des  insurgés  isolés,  mais  bien  contre  un  peuple 
qui  ne  voulait  pas  être  asservi.  Les  premiers  engagements  furent, 
il  est  vrai,  tous  en  notre  faveur. Verdier  fut  victorieux  àLogrono, 
Frère  à  Ségovie,  Lassalle  à  Torquemada  et  au  pont  de  Cabezon 
(6  juin),  Merle  à  Lantueno  et  Lefebvre-Desnouettes  à  Tudela  et 
à  Malien  (8  juin)  ;  mais  ces  défaites  répétées  ne  décourageaient 
nullement  les  Espagnols.  Toujours  battus,  ils  revenaient  à  la 
charge.  Bientôt  on  apprit  que  Moncey,  envoyé  contre  Valence, 
avait  été  obligé  de  s'arrêter  à  Cuença  (li  juin),  que  Chabran 
n'avait  pu  dépasser  Tarragone,  que  Duhesme  était  bloqué  par  la 
révolte  dans  Barcelone,  et  que  Lefebvre-Desnouettes  était  tenu 
en  échec  devant  Saragosse  par  Palafox. 

Napoléon  comprit  la  nécessité  de  frapper  un  de  ces  coups  reten- 
tissants, dont  il  avait  le  secret.  Il  ordonna  donc  à  trois  de  ses 
lieutenants  de  prendre  une  vigoureuse  offensive.  Dupont  devait 
envahir  l'Andalousie,  Moncey  marcher  de  nouveau  contre  Valence 
et  Bessières  livrer  bataille  à  l'armée  espagnole  que  la  Cuesta  et 
Blake  rassemblaient  dans  la  Vieille  Castille.  Bessières  était  chargé 
de  l'opération  la  plus  importante,  car  une  victoire  en  Castille  ou- 
vrirait à  Joseph  les  portes  de  Madrid  et  désorganiserait  l'insurrec- 
tion. Le  tort  de  l'Empereur  fut  d'appliquer  aux  Espagnols  les  règles 
de  la  tactique  qui  lui  avait  jusqu'alors  réussi.  Il  supposa  qu'après 
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une  victoire  éclatante  sur  la  principale  armée,  et  une  fois  maître 
de  la  capitale,  il  ne  rencontrerait  pas  plus  de  résistance  qu'il  n'en 
avait  rencontré  en  Autriche  ou  6n  Prusse  après  Austerlitz  et  après 
léna;  mais  ce  qui  était  vrai  pour  une  monarchie  militaire  ne 
Tétait  plus  pour  un  pays,  dont  les  soldats  se  reformaient  d'eux- 
mêmes  après  la  défaite  et  se  recrutaient  parmi  les  insurgés.  En 
outre  Madrid  n'a  jamais  été  qu'une  capitale  administrative,  et, 
grâce  à  la  forte  organisation  des  provinces  espagnoles,  tant  que  le 
drapeau  national  flotterait  sur  les  murs  d'une  ville,  l'Espagne 
serait  encore  debout  et  résistante.  C'est  pour  avoir  méconnu  ces 
vérités  que  Napoléon  commit  la  faute  d'envoyer  tous  les  renforts 
disponibles  à  Bessières,  et  de  négliger,  comme  des  opérations 
secondaires,  les  manœuvres  de  Moncey  et  de  Dupont. 

Au  moins  Bessières  ne  trompa-t-il  pas  les  espérances  de  l'Em- 
pereur. Blake  et  La  Cuesta  avaient  rassemblé  près  de  25,000 
hommes  à  Médina  del  Rio  Seco,  entre  Valladolid  et  Benavente. 
Les  soldats  étaient  animés  du  meilleur  esprit,  mais  ils  n'avaient 
jamais  manœuvré  en  rase  campagne,  tandis  que  Bessières  diri- 
geait contre  eux  une  armée  inférieure  en  nombre,  mais  composée 
en  grande  partie  de  ces  solides  vétérans  qui  avaient  déjà  fait  leurs 
preuves  en  Allemagne.  Il  aborda  les  ennemis  avec  une  froide 
intrépidité,  les  déconcerta  par  la  rapidité  de  ses  manœuvres,  el, 
quand  il  les  vitsufûsamment  ébranlés,  il  les  fît  charger  par  sa 
grosse  cavalerie.  Les  Espagnols  épouvantés  se  débandèrent.  Les 
cavaliers  de  Lassalie  les  poursuivirent  sans  pitié.  La  retraite  se 
changea  bientôt  en  une  effroyable  déroute,  et  4000  à  5000  fugitifs 
tombèrent  sous  le  sabre  de  nos  dragons.  Nous  n'avions  perdu  que 
70  morts  et  300  blessés  (14  juillet). 

Napoléon  considéra  cette  victoire  comme  décisive.  11  crut  ou 
feignit  de  croire  que  tout  danger  était  écarté.  Jusqu'alors  il  s'était 
contenté  d'envoyer  à  son  frère  de  banales  consolations  :  «  Soyez 
gai  et  content,  lui  écrivait-il  le  14  juillet,  et  soignez  votre  santé  >; 
mais  son  langage  changea  quand  il  apprit  la  victoire  de  Médina. 
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oc  C'est  révénement  le  plus  important  de  la  guerre  d'Espagne. 
Il  donne  une  couleur  décidée  à  toutes  les  aiTaires.  »  Il  ne  s'agit 
plus  de  tergiverser  ;  il  faut  aller  de  l'avant  et  pousser  droit  sur 
Madrid  :  o  Vous  avez  un  grand  nombre  de  partisans  en  Espagne, 
mais  qui  sont  intimidés  :  ce  sont  tous  les  honnêtes  gens.  Vous  ne 
devez  pas  trouver  extraordinaire  de  conquérir  votre  royaume. 
Philippe  V,  Henri  IV  ont  été  obligés  de  conquérir  le  leur.  Soyez 
gai,  ne  vous  laissez  pas  affecter,  et  ne  doutez  pas  un  instant  que 
les  choses  finiront  mieux  et  plus  promptement  que  vous  ne  pen- 
sez. »  (Lettre  du  12  juillel).  Quant  à  Bessièresil  ne  lui  épargna  ni 
les  compliments,  ni  les  récompenses.  «  Cette  bataille  est  un  titre 
de  plus  à  votre  réputation  militaire,  lui  écrivait-il  le  17  juillet. 
Jamais  bataille  ne  fut  gagnée  dans  des  circonstances  plus  impor- 
tantes. Elle  décide  les  affaires  d'Espagne,  o  Désirant  associer 
Joseph  à  la  manifestation  de  sa  reconnaissance,  il  le  pria  de  décer- 
ner à  rheureux  maréchal  le  plus  distingué  des  ordres  espagnols, 
la  Toison  d'or.  Philippe  V  après  Almanza  n'aurait  pas  mieux  traité 
Berwick  vainqueur  ;  mais,  quand  il  reçut  cette  lettre,  Joseph 
n'était  déjà  plus  à  Madrid  et  il  ne  se  crut  pas  tenu  de  payer  la 
dette  d'un  service  qui  lui  était  devenu  inutile  (1). 

Le  nouveau  roi  ne  demandait  qu'àse  laisser  persuader.  Il  aurait 
bien  voulu,  comme  le  lui  recommandait  (â)  son  frère,  a  ne  pas 
douter  d'un  plein  succès  »,  mais,  bien  qu'il  fût  entré  à  Burgos 
le  jour  même  où  il  apprenait  la  victoire  de  Médina,  Joseph  ne 
rencontra  sur  lous  les  visages  qu'une  expression  de  haine  concen- 
trée. Pas  une  main  ne  s'était  tendue  vers  lui.  Aussi  n'avait-il  pas 
caché  sa  déconvenue  :  ce  Toutes  les  lettres  qui  arrivent  de  Madrid, 
écrivait-il  d'Aranda  à  son  frère,le  19  juillet,  se  réunissent  dans 
la  même  opinion  sur  l'état  déplorable  des  affaires,  dont  le  rétablis- 
sement ne  peut  plus  résulter  que  des  efforts  extraordinaires  que 
fera  Votre  Majesté.  O'Farill,  Mazaredo,  Savary  lui-même   n'ont 

(i)  MiOT  DE  Melito,  Mémoires,  t.  III,  p.  11. 

(2)  Lettre  de  Napoléon  à  Joseph,  du  21  juillet  1808. 
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plus  d'autre  langage.  II  est  évident  que  nous  n'avons  pas  le  sol, 
puisque  toutes  les  provinces  sont  insurgées  et  occupées  par  des 
armées  très  considérables  d'ennemis.  Comment  espérer  des  suc- 
cès quand  nous  avons  une  opinion  et  des  moyens,  qui,  tous  les 
jours,  croissent,  que  les  Anglais  fourmillent,  que  les  Espagnols 
s'arment,  que  les  révoltés  s'augmentent  et  que  nos  moyens  dimi- 
nuent de  toute  manière  ?  t 

Malgré  ses  tristes  pressentiments,  Joseph  ne  crut  pas  devoir 
suspendre  sa  marche.  Il  ne  rencontra  d'ailleurs  aucune  résistance, 
et  put,  le  20  juillet, faire  son  entrée  solennelle  à  Madrid.  On  avait 
cherché  adonner  beaucoup  d'apparat  à  cette  cérémonie.  Le  roi 
traversa  la  ville  en  carrosse  de  gala,  et,  parvenu  au  bas  du  grand 
escalier  du  palais,  y  fut  reçu  par  la  noblesse  qui  l'accompagna 
ensuite  dans  ses  appartements.  Les  corps  de  l'État  vinrent  lui 
rendre  hommage,  et  il  fut,  conformément  aux  usages,  proclamé 
roi  sur  les  places  et  daus  les  principales  rues  de  la  capitale  :  mais 
le  marquis  d'Astorga,  qui,  en  qualité  d'alferez  major  de  Madrid, 
devait  faire  celte  cérémonie,  s'excusa  sous  prétexte  de  maladie  et 
se  fît  remplacer  par  Negretti  de  Campo  Alanje.  Les  Madrilènes 
gardèrent  une  attitude  correcte,  mais  glaciale,  et  Joseph,  qui  ne 
pouvait  s'abuser  sur  leurs  véritables  si^ntiments,  eut  le  crève- 
cœur  d'adresser  à  son  (rère  la  lettre  suivante:  «  J'ai  fait  mon  en- 
trée aujourd'hui  à  Madrid.  Je  n'ai  pas  été  reçu  par  les  habitants 
de  cette  ville  comme  je  le  fus  par  ceux  de  Naples,  ni  comme  je  l'ai 
été  par  les  troupes  françaises,  mais  moins  mal  cependant  que  l'on 
ne  devait  s'attendre  des  habitants  d'une  ville,  dont  les  disposi- 
tions sont  très  mauvaises.  » 

Joseph  s'imaginait  peut-être  de  bonne  foi  que  les  Madrilènes 
accepteraient  ses  avances.  Comme  il  prenait  au  sérieux  ses  fonc- 
tions royales,  et  ne  demandait  qu'à  faire  preuve  de  bonne  volonté 
vis-à-vis  de  ses  nouveaux  sujets,  il  crut  qu'on  lui  saurait  gré  de 
ses  prévenances,  mais  ses  illusions  ne  furent  pas  de  longue  durée. 
Dès  le  23  juillet  il  était  obligé  d'écrire  à  son  frère  :  «  L'état  de 
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Madrid  est  encore  le  même.  L'émigration  continue  dans  toutes 
les  classes.  C'est  le  même  feu  qu'en  i789.  Jusqu'aux  domestiques 
du  duc  del  Parque  qui  Font  abandonné,  en  lui  écrivant  qu'ils 
allaient  à  Tarmée  espagnole...  Nous  n'avons  bientôt  plus  le  sou. 
Toutes  les  provinces  sont  occupées  par  Tennemi  qui  est  partout. 
Henri  IV  avait  un  parti.  Philippe  V  n'avait  à  combattre  qu'un 
compétiteur,  et  moi  j'ai  pour  ennemis  une  nation  de  douze  mil- 
lions d'habitants,  braves,  exaspérés  jusqu'au  dernier  point  (1).  » 
Joseph  jugeait  sainement  la  situation.  Les  Espagnols  ne  voyaient 
en  lui  qu'un  intrus.  Ils  le  subissaient,  ils  ne  l'acceptaient  pas.  S'il 
recevait  des  hommages,  ces  hommages  étaient  forcés.  Si  quelques 
fonctionnaires  se  groupaient  encore  autour  de  lui,  c'était  malgré 
eux.  Partout  le  vide  !  Partout  le  silence  !  Ainsi  que  le  constatait 
avec  mélancolie  le  nouveau  roi,  «  les  honnêtes  gens  ne  sont  pas 
plus  pour  moi  que  les  coquins  (2)  ».  Bientôt  il  fut  abandonné  par 
ceux-là  même  qui  s'étaient  compromis  en  l'escortant  depuis 
Bayonne  :  «  de  tous  les  grands  qui  étaient  à  Bayonne,  M.  le  duc 
de  Prias  a  seul  montré  un  absolu  dévouement  et  beaucoup  de  fer- 
meté. Tous  les  caquets  de  la  ville  n'ont  fait  que  fortifler  son  cou- 
rage. »  Les  ministres  eux-mêmes  ne  cachaient  pas  leurs  appré- 
hensions et  préparaient  sourdement  leur  défection.  «  Les  femmes 
et  les  riches  (lettre  du  27  juillet),  les  femmes  surtout  sont  détes- 
tables. Rien  ne  résiste  à  l'opinion  qu'elles  ont  mise  en  vogue.  Tout 
.  homme  veut  et  doit  rejoindre  les  armées  et  sortir  de  Madrid.  Les 
ministres  mêmes  sont  ébranlés,  tous  sont  cependant  des  gens 
d'honneur.  Je  suis  convaincu  qu'aucun  d'eux  ne  serait  où  il  est, 
s'il  était  encore  libre  de  choisir.  »  Aussi  Joseph,  avec  cette  clair- 
voyance que  donne  le  danger^  n'hésitait-il  pas  à  prédire  à  son 
frère  de  grands  malheurs,  s'il  persistait  dans  son  intention  de  se 
maintenir  en  Espagne.  «  Sire,  vous  êtes  dans  Terreur  (lettre  du 
24  juillet);  notre  gloire  échouera  en  Espagne.  —  La  nation  est 

(1]  LeUre  à  Napoléon,  du  24  juillet. 
{%)  Lettre  à  Napoléon,  du  25  juillet. 
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unanime  contre  nous  (lettre  du  26  juillet).  Vous  avez  vu  89  et 
93  :  il  n'y  a  pas  ici  moins  d'enthousiasme,  ni  moins  de  rage.  » 

€e  ne  fut  pas  la  seule  déception  de  Joseph.  En  acceptant  le 
lourd  fardeau  de  la  couronne  d'Espagne,  il  avait  espéré  disposer 
à  son  gré  du  royaume  qu'on  lui  imposait  :  mais  il  ne  tarda  pas  à 
comprendre  non  seulement  que  Napoléon,  mais  encore  que  ses 
lieutenants  ne  tenaient  aucun  compte  de  sa  royauté,  et  que,  s'ils 
lui  rendaient  hommage  pour  la  forme,  ils  entendaient  bien  n'o- 
béir qu'à  TEmpereur.  Joseph,  qui  avait  les  corvées  du  pouvoir, 
prétendait  en  exercer  la  réalité.  Il  se  heurta,  dès  le  premier  jour, 
aux  brutalités  de  Savary,  le  successeur  intérimaire  de  Murât.  In- 
digné de  cette  désobéissance  formelle  à  des  ordres  qu'il  croyait 
avoir  le  droit  de  donner,  il  s'en  plaignit  vivement  {{)  à  son  frère  : 
(i  Que  Votre  Majesté  me  dise  nettement  quels  sont  mes  rapports 
avec  le  général  Savary.  Est-ce  moi  ou  lui  qui  a  le  droit  de  com- 
mander ?  Ce  droit  ne  peut  se  partager.  Je  dois  le  consulter  comme 
un  officier  qui  connaît  l'armée  de  Madrid,  mais  le  commandement 
est  indivisible.  Je  suis  assez  intéressé  au  succès  de  toutes  ces  af- 
faires, et  je  le  suis  plus  que  personne.  Les  positions  équivoques 
ne  sont  pas  dans  mon  caractère,  et  j'ose  dire  que  je  ne  mérite  pas 
d'être  mis  dans  une  fausse  position...  Votre  Majesté  fera  ce 
qu'Elle  voudra,  mais  la  tempête  est  trop  forte  pour  que  je  me 
perde  par  des  ménagements  qui  ne  sont  pas  de  saison.  »  Napoléon 
avait  à  ce  moment  à  se  plaindre  de  Savary  qui  n'avait  exécuté 
qu'à  moitié  ses  ordres.  Il  fit  mine  de  désavouer  son  lieutenant, 
dont  il  blâma  l'incapacité  dans  sa  réponse  à  Joseph.  Ce  n'est 
qu'un  homme  d'exécution,  lui  dit-il,  bon  pour  les  opérations  se- 
condaires, mais  qui  ne  saura  jamais  conduire  une  grande  affaire. 
Il  se  contenta  de  le  blâmer  et  ne  le  déplaça  pas.  Joseph  n'obtint 
jamais  que  cette  satisfaction  illusoire.  Au  reste,  dès  le  premier 
jour,  et  tant  qu'il  y  eut  en  Espagne  un  général  français,  ce  gé- 

(1)  Lettre  de  Joseph  â  Napoléon,  Buitrago,  19  juillet.  Voir  autre  lettre  datée 
de  Madrid,  24  juillet. 
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néral,  tout  en  affectant  les  Topmes  du  respect  le  plus  absolu,  n'exé- 
cutera jamais  que  les  ordres  de  l'Empereur.  Joseph  ne  sera  qu'un 
mannequin  royal.  Le  vrai  maître  de  TEspagne  sera  toujours 
Napoléon. 

Joseph  voulut  aussi,  puisqu'il  était  roi  titulaire  d'Espagne, 
prendre  en  main  les  intérêts  de  ses  nouveaux  sujets.  Or  les  géné- 
raux français  se  comportaient  comme  en  pays  conquis.  Le  géné- 
ral Caulaincourl,  entre  autres,  avait  autorisé  le  pillage  des  églises 
et  des  maisons  de  Cuença.  Ses  soldats,  ou  plutôt  les  pillards  qu'on 
trouve  toujours  à  la  suite  d'une  armée  d'invasion,  avaient  vendu 
à  Madrid  les  vases  sacrés  pris  lors  du  pillage.  Joseph  fut  indigné 
de  ce  brocantage.  «  Toutes  les  personnes  sensées  de  l'armée  et  du 
ministère,  écrivit-il  à  Napoléon  (lettre  du  22  juillet)  me  disent 
qu'il  vaudrait  mieux  qu'il  y  eût  essuyé  un  échec  que  de  tenir  cette 
conduite  »,  et  il  ajoutait  dans  une  autre  lettre  (26  juillet)  :  a  De- 
puis le  pillage  de  la  ville  de  Cuença,  beaucoup  de  familles  riches 
emballent  tous  leurs  effets  et  partent.  Il  faut  que  je  me  résolve  à 
faire  des  exemples  de  quelques  officiers.  »  Caulaincourt  n'était 
pas  le  seul  à  donner  ce  mauvais  exemple.  A  Barcelone  les  géné- 
raux Duhesme  et  Lecchi  avaient,  paraît-il,  autorisé  de  semblables 
malversations.  Joseph  en  gémissait,  et  demandait  le  rappel  des 
concussionnaires  (lettre  du  24  juillet).  II  avait  certes  cent  fois  rai- 
son, mais  Napoléon  fermait  les  yeux  et  semblait  disposé  à  l'in- 
dulgence. Il  reçut  avec  une  dédaigneuse  pitié  les  revendications 
de  son  frère,  comme  on  écoute  les  plaintes  d*un  enfant  malade. 
Aussi  bien  des  préoccupations  plus  sérieuses  assaillirent  tout  à 
coup  le  roi  Joseph.  Il  ne  s'agissait  plus  de  se  faire  accepter  par 
les  Madrilènes,  ou  obéir  par  les  lieutenants  de  l'Empereur  ;  sa 
sécurité  se  trouvait  menacée  par  la  nouvelle  inattendue  d'une  ca- 
tastrophe militaire.  Une  armée  française  tout  entière  venait  de 
capituler  (i),  et  les  vainqueurs  couraient  sur  Madrid  afin  d'en 

(1)  Sur  les  événements  de  Baylen  on  peut  consulter:  Engelhard,  Errine- 
rùngen  ans  meinen  Feidzug  in  Spanien  in  den  lahren  1808-1810.  —  A.  Maag, 
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chasser  le  monarque  usurpateur  et  se  venger  enfin  de  leurs  humi- 
liations trop  longtemps  comprimées. 

II 

On  se  souvient  que  Napoléon  avait,  de  Bayonne,  ordonné  au 
général  Dupont  (1)  d'envahir  l'Andalousie.  Il  aurait  voulu  que, 
d'un  seul  élan,  il  se  port&t  à  Cadix  afin  d'y  empêcher  le  débar- 
quement des  Anglais.  Dans  sa  pensée  rien  ne  pouvait  s'opposer  à 
la  marche  de  son  lieutenant.  N'avait-il  pas  poussé  la  précaution 
jusqu'à  lui  rendre  la  voie  libre,  en  ordonnant  à  Murât  de  ne  pas 
laisser  de  soldats  espagnols  à  Grenade,  et  de  ne  pas  trop  en  con- 
centrer à  Séville  !  Aussi  avait-il  hâte  d'apprendre  l'arrivée  de 
Dupont  à  ce  point  extrême,  ce  J'ai  une  grande  impatience,  écri- 
vait-il à  Murât  dès  le  10  mai,  de  voir  le  général  Dupont  à  Cadix.  » 
—  «  Qu'il  se  concentre  à  Cadix  !  (lettre  du  18  mai).  >  —  a  Qu'il 
précipite  sa  marche  sur  Cadix  !  (lettre  du  19  mai).  >  Mais  Napo- 
léon semblait  ignorer  que  les  Espagnols  avaient  accumulé  en  An- 
dalousie leurs  principales  ressources.  Non  seulement  presque 
toutes  les  forces  régulières  y  avaient  été  réunies,  mais  encore  elles 
occupaient  de  solides  positions,  et  elles  étaient  soutenues  en 
arrière  par  la  population  unanime  dans  ses  sentiments  de  haine 
contre  l'étranger.  Cette  haine  dégénérait  même  en  férocité.  Quand 
ils  pénétrèrent  dans  la  Sierra  Morena,  nos  soldats  furent  traqués 
et  traités  en  bêtes  sauvages.  Voici  ce  qu'écrivait  l'un  d'eux,  sim- 
ple soldat  destiné  à  de  tragiques  aventures,  Philippe  Gille  (2)  : 
«  Une  cinquantaine  de  cadavres  qu'on  n'avait  pu  encore  enterrer 


Geschichte  de$  Schiveizertruppen  in  kriege  Napoléons  in  Spanien  und  Portugal, 

—  Amédée  von  Muralt,  Militarische  Laufbahn  des  obers lieutenant  der  Kœnigl- 
Franzosischm  Schweizer garde.  —  GÉNÉRAL  Dupont,  Lettre  sur  V Espagne,  1808. 

—  Général  Vedel.  Précis  des  opérations  en  Andalousie^  Interrogatoires  de 
Dupont  et  Vedel.  —Saint-Maurice  Gabany.  Etude,  hiUorique  sw*  la  capitu- 
lation de  Bayien. 

(!)  LeUre  de  Napoléon  à  Murat,  du  1''  mai. 

(1)  Pbilippb  Gille,  Mémoires  d'un  conscrit  de  1808,  p.  78. 
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nous  permirent  de  juger  de  ia  barbarie  de  ces  lâches  assassins. 
Les  uns  avaient  été  assommés,  les  autres  avaient  la  tète  fendue 
par  des  coups  de  hache  et  plusieurs  avaient  été,  par  un  raffine- 
ment de  cruauté,  plongés  vivants  dans  des  chaudières  d'huile 
bouillante.  Les  membres  de  ces  malheureuses  victimes  avaient 
été  tellement  contractés  par  l'action  du  feu  qu'un  homme  do  la 
taille  de  cinq  pieds  et  demi  paraissait  tout  au  plus  en  avoir  trois.  > 
.  Dupont  était,  il  est  vrai,  un  des  plus  brillants  généraux  de  l'Em- 
pire. Il  s'était  illustré  à  Albeck,  à  Halle,  à  Friedland.  L'Empereur 
lui  destinait  le  bâton  de  maréchal,  et  Dupont  avait  hâte  de  le  ga- 
gner, mais  il  se  heurta  contre  l'impossible.  A  peine  engagé  dans 
les  montagnes  qui  forment  au  nord  de  l'Andalousie  comme  une 
barrière  naturelle,  il  vit  peu  à  peu  grossir  autour  de  lui  des  bandes 
menaçantes,  et  pas  un  des  soldats  réguliers,  dont  l'Empereur  lui 
avait  promis  le  concours  effectif,  ne  le  rejoignit.  Le  seul  renfort, 
très  suspect,  qu'il  reçut  fut  celui  de  deux  à  trois  mille  mercenai- 
res suisses,  de  fidélité  douteuse,  et  d'indiscipline  notoire.  Dupont 
pénétra  néanmoins  dans  les  long-s  défilés  de  la  Sierra  Morena,  et 
marcha  droit  d'Andujar  sur  Cordoue,  livrant  chaque  jour  de 
sanglantes  escarmouches,  où  nos  soldats,  exaspérés  par  les  mau- 
vais traitements  que  subissaient  leurs  camarades  blessés  ou  pri- 
sonniers, commençaient  à  perdre  le  sens  moral,  et  s'abaissaient 
à  rendre  supplice  pour  supplice.  Le  2  juin,  au  pont  d'Alcolea,  fut 
battue  une  division  espagnole,  qui  essayait  de  nous  barrer  le 
passage  du  Guadalquivir.  Dupont  poursuivit  les  fuyards  jusque 
sous  les  murs  de  Cordoue.  La  place  fut  inutilement  sommée.  Nos 
soldats  en  enfoncèrent  les  portes  à  coups  de  canon,et  mirent  tout 
à  feu  et  à  sang.  Ils  pillèrent  les  églises,  saccagèrent  les  couvents, 
forcèrent  les  caisses  publiques,  et  nos  généraux,  au  lieu  de  les 
arrêter,  les  encouragèrent.  Le  sac  de  Cordoue  (1)  eut  un  grand 

(1)  D'après  Sébastien  Blaze  {Mémoires  d'un  aide-major,  p.  !8),  il  y  avait 
dans  IVmée  de  Dupont  des  bagages  pour  plus  de  150,000  soldats.  De  simples 
capitaines  avaient  des  carrosses  traînés  à  quatre  mules  :  on  comptait  au  moins 
cinquante  chariots  par  bataillon  ;  c*étaient  les  dépouilles  de  Cordoue. 
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retentissement  à  travers  toute  l'Espagne.  Il  donna  loul  de  suite 
à  la  guerre  un  caractère  atroce  de  représailles.  Les  Espagnols 
exaspérés  n'accordèrent  plus  de  quartier  aux  prisonniers,  et 
d'odieuses  mutilations  sur  les  cadavres  de  leurs  comarades  ap- 
prirent bientôt  aux  Français  comment  leurs  ennemis  entendaient 
et  exerçaient  la  vengeance,  c  Nous  trouvâmes  sur  la  route,  écrit 
Philippe  Gille  (1)  un  assez  grand  nombre  de  militaires  français 
assassinés.  Nous  en  remarqu&mes  que  Ton  avait  enterrés  vifs, 
jusqu'à  l'estomac,  et  auxquels,  par  une  cruauté  inouïe,  on  avait 
coupé  le  bout  des  doigts,  afin  de  leur  ôter  le  moyen  de  se  déli- 
vrer de  cette  affreuse  situation.  Plusieurs  avaient  les  yeux,  la 
langue  et  les  dents  arrachés;  d'autres,  mutilés  horriblement, 
avaient  dans  la  bouche  leurs. parties  naturelles.  » 

Il  est  vrai  de  reconnaître  que  les  soldats  de  l'armée  d'Espagne, 
même  ceux  de  1808,  ne  ressemblaient  déjà  plus  à  leurs  anciens 
de  la  grande  armée.  Ce  n'étaient  plus  des  citoyens  armés  pour  la 
défense  de  leur  pays;  c'étaient  des  hommes  entrés  malgré  eux  dans 
les  rangs,  et  qui  se  vengeaient  de  leurs  mécomptes  en  s'aban- 
donnant  à  toutes  les  passions  honteuses  auxquelles  l'homme  se 
laisse  aller,  quand  il  n'est  plus  retenu  par  l'idée  du  devoir  ;  c'étaient 
encore  des  aventuriers,  qui  célébraient  avec  entrain,  comme  l'at- 
testent des  chansons  du  temps,  Vénus,  Bacchus  et  Bellone,  c'est- 
à-dire  le  viol,  l'ivrognerie  et  le  meurtre  ;  mais  les  Espagnols 
n'étaient  pas  d'humeur  aussi  accommodante  que  les  Allemands 
et  les  Autrichiens.  Ils  prenaient  du  mauvais  côté  les  plaisanteries 
de  nos  soldats,  et  à  leurs  déprédations  ou  à  leur  insolence  répon- 
daient par  l'assassinat.  Dès  le  lendemain  du  sac  de  Cordoue  pas 
un  Français  ne  put  s'écarter  de  ses  camarades  sans  être  saisi, 
massacré,  et  souvent  martyrisé.  Les  jeunes  soldats,  dont  était 
composé  en  grande  partie  le  corps  de  Dupont,  en  furent  pénible- 
ment affectés.  Du  jour  au  lendemain  ils  perdirent  cette  confiance 

(1)  G iLLB,  ouvrage  cité,  p.  ItO] 
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en  eux-mêmes  qui  est  le  gage  assuré  de  la  victoire.  Leur  général 
coroprit-il  quele  moral  de  ses  hommes  était  affaibli,  ou  bien  hésita- 
t-il  à  s^entbncer  plus  avant  dans  la  péninsule  avec  des  soldats  si 
peu  nombreux,  ou  bien  encore  avait-il  de  son  côté  cessé  de  croire 
à  un  prochain  succès,  toujours  est-il  qu'il  ne  profita  pas  de  son 
succès,  et  battit  en  retraite  jusqu'à  Andujar,  où  il  attendit  les 
renforts  annoncés. 

Savary,  qui  avait  remplacé  Murât  à  Madrid,  était  persuadé  de 
la  nécessité  d'envoyer  ces  renforts,  car  Dupont  se  trouvait  bien 
en  Tair,  bien  exposé  à  un  retour  offensif  de  toutes  les  troupes 
espagnoles  dispersées  au  delà  de  la  Sierra  Morena.  Il  prit  donc 
sur  lui  d'ordonner  un  mouvement  de  concentration  générale  sur 
Madrid,  et  écrivit  à  l'Empereur  que,  au  point  de  vue  militaire, 
tout  était  encore  à  faire  dans  la  péninsule.  L'Empereur  très  irrité 
lui  fît  infliger  un  blâme  ofBciel  par  Berthier.  Il  préparait  alors  la 
manœuvre  qui  devait  aboutir  à  la  victoire  de  Médina  del  Rio  Seco, 
et  voulait  qu'on  envoyât  tous  les  renforts  disponibles  non  à  Dupont, 
mais  à  Bessières.  «  Si  le  général  Dupont  éprouvait  un  échec, 
écrivait-il  à  Savary  (13  juillet)  (1),  cela  serait  de  peu  de  consé- 
quence. Il  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  lui  faire  repasser  les 
montagnes,  mais  le  coup  qui  serait  porté  au  maréchal  Bessières 
serait  un  coup  porté  au  cœur  de  l'armée,  qui  donnerait  le  tétanos, 
et  qui  se  ferait  sentir  à  toutes  les  pointes  extrêmes  de  l'armée.  » 
Savary,  qui  se  trouvait  sur  les  lieux  et  se  rendait  compte  du  dan- 
ger, osa  désobéir  à  son  maître  et  envoya  au  secours  de  Dupont  la 
division  Gobert.  Napoléon  l'en  blâma  vertement.  Dupont  a  plus  do 
forces  qu'il  ne  lui  faut,  s'obstina- t-il  à  lui  répondre,  et  il  ajoutait 
ce  commentaire  à  l'adresse  du  roi  Joseph  (13  juillet)  :  tf  Je  suis 
fâché  que  Savary  n'ait  pas  senti  la  faute  qu'il  faisait  en  hésitant  à 
renforcer  Bessières.  C'est  à  ce  maréchal  que  j'avais  destiné  la  divi- 
sion Gobert...  La  vraie  manière  de  renforcer  Dupont,  c'est  d'en- 

(i)  Cf.  note  ideoUquD  adressée  au  roi  Joseph  (Marracq,  14  juillet). 
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voyerdes  troupes  à  Bessières».  Pourtant,  lorsque  ce  maréchal 
eut  gagné  la  victoire  de  Médina  del  Rio  Seco,  l'Empereur  revint 
à  une  appréciation  plus  saine  de  la  réalité.  Gomme  il  venait  d'ap* 
prendre  le  succès  remporté  à  Cordoue  par  les  soldats  de  Dupont, 
non  seulement  il  daigna  leur  en  témoigner  sa  satisraction  par  des 
compliments  et  des  décorations  (lettre  à  Berthier,  du  19  juillet), 
mais  encore  s'occupa  activement  de  les  mettre  en  état  de  repren- 
dre roffensive.  «  Après  la  victoire  de  Médina  del  Rio  Seco,  écri- 
vait-il à  son  frère  (18  juillet),  le  général  Dupont  peut  sérieusement 
penser  à  dissiper  et  à  détruire  le  général  Caslanos  »  et  il  ajoutait 
deux  jours  plus  tard  :  c  Dans  la  situation  actuelle  des  affaires  le 
plus  important  de  tout  est  le  général  Dupont.  On  doit  lui  envoyer 
le  reste  de  la  division  Qobert,  et  employer  d'autres  troupes  pour 
maintenir  la  communication.  Si  le  maréchal  Bessièresa  battu  sans 
effort  et  avec  peu  de  perte  l'armée  de  Galice,  et  avec  moins  de 
8000  hommes  engagés,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'avec  20,000  le  géné- 
ral Dupont  ne  culbute  ce  qu'il  a  devant  lui.  Il  a  beaucoup  plus 
qu'il  ne  faut  pour  avoir  de  grands  résultats.  A  la  rigueur,  avec 
20,000  hommes  seulement,  il  aura  pour  lui  plus  de  quatre-vingts 
chances  sur  cent.  » 

Cette  lettre  était  dictée  à  Bayonne  le  ^1  juillet.  Le  môme  jour 
Nipoléoa  croyait  le  moment  venu  de  s'éloigner  des  Pyrénées,  et 
de  commencer  un  voyage  dans  les  départements  du  midi,  tant  il  se 
croyait  assuré  du  succès  Qnal,et  escomptait  à  l'avance  la  marche 
triomphale  de  Dupontsur  Cadix  à  travers  l'Andalousie.  Le  môme 
jour,  et  par  une  fatale  coïncidence,  Dupont,  qui  n'avait  pas  été 
rejoint  par  les  renforts  tardivement  envoyés,  et  qui  néanmoins 
s'était  mis  en  mouvement,  était  entouré  par  des  forces  supérieures 
et  obligé  de  capituler  avec  tout  son  corps  d'armée.  Catastrophe 
sans  précédents  qui  privait  la  France  d'une  armée,  et  portait  à 
la  puissance  napoléonienne  un  coup  dont  elle  ne  se  releva 
jamais. 

Andujar,  où  s'était  arrêté  Dupont  après  sa  retraite  de  Cordoue, 
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n*est  pas  une  position  stratégique.  Bâtie  sur  un  fleuve  presque  à 
sec  en  été,  guéable  sur  plusieurs  points,  et  qui  n'offre  nulle  part 
une  ligne  sérieuse  de  défense,  cette  ville  se  trouve  à  la  sortie 
d'un  long  défilé  qui  traverse  la  Sierra  Morena  par  Baylen,  la  Ca- 
rolina,  Santa  Elena  et  Despenâpenos.  Sans  parler  de  la  grande 
route  qui  relie  Tune  à  l'autre  ces  diverses  localités,  il  existe  trois 
autres  chemins,  ou  plutôt  sentiers,  mais  accessibles  à  l'infanterie, 
et  qui  aboutissent  à  Baylen,  à  la  Carolinaet  à  Despenâpenos.  En 
sorte  que  Dupontaurait  dû  garder  non  seulement  la  grande  route, 
mais  encore  tous  les  points  accessibles,  ce  qui  lui  était  impossible 
avec  les  forces  dont  il  disposait.  Il  venait,  il  est  vrai,  de  recevoir 
quelques  renforts,  que  lui  avaient  amenés  les  généraux  Gobert  et 
Vedel,  mais,  avec  les  22,000  hommes  qu'il  avait  sous  la  main,  il 
lui  était  bien  difficile,  tout  en  maintenant  ses  communications 
avec  Madrid  par  le  défilé  de  la  Sierra  Morena,  de  garder  toute 
la  ligne  du  Guadalquivir.  Obligé  de  disséminer  ses  soldats, 
quand  il  aurait  fallu  les  concentrer,  forcé  de  les  tenir  en  haleine, 
alors  que  la  rareté  des  vivres  les  avait  déjà  réduits  à  la  demi- 
ration,  ne  pouvant  à  prix  d'or  obtenir  des  habitants  le  moindre 
renseignement,  et  n'ignorantpasque,  s'il  envoyait  quelque  troupe 
en  reconnaissance,  il  Texposaità  une  mort  certaine,  Dupont  n'au- 
rait pas  mieux  demandé  que  de  battre  en  retraite  pour  la  seconde 
fois,  et  de  se  replier  en  arrière  de  la  Sierra  Morena,  en  se  rappro- 
chant de  Madrid.  Cette  tactique  s'imposait  d'autant  plus  à  lui 
que,  visiblement,  les  forces  ennemies  grossissaient  de  jour  en 
jour,  et  que  les  meilleurs  soldats  de  l'Espagne,  commandés  par 
Castanos,  par  Reding,  par  La  Pena,  s'apprêtaient  à  l'attaquer  : 
mais  les  ordres  de  Napoléon  étaient  impératifs  :  il  n'osa  pas  les 
enfreindre,  et  s'obstina  à  défendre  la  ligne  du  Guadalquivir,  sur 
quinze  lieues  d'étendue,  d'Andujar  à  Ubedo,  avec  un  défilé  de 
vingt  lieues  de  longueur  sur  ses  derrières.  Certes  Dupont  était 
brave  ;  il  l'avait  prouvé  à  maintes  reprises.  Il  trouvait  sur  le 
champ  de  bataille  des  illuminations  soudaines,  mais  il  n'avait 
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pas  encore  commandé  en  chef  et  se  trouvait  engagé  dans  des  dir* 
Ocultés  à  peu  près  inextricables.  En  outre  il  n'avait  jamais  éprouvé 
de  revers,  et  il  était  de  ceux  qui  ne  peuvent  les  supporter. 

Castanos  dessina  son  mouvement  d'attaque  le  15  juillet.  Il 
menaça  de  front  la  position  de  Dupont  à  Andujar,  pendant  que  son 
lieutenant  Eeding  marchait  contre  Liger-Belair  à  Menjibar.  En- 
tre Castanos  et  Dupont  l'action  se  borna  à  une  canonnade.  Quant 
à  Liger-Belair,  secouru  à  temps  par  Vedel  qui  arriva  en  toute 
hâte  de  Baylen,  il  rejeta  Reding  au  delà  du  Quadalquivir.  Rien 
jusque-là  n'était  compromis,  mais  il  devenait  évident  que  les 
ennemis  profiteraient  de  leur  supériorité  numérique  pour  multi- 
plier les  démonstrations  et  nous  surprendre  en  flagrant  délit  de 
formation  pendant  le  combat. 

En  effet,  le  lendemain  16  juillet,  Vedel  ayant  couru  à  Andujar, 
d'où  il  avait  entendu  la  canonnade  se  renouveler,  commit  la  faute 
de  ne  laisser  à  Menjibar,  sur  ses  derrières,  qu'un  détachement 
sous  les  ordres  de  Liger-Belair.  Aussitôt  averti  par  ses  espions, 
Reding  proQte  de  la  faute  commise.  Il  attaque  de  nouveau  Menji- 
bar, en  chasse  Liger-Belair  qu'il  refoule  vers  Baylen,  bat  succes- 
sivement Dufour  et  Gobert  qui  étaient  venus  à  son  aide  et  les 
rejette  en  désordre  jusqu'à  Baylen.  Gobert  est  tué  dans  l'action. 
C'était  un  succès  pour  les  Espagnols,  car  Tarmée  française  était 
en  quelque  sorte  coupée  en  deux  et  les  ennemis  pouvaient  doré- 
navant opérer  à  leur  aise  sur  notre  flanc. 

Dupont,  qui  se  rendait  compte  du  danger,  ordonna  alors  à 
Vedel  d'opérer  à  tout  prix  sa  jonction  avec  les  troupes  de  Dufour. 
En  effet,  le  10  juillet,  Vedel  précipite  sa  marche  dans  le  défilé, 
arrive  devant  Menjibar  qu'il  néglige  de  reconnaître,  et  pousse 
jusqu'à  Baylen,  oh  il  est  fortétonné  de  ne  plus  rencontrer  Dufour. 
Ce  dernier  avait  reculé  jusqu'à  Guarroman.  Trompé  par  de  faux 
rapports,  et  persuadé  que  Reding  a  pris  les  devants,  Vedel  opère 
alors  sa  jonction  avec  Dufour,  et  les  deux  généraux  s'enfoncent 
de  plus  en  plus  dans  la  Sierra  Morena,  car  ils  croient  poursuivre 
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Reding  et  espèrent  l'écraser.  Reding  avait  manœuvré  avec  habi- 
leté. Quelques  Espagnols  s'étaient  bien  montrés  dans  les  défilés, 
mais  ce  n'étaient  que  des  bandes  isolées  et  Reding  avait  eu  grand 
soin  de  laisser  accréditer  le  bruit  qu'il  était  à  leur  tête.  Pendant 
ce  temps  il  se  portait  avec  le  gros  de  ses  forces  à  Baylen,  l'occu- 
pait fortement,  et  coupait  ainsi  la  retraite  à  Dufour  et  à  Vedel. 
Sans  doute  il  jouait  gros  jeu,  car  il'  s'exposait  à  être  pris  entre 
deux  feux  si  Vedel,  enfin  détrompé,  revenait  sur  ses  pas  et  com- 
binait son  attaque  avec  celle  de  Dupont,  mais,  en  ce  cas,  il 
avait  sa  retraite  assurée  par  Menjibar.  Il  espérait 'd'ailleurs  avoir 
le  temps  d'écraser  Dupont,  avant  que  Vedel  l'eût  rejoint,  et  il 
comptait  d'autant  plus  sur  le  succès  qu'il  avait  une  énorme  supé- 
riorité numérique,  et  que  ses  soldats,  exaltés  par  la  pensée  d'un 
triomphe  prochain,  sentaient  grandir  en  eux  ce  ressort  moral  et 
cette  confiance  qui  manquaient  au  contraire  aux  régiments  de 
Dupont. 

La  double  marche  de  Vedel  et  Dufour  à  la  poursuite  d'un  ennemi 
qu'ils  ne  devaient  pas  rencontrer,  et  de  Reding  retournant  à 
Baylen  avait  eu  lieu  le  18  juillet.  Dupont,  quand  il  apprit  l'occu- 
pation de  Baylen,  sur  ses  derrières,  par  un  corps  ennemi,  com- 
prit la  nécessité  de  rejoindre  à  tout  prix  ses  lieutenants.  Il  or- 
donna aussitôt  la  retraite.  Elle  commença  dans  la  nuit  du  i 8  au 
19.  Il  réussit  à  tromper  Castanos  qui  resta  devant  Andujar,  et 
marcha  contre  Reding  avec  les  11 ,000  hommes  qui  lui  restaient. 
Au  lieu  de  former  ses  soldats  en  une  seule  colonne  qui,  dans  sa 
furie,  se  serait  ouvert  un  passage  à  travers  les  troupes  de  Reding, 
Dupont  commit  la  lourde  faute  de  les  séparer  en  plusieurs  corps> 
et  de  jeter  entre  ces  corps  la  file  interminable  de  ses  bagages.  Le 
19  juillet,  à  trois  heures  du  matin,  la  tête  de  la  première  colonne 
se  heurta,  sur  le  torrent  de  la  Rumblar,  à  l'avant-garde  de  Re- 
ding. Aussitôt  le  combat  s'engagea,  mais  nos  soldats  n'arrivèrent 
en  ligne  que  successivement,  d'abord  ceux  des  généraux  Chabert 
et  Dupré,  puis  les  Suisses  de  Schramm  et  la  brigade  Pannetier, 
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enfin  les  marins  de  la  garde  impériale.  Malgré  leur  brillante  va- 
leur,  ils  ne  réussirent  pas  à  percer  les  lignes  espagnoles.  Les 
canons  ennemis,  en  batterie  sur  des  positions  depuis  longtemps 
étudiées,  causaient  dans  nos  rangs  d'affreux  ravages.  Entre  ces 
rochers  surchauffés  par  un  soleil  implacable  (rayos  picantes  de 
Andalusia),  déjà  fatigués  par  une  marche  de  sept  lieues  et  huit 
heures  de  combat,  mourant  de  soif,  nos  soldats  commençaient  à 
se  décourager.  Vers  midi  plus  de  2,000  d'entre  eux  étaient  hors 
de  combat,  et  les  Espagnols  n'avaient  perdu  que  243  tués  et  735 
blessés.  Dupont  tenta  un  dernier  effort,  mais  il  ne  parvint  pas  à 
percer  l'impénétrable  barrière  que  lui  opposaient  les  soldats  de 
Heding.  Déjà  les  hauteurs  se  couronnaient  de  paysans,  qui  nous 
fusillaient  à  Tabri  des  rochers  ;  déjà  nos  mercenaires  suisses, 
mécontents  de  se  battre  contre  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  ser- 
vaient dans  l'armée  espagnole,  passaient  à  l'ennemi.  Tout  à  coup 
le  canon  retentit  sur  nos  derrières.  Castanos,  enfin  détrompé, 
s'ébranlait  à  son  tour  et  nous  fermait  toute  issue.  Dupont  déses. 
péré  fit  demander  à  Reding  une  suspension  d'armes.  Elle  fut 
accordée,  mais  à  condition  que  Castanos  la  ratifierait.  Dupont 
offrait  de  capituler,  mais  il  voulait  avoir  son  libre  passage  sur 
Madrid.  Castanos  repoussa  ses  offres  :  il  exigea  que  l'armée  se 
rendît  à  discrétion. 

Pendant  ces  pourparlers,  Vedel,  qui  n'avait  trouvé  personne 
devant  lui>  et  qui;  depuis  le  matin,  entendait  le  canon  gronder 
sur  ses  derrières,  avait  enfin  compris  sa  faute  et  avait  ordonné  le 
retour  sur  Baylen.  A  neuf  heures  du  malin  il  était  déjà  arrivé  à 
Guarroman,  mais  ses  soldats  étaient  exténués  par  cette  marche 
forcée.  Au  lieu  d'envoyer  les  plus  dispos  d'entre  eux  prendre  le  con- 
tact avec  les  soldats  de  Reding,  il  eut  la  faiblesse  de  consentir  à 
une  halte  d'une  heure.  Le  canon  grondait  pourtant  dans  les  défilés, 
et  le  nombre  des  paysans  grandissait  de  minute  en  minute.  Vcdei 
perdit  là  un  temps  précieux  et  une  occasion  unique.  Quand  il  se 
décida  à  reprendre  sa  marche,  à  peine  eut-il  atteint  les  F^spagnols, 
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qu'il  sentit  dans  leurs  rangs  ce  flottement  et  cette  hésitation,  qui 
annoncent  les  défaites.  Les  Espagnols  en  effet  se  trouvaient  à  leur 
tour  pris  entre  deux  feux.  Vedel  était  sur  le  point,  malgré  la  belle 
résistance  du  régiment  espagnol  las  Ordenes  militares,  de  s'em- 
parer de  la  position  dominante  de  TErmitage,  et  il  allait  donner 
la  main  aux  soldats  de  Dupont,  quand  il  reçut  de  ce  dernier  l'or- 
dre de  suspendre  son  attaque,  à  cause  des  négociations  enta- 
mées. C'était  la  dernière  chance  de  salut  qui  échappait  à  notre 
malheureuse  armée.  Si  en  effet  Dupont  se  trouvait  compromis 
entre  Caslanos  et  Reding,  Reding  ne  l'était  pas  moins  entre  Du- 
pont et  Vedel.  Un  effort  de  plus,  un  élan  généreux  exécuté  avec 
l'énergie  et  l'entrain  dont  Dupont  lui-même  avait  souvent  donné 
l'exemple,  et  nos  hommes  opéraient  leur  jonction  eu  écrasant  Re- 
ding. Désormais  réunis  ils  auraient  pu  tranquillement  opérer  leur 
retraite  sur  Madrid.  Mais  Dupont  avait  perdu  la  tête.  On  a  pré- 
tendu que,  dans  son  désir  de  sauver  des  fourgons  richement 
chargés  du  butin  de  Cordoue,  il  sacrifla  l'armée  à  ces  misérables 
considérations  d'intérêt  personnel.  Nous  avons  peine  à  croire 
qu'un  général  français,  brave  et  honorable,  se  soit  abaissé  à  de 
pareils  calculs.  Dupont  était  comme  écrasé  par  le  sentiment  de 
sa  responsabilité.  Resserré  avec  près  de  8000  hommes,  de ^000 
chevaux  et  de  500  voitures  dans  un  étroit  espace,  où  l'on  pouvait 
à  peine  se  mouvoir,  où  il  était  môme  impossible  d'enlerrer  les 
cadavres  dans  une  terre  durcie  par  la  sécheresse,  n'ayant  à  sa 
disposition  ni  vivres,  ni  eau  fraîche,  il  perdit  la  tête.  D'ailleurs 
«  le  soleil  (1)  dardait  d'aplomb  sur  les  soldats  étendus  à  terre  au- 
près des  oliviers  flétris.  La  chaleur  était  si  grande  que  le  feu  pre- 
nait aux  herbes  sèches,  et  on  était  obligé  de  déplacer  à  chaque 
instant  les  caissons  d'artillerie  pour  prévenir  les  accidents.  »  Du- 
pont aurait  voulu  entraîner  son  monde  qu'il  ne  le  pouvait  plus. 
L'armée  n'était  plus  qu'un  troupeau  dominé  par  les  besoins  phy- 

(1)  GÉNÉRAL  Foy,  ouv.;cilé,  1. 111,  p.  97. 
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siques.  Au  lieu  de  donner  le  signal  d'une  attaque  nouvelle,  qui 
n'aurait  peut-être  pas  réussi,  mais  qu'il  fallait  en  tous  cas  essayer, 
Dupont  assembla  un  conseil  de  guerre,  et  lui  demanda  son  avis 
sur  la  conduite  à  tenir.  Le  conseil  fut  d'avis  que  toute  résistance 
était  impossible,  et  l'autorisa  à  continuer  les  négociations. 

Castanos  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  le  danger  que  courait 
son  lieutenant  Reding.  Il  n'avait  plus  de  munitions,  à  peine  dix 
cartouches  par  homme.  Il  était  lui-môme  sur  le  point  d'entrer  en 
négociations. Non  seulement  il  aurait  volontiers  consenti  au  départ 
de  nos  troupes  sur  Madrid,  mais  encore,  si  on  en  croit  une  tra- 
dition militaire  ({),  il  était  disposé  à  traiter  de  la  capitulation  du 
corps  de  Reding,  lorsque  l'envoyé  de  Dupont,  le  capitaine  de 
Villoutreys,  rencontra  son  propre  envoyé,  le  colonel  Joncal,  et 
prit  les  devants  pour  demander  ses  conditions.  En  outre  un  mal- 
heureux hasard  fit  tomber  entre  les  mains  du  général  espagnol 
une  dépêche  de  Savary  à  Dupont,  par  laquelle  il  lui  prescrivait 
justement  de  battre  en  retraite  sur  Madrid.  On  allait  donc  au- 
devant  de  ses  désirs  en  facilitant  à  Dupont  la  manœuvre  conseillée. 
Dès  lors  Castanos  se  montra  inflexible,  et  exigea  la  capitulation 
à  discrétion.  Sur  les  instances  de  nos  négociateurs,  en  premier 
lieu  le  général  Chabert,  en  second  lieu  le  général  Marescot  qui, 
par  bonté  d'âme  et  fort  malencontreusement  pour  lui,  accepta 
cette  corvée,  Castanos  promit  néanmoins  d'accorder  le  retour  par 
mer,  mais  à  condition  que  les  divisions  Vedel  et  Dufour.,  bien  que 
hors  d'atteinte,  fussent  comprises  dans  la  capitulation  en  tant 
que  faisant  partie  du  corps  d'armée.  Espérant  sauver  deux  divi- 
sions en  péril  tout  en  compromettant  les  deux  autres  qui  avaient 
le  chemin  libre,  nos  négociateurs  eurent  la  déplorable  faiblesse 
d'accepter  cette  exigence.  Un  acte  fut  donc  rédigé,  le  20  juillet, 
en  vertu  duquel  l'armée  de  Dupont  tout  entière  déposerait  les 
armes,  puis  serait  rapatriée  par  mer.  L'article  XI  stipulait  que 

(1)  Duchesse  d'Abrantès,  Mémoires,  t.  VII,  p.  365. 
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les  officiers  conserveraient  leurs  bagages,  <  qui  ne  devaient  être 
soumis  à  aucun  examen  »,  ce  qui  était  une  précaution  au  moins 
superflue,  et  i*article  XV  ordonnait  la  restitution  des  vases  sacrés 
pris  en  diverses  rencontres,  notamment  à  Cordoue,  ce  qui  était 
l'aveu  des  vols' et  des  pillages  commis  par  nos  troupes.  Dupont 
ne  se  contentait  pas  de  livrer  à  l'ennemi  une  armée  française  :  il 
lui  abandonnait  encore  Tbonneur  de  ses  officiers  et  la  dignité  de 
ses  soldats. 

Quelle  serait  l'attitude  de  Vedel  ?  Il  aurait  voulu  combattre  et 
avait  déjà  envoyé  son  aide  de  camp  Meunier  pour  se  concerter 
avec  Dupont  (19  juillet).  Meunier  revint  découragé,  avouant  que 
les  camarades  étaient  démoralisés,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  se 
déclarer  indépendant.  C'est  en  effet  la  seule  résolution  qui  convînt 
aux  circonstances  :  Vedel  hésita.  Il  commença,  ce  qui  était  une 
première  faute,  par  rendre  aux  Espagnols  les  canons  et  les  dra- 
peaux qu'il  leur  avait  pris,  puis,  saisi  de  scrupule,  il  envoya  un 
nouvel  émissaire  à  Dupont,  le  capitaine  de  frégate  Baste,  pour  lui 
proposer  une  attaque  combinée  contre  Reding  (20  juillet).  Le 
malheureux  Dupont  était  tout  à  fait  dévoyé.  Il  ne  sut  que  donner 
des  ordres  contradictoires.  Vedel,  comprenant  un  peu  tard  qu'il 
ne  lui  restait  plus  qu'une  voie  de  salut,  ordonna  la  retraite  dans 
la  direction  de  Madrid.  Couvert  par  un  rideau  de  dragons  et  de 
voltigeurs  il  se  mit  en  marche  dans  la  nuit  du  21.  A  dix  heures 
du  matin  il  était  déjà  à  Sanla-Eîena.  Une  centaine  de  traînards 
à  peine  était  restée  en  arrière.  On  avait  déjà  disposé  des  mines 
pour  faire  sauter  la  route  de  Despenapenos.  Nos  deux  divisions 
n'avaient  qu'à  marcher  droit  devant  elles,  et  elles  étaient  sauvées. 
Ce  fut  à  ce  moment  précis  que  Vedel  fut  rejoint  par  son  chef 
d'état-major,  Martial  Thomas,  et  par  le  capitaine  Baste.  Ils  lui 
apportaient  l'ordre  de  revenir  sur  ses  pas.  Les  Espagnols  avaient 
menacé  Dupont  de  l'exterminer,  si  son  lieutenant  ne  venait  point 
partager  son  infortune.  Le  devoir  du  général  en  chef  était  tout  in- 
diqué. 11  devait  laisser  aux  Espagnols  la  responsabilité  d'un  mas- 
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sacre  qu'ils  auraient  d'ailleurs  hésité  à  exécuter,  et,  en  ne  ratinant 
pas  la  capitulation,  il  aurait  au  moins  sauvé  la  moitié  de  ses  hom- 
mes. Il  ne  le  fit  pas.  Ce  fut  son  grand  tort.  Ce  fut  son  crime. 

Vedel  était  déjà  tout  près  de  Viso,  quand  il  reçut  pour  la  seconde 
fois  les  ordres  impératifs  de  son  supérieur.  Il  avait  alors  douze 
heures  d'avance,  et  pouvait  se  considérer  comme  hors  d'atteinte. 
Il  n'osa  prendre  sur  lui  de  désobéir,  et  convoqua  un  conseil  de 
guerre.  Sur  vingt-trois  offlciers  généraux  et  supérieurs  qui  y 
prirent  part,  quatre  seulement  se  prononcèrent  pour  la  marche 
sur  Madrid.  L'un  d'entre  eux,  le  général  Poinsot,  se  déclara  même 
avec  tant  d'énergie  en  faveur  d'une  marche  en  avant  que  Vedel 
dut  le  menacer  de  le  faire  fusiller.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  obéir.  Les 
soldats  exaspérés  reçurent  donc  l'ordre  de  reprendre  le  chemin  de 
Baylen.  Quelques  officiers  mieux  inspirés  prirent  sur  eux  de  vio- 
ler la  discipline.  Le  troisième  régiment  suisse  d'Âffry  s'esquiva 
avec  son  drapeau  et  ses  compagnies  d'élite.  Le  commandant  de 
Sainte-Église,  à  Madrilejos,  déclara  qu'il  ne  reconnaissait  pas  la 
capitulation,  et  rentra  à  Madrid  sans  être  inquiété.  Quelques  offi- 
ciers, quelques  soldats  isolés  firent  de  même,  et  parmi  eux  Bu- 
geaud,  le  futur  maréchal.  «  Il  soutint  (1)  qu'une  troupe  sous  les 
armes  n'était  tenue  à  une  capitulation  faite  en  dehors  d'elle  qu'au- 
tant qu'elle  n'avait  aucun  moyen  de  s'y  soustraire.  Il  dit  qu'on 
pouvait,  par  une  marche  rapide,  gagner  les  montagnes,  puis 
Madrid,  et  qu'il  s'offrait  pour  former  l'arrière-garde  avec  ses 
grenadiers.  Son  langage  enflammé  releva  les  âmes  abattues.  On 
chemina  suivant  les  indications  de  routes  qu'il  avait  fournies,  en 
chasseur  expert,  et  qui  avait  fouillé  le  pays.  Les  trente  lieues  à 
parcourir  devant  les  détachements  ennemis,  qui  couvraient  la 
campagne  furent  heureusement  franchies,  et  le  régiment  sauvé.  » 
Pourquoi  Vedel, pourquoi  surtout  Dupont  ne  Tont-ils  pasimilé? 

Certes  le  futur  duc  d'Isly  avait  été  bien  inspiré  quand  il  refusa 

(1)  Trochu,  r Armée  française  en  18C7. 
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de  poserainsi  les  armes.  La  capitulation  de  (1)  Baylen  en  effet 
ne  mit  pas  un  terme  aux  souffrances  de  Tarmée  française.  Après 
avoir  défilé,  le  23  juillet,  devant  les  Espagnols,  au  nombre  de  8242 
hommes  pour  Dupont,  et  9393  pour  Vedel,  nos  soldats  se  miriBnt 
en  route  pour  Cadix,  où  on  devait  les  embarquer  pour  les  rapa- 
trier. Afin  d'éviter  le  passage  par  les  grandes  villes  de  Cordoueet 
de  Séville,  on  choisit  la  route  détournée  qui  traverse  Alcaudete, 
Baena,  Cabra,  Ossuna  et  Moron.  L'armée  (2)  éprouva  dans  sa 
marche  toutes  les  humiliations  qu'un  peuple  fier  et  vindicatif  peut 
faire  éprouver  à  un  ennemi  qu'il  a  longtemps  cru  invincible.  On 
commença  par  refuser  de  transporter  à  la  suite  du  corps  de  Vedel 
les  fusils  et  les  canons  que,  d'après  les  clauses  de  la  capitulation, 
on  devait  rendre  lors  de  l'embarquement.  C'était  sans  doute  pour 
enlever  à  nos  hommes  la  tentation  de  se  défendre  eux-mêmes. 
Ainsi  désarmés,  et  mal  protégés  par  les  troupes  d'escorte,  ils 
furent  couverts  d'insultes.  Un  des  officiers  de  l'armée,  un  Suisse, 
le  capitaine  Von  der  Weid  (3)  a  raconté  ce  lamentable  voyage. 
«  Les  hommes,  raconle-t-il,  suivaient  le  convoi  avec  de  longs  poi- 
gnards, et  ils  en  frappaient  les  soldats  français,  malgré  les  efforts 
impuissants  de  l'escorte.  Tout  traînard  était  massacré  sans  pitié  ; 
les  enfants  et  les  femmes  surtout  faisaient  parade  d'une  exaltation 
fanatique.  Elles  poussaient  des  cris  sauvages  à  la  vue  de  ces  enne- 
mis détestés,  leur  crachaient  à  la  figure  et  jetaient  contre  eux  tous 
les  projectiles  qui  leur  tombaient  sous  la  main.  »  a  Les  femmes, 
écrit  un  autre  prisonnier  (4),  étaient  animées  de  lamôme  férocité. 

(1)  LoRÉDAN  Larcuey,  les  Suites  d* une  capitulation,  relation  des  captifs  de, 
Baylen  et  de  la  glorieuse  retraite  du  lt6«  régiment,  —  Henri  Ducor,  Aven- 
tures d*un  marin  de  la  garde  impériale,  prisonnier  de  guerre  sur  les  pontons 
espagnols,  dans  Vile  de  Cabrera  et  en  Russie.  —  Garneray,  Mes  pontons. 

(3)  La  capitulation  ne  reçut  même  pas  un  commeucement  d'eiécution.  Sans 
doute  les  généraux  et  les  chefs  d'administration  furent  renvoyés  eu  France, 
mais  pillés.  Tant  que  l'armée  resta  concentrée  sur  le  même  point,  on  la  res- 
pecta, mais,  dès  que  les  soldats  furent  dispersés  en  cantonnements,  puis  dé- 
sarmés,ils  cessèrent  d'être  redoutables,  et  on  les  traita  plus  qu'inbumainement. 

(3)  MARCDEDiESBACH,/eG^n^ra/  Charles- Emmanuel  VonderWeid,  1786-1845. 

(4)  Philippe  Gille,  les  Prisonniers  de  Cabrera,  Souvenirs  d'un  conscrit  de 
1808,  p.  123. 
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On  vit  môme  un  enfant  se  jeter  sur  la  cuisse  d'un  soldat  etle  mor- 
dre :  on  ne  parvint  à  lui  faire  lâcher  prise  que,  lorsque,  ayant 
emportéle  morceau,  sa  bouche  fut  entièremeut  ensanglantée.  » 
Lorsque,  le  soir,  on  arrivait  au  gîte  d'étape,  il  fallait  coucher  en 
plein  champ,  pour  ne  pas  entrer  dans  les  villages  où  les  soldats 
auraient  couru  de  trop  grands  risques.  Quand  ils  rencontraient 
un  couvent,  les  officiers  y  recevaient  Thospitalilé,  mais  à  condi- 
tion de  ne  pas  franchir  les  murs  du  monastère.  Autrement  ils 
auraient  été  assassinés.  A  Lebrijanos  dragons  furent  assaillis  par 
une  populace  en  délire,  et  quarante-six  d'entre  eux  furent  jetés 
dans  un  puits  :  quant  aux  sous-officiers  ils  furent  assommés  à 
coups  de  massue.  A  Teba,  à  Xérès,  surtout  à  Argonalès  on  les 
lapida.  Sur  toute  la  route,  ils  furent  fouillés,  sous  prétexte  de  re- 
chercher s'ils  ne  portaient  pas  sur  eux  les  trésors  de  Cordoue.  Les 
ofQciers  eux-mêmes  furent  obligés  de  se  déshabiller  complète- 
ment, et  ceux  d'entre  eux  sur  lesquels  ontrouva  des  bijoux  ou  des 
chaînes  en  or  furent  horriblement  maltraités.  Le  24  décembre 
seulement  les  Français  arrivèrent  à  Santa  Maria  près  de  Cadix. 
Ils  espéraient  trouver  dans  cette  ville  la  fin  de  leurs  souffrances, 
puisque  la  capitulation  portait  qu'ils  devaient  être  rapatriés  :  mais 
il  leur  fallut  repousser  une  attaque  furieuse  des  paysans  qui  vou- 
laient tout  massacrer,  et  ils  furent  à  grand  peine  sauvés  par  le 
général  Castanos.  En  outre  ils  apprirent,  à  leur  profonde  indigna- 
tion, que,  sauf  les  officiers  généraux  et  l'état  major  qu'on  ren- 
voyait en  France,  la  Junte  suprême  ne  ratifiait  pas  la  capitu- 
lation. On  les  considérait  par  conséquent  comme  prisonniers  de 
guerre,  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ils  seraient  enfermés  sur  les 
pontons  en  rade. 

Les  pontons  étaient  d'immenses  cercueils  flottants  où  furent  en- 
tassées ces  malheureuses  victimes  des  fautes  napoléoniennes.  L'un 
d'eux,  le  Vencedor,  compta  jusqu'à  1824  prisonniers.  Aux  ofQciers 
supérieurs  on  donna  des  cabines.  Les  officiers  subalternes  durent 
se  contenter  des  batteries,  dont  les  sabords  toujours  ouverts  lais- 
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saient  pénétrer  une  hun:îidilé  malsaine.  Quant  aux  soldats  on  les 
parqua  sur  les  faux  ponts  ou  dans  les  cales  (1).  Les  rations  étaient 
à  peine  suffisantes  et  les  distributions  se  faisaient  avec  irrégula- 
rité. Toutes  ces  privations,  ajoutées  à  la  vermine  qui  puliulail, 
amenèrent  le  typhus  et  le  scorbut.  Le  mal  du  pays  fit  aussi  son 
invasion.  Comme  le  service  sanitaire  était  à  peu  près  nul,  les  ma- 
lades succombaient  rapidement.  On  en  compta  jusqu'à  quarante 
par  jouret  par  ponton.  Au  début  on  jetait  les  cadavres  à  la  mer, 
et  les  belles  Graditanes,quise  promenaient  en  barque  autour  des 
pontons  pour  se  donner  le  facile  plaisir  d'insulter  nos  prisonniers, 
risquaient  de  se  heurtera  ces  masses  putréfiées.  Afin  d'épargner 
ce  spectacle  à  leur  délicatesse,  on  décida  de  garder  les  cadavres  à 
bord.  «  Quatre  ou  cinq  jours  se  passèrent  quelquefois  sans  qu'on 
vînt  les  enlever  (2),  et  j'en  ai  compté  sur  le  gaillard  d'avant  du 
nôtre  jusqu'à  98,  sans  comprendre  une  vingtaine  au  moins  qui 
étaient  attachés  à  la  traîne.  »  Parfois  môme  on  en  jetait  à  la  mer 
qui  n'avaient  pas  rendu  le  dernier  soupir.  «  Le  corps  étant  tombé 
sur  une  ancre  attachée  à  l'extérieur  du  vaisseau,  le  coup  fut  si 
violent  qu'il  arracha  un  cri  aigu  à  ce  malheureux  qui  vivait  en- 
core. Ceux  qui  le  descendaient  ne  songèrent  point  à  le  remonter, 
et  se  contentèrent  de  répondre  que,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  en 
revenir,  c'était  un  service  à  lui  rendre  que  de  le  noyer  (3).  » 

Le  général  Dupont  réclama  contre  la  violation  delà  capitulation 
et  se  plaignit  vivement  des  mauvais  traitements  dont  étaient  acca- 
blés ses  soldats.Il  s'attira  cette  cruelle  réponse  (10  août)  du  général 

(1)  Quelques-uns  d*entre  eux  parvinrent  à  s'échapper.  L*un  d'eux,  le  capi- 
taine Faurax,  s'était  jeté  à  la  nage,  avait  échappé  au  feu  de  plusieurs  cha- 
loupes et  à  l'ourat^an.  et  avait  prévenu  le  maréchal  Victor,  qui  prêta  la  main 
à  l'évasion.  Voir  duchesse  d'Abrantès,  Mémoires,  VIII,  36. 

(2)  Ph.  Gille,  ouv.  cité,  p.  167.  Cf.  VoN  der  Weid,  ouv.  cité,  p.  20.  «  Les 
cadavres  étaient  attachés  par  la  ceinture  et  remorqués  par  le  canot  qui  navi- 
guait ainsi  sur  le  rivage,  suivi  d'une  grappe  de  cadavres.  Ce  -service  se  fai- 
sait sans  exactitude.  La  barque  funèbre  tardait  souvent  à  venir,  et  les  morts 
restaient  disséminés  sur  les  pontons  :  autant  de  foyers  d'infection  dans*  uo 
air  déjà  si  corrompu.  » 

(3)  Ph.  Gille,  ouv.  cité,  p.  168. 


-  75  - 

Thomas  de  Morla,  gouverneur  de  TAudalousie:  «  Votre  Excellence 
m'oblige  à  lui  exprimer  des  vérités,  qui  doivent  lui  être  amères. 
Quel  droit  a-t-elle  de  réclamer  l'exécution  d'un  traité  conclu  en 
faveur  d'une  armée  qui  est  entrée  en  Espagne  sous  le  voile  de  l'ai- 
iiance  et  de  l'amitié,  qui  a  emprisonné  notre  roi  et  sa  famille,sac- 
eagésespalais,  assassiné  et  volé  ses  sujets,  ravagé  ses  campagnes» 
Qsurpé  sa  couronne?  Si  Votre  Excellence  ne  veut  pas  s'attirer  de 
plus  en  plus  la  juste  indignation  des  peuples,  qu'ElIe  cherche  par 
sa  conduite  à  affaiblir  la  sensation  des  horreurs  qu'EUe  a  commises 
à  Cordoue...  Quel  stimulant  pour  la  populace  de  savoir  qu'un 
seul  de  vos  soldats  était  porteur  de  deux  mille  cent  (juatre-vingls 
livres  tournois  !  »Ces  expressions  injurieuses  ne  peuvent  s'excu- 
ser, sinon  par  ce  fait  que  le  gouvernement  espagnol  partageait 
alors  les  préjugés  populaires  et  n'était  pas  plus  généreux  que  lui 
pour  l'ennemi  vaincu. 

Pour  en  finir  avec  ces  tristes  victimes  de  Timpéritie  et  de  la 
maladresse,  il  nous  reste  à  rappeler  que  presque  tous  les  prison- 
niers furent  bientôt  transportés  des  pontons  de  Cadix  à  l'îlot  de 
Cabrera,  la  plus  petite  des  Baléares,  amas  de  collines  rocheuses 
brûlées  par  le  soleil,  sans  eau,  sans  végétation,  où  ils  devaient 
mourir  lentement,  exposés  à  toutes  les  intempéries,  manquant  de 
vivres,  affamés  et  presque  nus.  L'33  uns  improvisèrent  des  hultes 
avec  des  cailloux  et  des  branchages,  les  autres  cherchèrent  un 
asile  dans  des  grottes  ou  dans  des  citernes  abandonnées.  C'était 
surtout  la  soif  dont  ils  avaient  à  souffrir,  car  il  n'existe  à  Cabrera 
qu'une  seule  source  sujette  à  tarir.  Aussi  nuit  et  jour  une  foule 
altérée  se  pressait-elle  autour  de  ce  filet  d'eau.  L'aumonier  espa- 
gnol, Damian  Estebrich,  se  fit  comme  le  ministre  de  la  vengeance. 
Non  seulement  il  s'effoçga  de  s'opposer  aux  évasions,  mais  encore 
il  n'eut  que  des  railleries  à  l'adresse  des  prisonniers.  Ayant  un 
jour  planté  du  coton  :  a  vous  serez  délivrés,  leur  dit-il,  quand  on 
fera  des  habits  avec  le  produit  de  ces  graines,  et  lorsque  la  canne 
sur  laquelle  je  m'appuie  pour  marcher  aura  poussé  des  fleurs  et 
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des  fruits.  >  Ainsi  réduits  au  désespoir,  les  prisonniers  de  Cabrera 
tombèrent  dans  une  profonde  démoralisation.  Ils  mirent  d'abord 
à  l'encan,  puis  en  loterie,  les  rares  femmes  qui  avaient  partagé 
leur  infortune.  Il  se  trouva  môme  parmi  eux  des  mercenaires 
suisses,  qui  mangèrent  de  la  chair  humaine  (1).  Malgré  ces  tor- 
tures la  bonne  humeur  et  la  gaieté,  qui  forment  comme  le  fond  du 
caractère  gaulois,  n'avaient  point  disparu.  On  forma  une  troupe 
théâtrale,  et  les  pièces  du  répertoire,  surtout  les  comédies  de 
Molière,  furent  jouées  au  fond  d'une  citerne  par  des  acteurs  vêtus 
de  guenilles.  Plusieurs  ofGciers  s'improvisèrent  professeurs,  et 
leurs  cours  furent  suivis  avec  empressement,  mais  rien  ne  rom- 
pait la  monotonie  des  longues  heures  d'attente,  et  ces  infortunés 
avaient  beau  interroger  l'horizon,  aucune  des  voiles  libératrices 
qu'ils  attendaient  ne  fut  jamais  signalée. 

Napoléon  pourtant  n'oublia  pas  les  prisonniers  de  Cabrera.  Un 
de  ses  généraux,  qui  commandait  en  Corse,  à  Bastia,  le  général 
Morand,  avait  formé  le  projet  d'une  expédition  pour  rapatrier  les 
débris  de  l'armée  de  Dupont.  Napoléon  goûta  fort  ce  projet.  Le 
12  juillet  1810,  il  écrivait  de  Rambouillet  au  ministre  de  la  ma- 
rine pour  faire  sortir  de  Toulon  trois  frégates  bonnes  marcheuses 
qui  paraîtraient  àl'improviste  devant  Cabrera,  y  prendraient  les 
prisonniers  et  les  débarqueraient  en  Corse  ;  mais  les  côtes  étaient 
surveillées  étroitement,  et  les  croisières  anglaises  couvraient  la 
Méditerranée.  Le  projet  Morand  ne  reçut  jamais  môme  un  com- 
mencement d'exécution.  Un  an  plus  tard  l'Empereur,  qui  songeait 
toujours  aux  victimes  de  Baylen,  écrivait  à  Decrès  (Saint-Cloud, 
28  mars  1811)  :  «  On  assure  qu'il  y  a  beaucoup  de  nos  prisonniers 
sur  le  rocher  de  Cabrera,  et  qu'une  frégate  qui  irait  sur  ce  rocher 
sauverait  un  grand  nombre  de  ces  malheureux  prisonniers  »  ; 
mais  ses  bonnes  intentions  ne  purent  encore  s'exécuter.  En  1813 
il  essaya  de  les  sauver.  «  Faites-moi  connaître,  écrivait*il   à 

(1)  Ph.  Gillb,  ouv.  cité,  p.  240. 
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Decrès  (Paris,  23  mars),  s*il  ne  serait  pas  possible  de  faire  sortir 
une  petite  division  pour  enlever  tous  ces  prisonniers  qui  sont  à 
Cabrera.  Le  temps  est  encore  assez  mauvais  pour  cela.  »  Bien 
qu'il  appelât  la  tempête  à  son  aide,  Napoléon  ne  réussit  pas.  Les 
négociations  n'aboutirent  pas  davantage.  Le  maréchal  Suchet 
s'était  pourtant  intéressé  à  ses  malheureux  camarades,  et  il  avait 
cherché  à  obtenir  leur  échange.  Voici  ce  quMl  écrivait  (Figuières, 
33  mars  1813)  à  ce  propos  au  duc  de  Sàn-Carlos  :  c  Dans  les  temps 
où  lap'Sninsule  était  presque  entièrement  envahie,  le  gouverne- 
ment espagnol  s'est  vu  forcé  de  reléguer  dans  une  lie  tous  ses 
prisonniers.  Les  Français  qui  ont  été  mis  à  Cabrera  y  souffrent 
depuis  cinq  ans  le  sort  le  plus  rigoureux.  Ils  y  sont  sans  vête- 
ments et  sans  abris,  obligés  de  se  creuser  des  trous  en  terre,  en 
proie  à  l'intempérie  des  hivers,  et  brûlés  en  été  par  le  soleil.  Ils 
n'ont  de  vivres  que  ce  qu'on  y  apporte  tous  les  deux  ou  trois  jours 
et  souvent  ces  envois  sont  retardés.  Beaucoup  sont  morts.  Quel- 
ques-uns, poussés  par  le  désespoir,  ont  essayé  sur  des  planches 
d'aborder  aux  côtes  de  Valence  ou  de  Catalogne.  On  peut  dire 
que  nulle  part  en  Europe,  si  ce  n'est  sur  les  pontons  en  Angle- 
terre, les  prisonniers  ne  sont  plus  mal.  »  La  fatalité  s'acharna 
contre  ces  infortunés.  Jusqu'au  bout,  innocentes  victimes,  ils 
payèrent  pour  de  plus  grands  coupables.  L'heure  de  la  délivrance 
ne  sonna  pour  eux  qu'en  mai  1814.  Ce  fut  alors  que  le  capitaine 
Midfort,  qui  commandait  le  brick  anglais,  chargé  de  surveiller 
Tîle  afln  d'éviter  toute  évasion,  leur  annonça  qu'ils  allaient  être 
rapatriés.  Près  de  5000  hommes  avaient  été  jetés  dans  l'île,  200O 
seulement  revirent  leur  patrie.  Les  autres  avaient  semé  de  leurs 
ossements  les  rochers  de  Cabrera.  En  1847  le  prince  de  Joinville, 
apprenant  que  ces  tristes  débris,  enterrés  peu  profondément,  gi- 
saient sur  le  sol  exposés  à  toutes  les  insultes,  les  Qt  pieusement 
réunir  et  enterrer  dans  une  fosse  commune,  surmontée  d'un  mo- 
deste monument.  C'était  un  tardif  hommage,  et,  en  quelque  sorte, 
l'expiation  de  tant  de  souffrances  imméritées. 
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La  capitulation  de  Baylen  était  le  premier  coup  porté  à  la  toute- 
puissance  et  au  renom  d'invincibilité  de  l'Empereur.  Cette  catas- 
trophe était  tellement  inattendue  et  les  manœuvres  qui  l'avaient 
ame  née  si  confuses  et  si  contradictoires  que  les  divers  généraux, 
qui  en  furent  à  la  fois  les  auteurs  et  les  victimes,  cherchèrent  à 
s  en  renvoyer  la  responsabilité.  A  vrai  dire  presque  tous  avaient 
commis  des  fautes,  aussi  bien  Dupont  qui  avait  eu  le  tort  de  ne  pas 
sacrifier  une  partie  de  ses  bagages  et  d'attaquer  non  par  masses 
mais  par  paquets  successifs,  que  Vedel  et  Dufour  qui  avaient  perdu 
un  temps  précieux  en  poursuivant  Reding  sur  une  route  où  il  ne 
se  trouvait  pas.  Dupont  avait  de  plus  commis  un  acte  de  faiblesse 
déplorable  en  comprenant  ses  lieutenants  dans  la  capitulation,  et 
ceux-ci  avaient  été  assez  mal  avisés  pour  obéir  à  ces  ordres  in- 
sensés. Leurs  fautes  stratégiques  sautent  aux  yeux.  Leurs  torts 
de  conduite  sont  évidents  ;  mais  ne  sont-ils  pas  jusqu'à  un  certain 
point  excusables,  et  le  véritable  auteur  du  désastre  de  Baylen  n'est- 
il  pas  le  stratège,  jusqu'alors  infaillible,  qui,  de  son  palais  de 
Rayonne,  avait  cru  pouvoir  diriger  des  opérations  compliquées, 
qui  exigeaient  des  résolutions  improvisées  sur  place?  Certes  Du- 
pont et  ses  lieutenants  méritent  de  graves  reproches,  mais  ne  fu- 
rent-ils pas  malheureux  plus  encore  que  coupables,  et  ne  serait-il 
pas  temps  de  reporter  à  son  véritable  auteur,  à  Napoléon,  la  res- 
ponsabilité de  la  catastrophe  ?  Napoléon  a  remporté  assez  de  vic- 
toires pour  qu'on  ose  avouer  ses  défaites,  car  Raylen  fut  une  dé- 
faite de  Napoléon.  N'est-ce  pas  lui  qui  l'a  préparée  en  prescrivant 
à  Dupont  une  marche  intempestive  en  Andalousie  ?  N'est-ce  pas 
lui  qui  l'a  rendue  inévitable,  d'abord  en  n'envoyant  pas  de  renforts 
à  son  lieutenant,  puis  en  l'empêchant  de  battre  en  retraite  ?  Qu'il 
supporte  donc,  aux  yeux  de  l'histoire  et  de  la  postérité,la  respon- 
sabilité de  cet  immense  désastre  ! 

III 

La  capitulation  de  Baylen  fut  signée  lé  18  juillet  1808.  Le  roi 
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Joseph  était  entré  dans  sa  capitale  deux  jours  auparavant,  mais 
il  avait  comme  le  pressentiment  d'une  catastrophe  imminente. 
Le  silence  et  la  tristesse,  qui  sont  toujours  comme  les  signes 
avant-coureurs  d'un  grand  désastre,  régnaient  au  palais  royal. 
Les  rares  courtisans  égarés  dans  les  somptueux  appartements 
de  la  résidence  échangeaient  à  voix  basse,  comme  dan^  la  cham* 
bre  d'un  mourant,  leurs  impressions  et  leurs  inquiétudes.  On  ne 
savait  rien  de  précis,  mais  de  vagues  rumeurs  circulaient.  Une 
grande  bataille  était  engagée,  personne  ne  Tignorait,  et  on 
en  attendait  avec  impatience.les  résultats.  «  Occupé  des  premiers 
soins  du  gouvernement,  lisons-nous  dans  les  Mémoiresde  Miot(l), 
Joseph  ignorait  les  dangers  de  sa  position.  Il  en  fut  averti  trois 
jours  après  son  arrivée  à  Madrid  par  le  changement  qui  se  flt  au- 
tour de  lui.  Les  grands  cessèrent  de  paraître  au  palais  et  se  dis- 
pensèrent du  service  qu'ils  devaient  y  faire.  Des  demi-confidences 
préparaient  à  un  grand  événement  ;  un  ton  d'intérêt  ou  môme  de 
pitié  se  mêlait  aux  discours  de  ceux  qui  gardaient  encore  quelque 
ménagement.  EnOnle  secret  éclata  et  sa  révélation  frappa  d'autant 
plus  les  Français  qu'ils  étaient  dans  la  plus  profonde  sécurité.  » 

Il  n'y  avait  pas  à  hésiter.  Madrid  était  découvert.  D'un  instant 
à  l'autre  les  vainqueurs  de  Baylen  pouvaient  entrer  dans  la  capitale 
et  s'emparer  du  frère  de  l'Empereur.  Si  môme  Castanos  n'avait 
pas  commis  la  lourde  faute  de  laisser  partir  en  avant  le  capitaine 
Villoutreys,  avec  les  articles  de  la  capitulation,  rien  ne  lui  aurait 
été  plus  facile  que  de  précipiter  dans  la  direction  de  Madrid  les 
vainqueurs  de  Baylen.  L'évacuation  immédiate  de  Madrid  ne  s'en 
imposait  pas  moins.  Joseph  se  résigna  et  donna  l'ordre  du  départ. 
La  livrée  royale  l'avait  déjà  abandonné.  «  Il  y  avait  deux  cents 
employés  dans  mes  écuries,  écrivait-il,  non  sans  mélancolie,  à  * 
Napoléon  :  tous  à  la  môme  heure  ont  tenu  le  môme  langage  et  se 
sont  retirés.  Je  n'ai  pas  compté  un  seul  postillon  dans  les  écuries 

(1)  MiOT,  MémoireSf  t.  111,  p.  t3. 
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à  partir  d'hier  à  neuf  heures.  Les  paysans  brûlent  les  roues  de 
leurs  voitures,  afin  de  n'être  pas  obligés  au  transport.  Les  do- 
mestiques mômes  des  gens  qui  étaient  soupçonnés  de  vouloir  me 
suivre  les  ont  abandonnés.  t>  Il  n'est  que  juste  de  reconnaître 
que  les  grands  se  conduisirent  comme  les  laquais.  Aucun  d'eux 
n'accompagna  le  roi  dans  sa  fuite  sur  l'Ebre.  Le  duc  del  Parque, 
capitaine  des  gardes,  ne  se  montra  pas  plus  fidèle  que  les  autres. 
Il  n'y  eut  que  les  ministres,  trop  compromis  pour  ne  pas  suivre 
jusqu'au  bout  la  fortume  de  Joseph,  qui  eurent  le  courage  de  re- 
monter dans  ses  voitures  sous  l'escorte  du  peu  de  troupes  fran- 
çaises qui  se  trouvaient  à  Madrid  sous  le  commandement  de  Sa- 
vary(i). 

Joseph  n'avait  appris  le  désastre  de  Baylen  que  le  20  juillet.  Il 
avait  aussitôt  tout  préparé  pour  un  départ  immédiat,  sans  dissi- 
muler à  son  frère  qu'il  jugeait  la  partie  perdue  (Lettre  du  28  juillet). 
a  II  faut  aujourd'hui  cent  mille  hommes  pour  conquérir  TEspagne. 
Je  répète  à  Votre  Majesté  que  nous  n'y  avons  pas  un  partisan,  et 
que  la  nation  tout  entière  est  exaspérée  et  décidée  à  soutenir, 
avec  les  armes,  le  parti  qu'elle  a  embrassé.  »  Témoin  de  l'exalta- 
tion populaire  qui  grandissait  d'heure  en  heure,  et  craignant  d'en 

(1)  Quelques  Français,  soldats  d'administration,  infirmiers,  traînards,  com- 
mirent l'imprudence  de  s'attarder  à  Madrid.  Ils  furent  tous  pris  et  traités  en 
prisonniers  de  guerre.  L'un  d'eux,  Sébastien  Blaze,  a,  dans  ses  intéressants 
mémoires  d'un  aide-major  sous  le  premier  Empire,  raconté  sa  lamentable 
odyssée  de  Madrid  à  Cadix.  Ils  firent  toute  la  route  à  pied,  reçus  partout  à 
coups  de  pierre,  et  fort  heureux  de  trouver  asile  dans  les  prisons  qui  s'ou- 
vraient devant  eux.  Dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  possédaient,  déguenillés,  à 
peioe  nourris,  ses  compagnons  et  lui  tantôt  sont  logés  dans  des  auges  à  co- 
chons, tantôt  dans  de  vieux  donjons  ouverts  à  tous  les  vents.  Un  jour,  en- 
touré par  une  multitude  furieuse,  Blaze  va  périr,  quand  on  aperçoit  sur 
sa  poitrine  un  scapulaire  qui  justement  lui  a  été  donné  par  une  belle  Madri- 
.  lène.  Pourtant  la  gaité  des  Français  se  soutient.  Ils  trouvent  moyen  d'organi- 
ser, chemin  faisant,  des  sauteries  auxquelles  prennent  part  les  dames  et  les 
moines  de  toute  robe.  Un  de  ces  moines,  Tadeo,  trouve  moyen  de  surenchérir 
dans  Thorrible.  Il  poignarde  des  prisonniers  et  leur  refuse  Tabsolution.  Les 
prisonniers  arrivent  enfin  à  Cadix,  exténués,  malades,  et  on  les  entasse  dans 
d'horribles  pontons,  le  Terrible,  le  Vainqueur,  l'Argonaute,  le  Minho,  la 
Rufinia,  l'Horca,  etc.  Quelques-uns  d'entre  eux,  dont  Blaze,  parvinrent  néan- 
moins à  s*échapper,  après  de  dramatiques  péripéties. 
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être  la  victime,  Joseph  ne  voulut  pas  écouter  ceux  de  ses  amis 
qui  lui  faisaient  remarquer  que  la  situation  n*était  pas  désespérée 
et  que  Bessières,  pour  se  porter  de  Valladolid,  où  il  était,  sur  le 
Tage,  n'avait  pas  plus  de  chemin  à  faire  que  Castanos  d'Ândujar 
à  Tolède  ou  à  Aranjuez.  Aussi  pressa-t-il  le  départ.  Comme  il 
l'écrivait  à  son  frère,  au  moment  môme  où  il  quittait  Madrid, 
sous  la  protection  des  soldats  de  Savary  (29  juillet)  :  <  Tout  ce 
qui  est  au  delà  des  Pyrénées  concorde  dans  l'exaltation  et  l'achar- 
nement unanime  de  toutes  les  classes  de  la  société  contre  tout  ce 
qui  a  été  fait.  Le  peuple  de  Madrid  est  réellement  insolent  depuis 
les  nouvelles  d'hier  et  il  est  à  craindre  que  j'aie  ici  une  mauvaise 
scène  avant  mon  départ.  »  Joseph  se  trompait.  Les  Madrilènes  le 
laissèrent  partiraussi  tranquillement  qu'ils  l'avaient  reçu.  «  Il  n'y 
eut  pas  plus  de  témoignages  exlérieurs  de  mauvaise  volonté  qu'il 
n'y  en  avait  eu  d'affection  au  moment  de  l'arrivée  (i).  »  La  route 
était  libre.  Il  n'eut  qu'à  s'y  engager  avec  son  escorte. 

Le  voyage  de  retour  fut  triste.  A  chaque  étape  Joseph  put  se 
rendre  compte  du  changement  apporté  dans  les  esprits  par  la 
catastrophe.  Sans  doute  on  le  recevait  convenablement,  puisqu'il 
était  escorté  par  de  nombreux  soldats  français,  maison  ne  lui 
rendait  plus  les  honneurs  royaux.  «  A  Burgos  l'archevêque  ne 
voulut  pas  permettre  qu'on  sonnât  les  cloches,  hommage  à  la 
royauté  qui  avait  été  offert  spontanément  lors  du  premier  pas- 
sage (2).  En  partant  de  Madrid  le  monarque  avait  disparu  :  il  n'y 
avait  plus  qu'un  général  et  une  armée  en  retraite.  »  Joseph  cons- 
tatait, non  sans  chagrin,  ces  dispositions  hostiles.  Chaque  jour  il 
adressait  à  son  frère  comme  un  résumé  de  ses  impressions.  Rien 
de  plus  navrant.  Voici  quelques  extraits  de  sa  correspondance. 
30  juillet.  «  Il  suffit  que  Votre  Majesté  sache  que  tous  mes  offi- 
ciers espagnols  m'ont  abandonné,  moins  cinq  ou  six  personnes.  » 


(1)  MiOT,  Mémoirety  t.  III,  p.  15. 

(2)  Id.,  p.  16. 
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—  31  juillet  :  <  Toud  les  grands  m*OQt  quitté.  Pas  un  Espagnol  ne 
peut  être  employé  avec  succès  à  voaa  instruire  des  mouvements 
de  Tarmée.  Votre  Majesté  ne  peut  pas  se  faire  une  idée  exacte  de 
l'exaltation  de  toutes  les  classes  de  la  société  et  de  leur  unanimité. 
iMazaredo  môme  hésite  à  partir.  Le  très  petit  nombre  de  gens 
marquants  qui  m'accompagnent  sont  découragés  et  désespérés  de 
se  voird*un  parti  qui  a  contrelui  toute  la  nation. ..Dans  trois  mois 
l'Espagne  aura  400,000  ou  500,000  hommes  sous  les  armes,  aussi 
aguerris  que  les  bataillons  français  qui  ont  vaincu  dans  les  pre- 
mières années  de  la  République  Française,  d —  «^août  :  <  L'unani- 
mité des  Espagnols  est  telle  que  nous  ne  trouvons  pas  un  espion... 
il  arrivera  un  temps  où  500,000  hommes  ne  conquerront  et  ne  gar- 
deront pas  le  pays.  Il  y  aura  des  sièges  à  faire.  Tous  les  pays  que 
nous  traversons  ressemblent,  au  dire  de  ceux  qui  ont  été  en  Egypte, 
au  désert.  i>  Joseph  ne  se  faisait  donc  aucune  illusion  sur  les  senti- 
ments des  Espagnols  à  son  égard,  et  sur  le  peu  de  solidité  du  trône 
sur  lequel  on  l'avait  fait  monter  malgré  lui.  Il  en  était  arrivé  à  un  tel 
découragement  qu'il  ne  se  croyait  plus  en  sûreté,  même  au  milieu 
de  l'armée  française.  «  Le  soldat  est  fatigué,  écrivait-il  à  son  frère 
(Saint-Augustin,  1**'  août).  Les  corps  n'ont  point  d'officiers  très 
valides,  les  soldats  sont  jeunes  et  sans  habitude  de  la  guerre.  Je 
pense  que  Votre  Majesté  devrait  faire  incorporer  tous  ses  soldats 
dans  de  vieux  corps,  et  faire  rester  les  officiers  aux  dépôts.  Excepté 
les  vieux  régiments  de  la  garde,  tout  le  reste  est  trop  évidemment 
un  assemblage  de  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  encore  soldats.  » 
Par  un  triste  retour  sur  la  situation  plus  prospère  de  ses  adver- 
saires, <  ces  aperçus  ne  sont  pas  flatteurs,  ajoutait-il,  mais  ils 
sont  vrais.  Castanos  a  plus  de  soldats  qu'il  n'en  veut  ;  ils  sont 
habitués  aux  chaleurs  et  dans  la  vigueur  de  l'âge.  » 

Pendant  que  Joseph  s'acheminait  à  petites  journées  vers  les 
Pyrénées,  ralliant  à  lui  les  corps  français  qu'il  rencontrait  sur  sa 
route,  et  menant  ainsi  le  deuil  de  son  éphémère  monarchie.  Na- 
poléon, qui  n'était  pas  encore  informé  de  la  catastrophe  de  Bay- 


-  83- 
len,  continuait  à  se  repatlre  d'illusions.  II  adressait  aux  souve- 
rains de  l'Europe  de  pompeux  bulletins  de  victoire.  C'est  ainsi 
que,  notifiant  au  czar  les  changements  qu'il  venait  d'accomplir 
en  Espagne  :  «  Obligé,  lui  disait-il,  de  me  mêler  des  affaires  espa- 
gnoles, j'ai  été,  paria  pente  irrésistible  des  événements,  conduit 
à  un  système  qui,  en  assurant  le  bonheur  de  l'Espagne,  assurât  la 
tranquillité  de  TEmpire...  J'ai  lieu  d'être  très  satisfait  de  toutes 
les  personnes  de  rang,  de  fortune  ou  d*éducation.  Les  moines 
seuls,  prévoyant  la  destruction  des  abus,  etles  agents  de  l'Inqui- 
sition, qui  entrevoient  la  fin  de  leur  existence,  agitent  le  pays.  » 
(8  juillet).  C'estavecle  même  respect  de  la  vérité  qu'il  faisait  enre- 
gistrer au  Moniteur  de  pompeuses  amplifications  sur  le  voyage 
de  son  frère  en  Espagne,  qui  n'avait  été  a  qu'une  longue  (1)  ova- 
tion »,  et  sur  <  les  acclamations  d'un  peuple  immense  qui 
l'avaient  accueilli  à  son  entrée  à  Madrid  o.  Peut-être  était-il  de 
bonne  foi  en  exposant  ainsi  les  événements,  tels  qu'il  désirait 
qu'ils  se  fussent  passés  :  on  ne  peut  que  s'étonner  qu'un  génie 
aussi  pénétrant  se  soit  ainsi  volontairement  abusé  et  ait  fermé 
les  yeux  à.  l'évidence.  Il  avait  pourtant  en  main  les  appréciations 
très  peu  optimistes  de  son  frère,  mais  il  s'acharnait  à  n'accepter 
comme  démontré  que  ce  dont  il  avait  besoin,  et  aux  sombres 
prévisions  de  Joseph  répondait  par  des  railleries  ou  des  affirma- 
tions peu  sérieuses.  C'est  ainsi  qu'il  lui  écrivait  de  Bordeaux  : 
0  le  style  de  votre  lettre  du  24  ne  me  plaît  point.  Il  ne  s'agit  pas 
de  mourir,  mais  de  vivre  et  d'être  victorieux  ;  et  vous  l'êtes  et  le 
serez.  Je  trouverai  en  Espagne  les  colonnes  d'Hercule,  mais  non 
les  limites  de  mon  pouvoir.  »  A  ce  moment  même  les  troupes  de 
Dupont  défilaient  devant  Castanos,  et  le  peuple  espagnol  tout  en- 
tier se  ruait  à  la  délivrance  du  sol  national  ! 

Malgré  son  optimisme  de  commande.  Napoléon  n'était  pas  très 
rassuré  sur  l'issue  de  la  manœuvre  qu'il  avait  ordonnée  à  Dupont. 

(1)  Moniteur,  du  95  juillet  et  du  6  août  1808. 
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Le  28  juillet  il  écrivait  encore  à  Joseph:  «  Du  moment  que  le 
général  Dupont  aura  appris  la  victoire  du  maréchal  Bessières, 
j'espère  qu'il  ne  sera  pas  resté  en  arrière.  »  Mais,  quand  il  sut, 
par  ses  rapports  journaliers,  que  les  affaires  étaient  mal  engagées, 
et  que  ses  lieutenants  semblaient  courir  les  uns  après  les  autres 
dans  les  déQlés  de  la  Morena,  il  eut  comme  la  vision  d'une  catas- 
trophe imminente.  «  Le  rapport  de  Tofficier  de  cuirassiers,  écri- 
vait-il de  Bordeaux  à  son  frère,le  l«'août,me  fait  voir  que  le  corps 
de  Dupont  va  être  attaqué  et  obligé  de  battre  en  retraite.  Cela  ne 
peut  se  concevoir.  Quelque  revers  que  les  circonstances  '  vous 
puissent  apprendre,  n'ayez  point  d'inquiétude.  Vous  aurez  plus 
de  100,000  hommes  dans  peu.  Tout  est  en  mouvement,  mais  il 
faut  du  temps.  Vous  régnerez.  Vous  aurez  conquis  vos  sujets  pour 
en  être  le  père.  Les  bons  rois  ont  passé  à  cette  école.  Il  y  a  plus 
de  vingt  jours  que  mes  ordres  sont  portés.  Surtout  santé,  gaieté, 
c'est-à-dire  force  d'âme.  » 

Le  lendemain  2  août  Napoléon  reçut  la  terrible  nouvelle.  «  De- 
puis près  de  trois  heures  elle  était  entre  ses  mains,  a  écrit  Cham- 
pagny.  Il  avait  exhalé  seul  son  désespoir.  Il  me  fit  appeler.  Des 
cris  plaintifs  sortaient  involontairement  de  sa  poitrine.  •  C'était 
en  effet  un  bien  grave  événement  que  cette  défaite.  L'Europe 
entière  tressaillit.  L'Autriche  et  l'Angleterre  se  rapprochèrent 
aussitôt  pour  une  nouvelle  coalition,  et  l'Espagne  se  sentit  invin- 
cible. 

Au  moins  l'Empereur  s'empressa-t-il  de  prendre  toutes  les  dis- 
positions nécessaires.  Il  s'agissait  avant  tout  de  rassurer  Joseph 
et  de  l'empêcher  de  convertir  sa  retraite  en  déroute.  «  La  connais- 
sance que  j'ai,  lui  écrivit-il  de  Bordeaux,le  3  août,  que  vous  êtes 
aux  prises,  mon  ami,  avec  des  événements  au-dessus  de  votre 
habitude  autant  qu'au-dessus  de  votre  caractère  naturel  me  peine. 
Dupont  a  flétri  nos  drapeaux.  Quelle  ineptie  I  Quelle  bassesse  !  Ces 
hommes  seront  pris  par  les  Anglais.  Ma  douleur  est  vraiment 
bien  forte  lorsque  je  pense  que  je  ne  puis  être  en  ce  moment  avec 
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vous  el  au  milieu  de  mes  soldats.  »  Il  lui  annonçait  l'envoi  de  Ney, 
et,  ce  qui,de  sa  part,dénotait  un  profond  découragement,  il  admet- 
tait comme  possible  Ttiypothèse  de  sa  renonciation  à  la  couronne 
d'Espagne.  «  Je  crois  que,  pour  votre  goût  particulier,  vous  vous 
souciez  peu  de  régner  sur  les  Espagnols.  »  Le  même  jour  il  écri- 
vait à  Clarke,  ministre  de  lagiierre,  et,  comme  il  n'avait  pas  besoin 
de  ménager  ses  expressions,  il  lui  parlait  cette  fois  à  cœur  ouvert. 
«  Je  vous  envoie  des  pièces  pour  vous  seul  ;  lisez-les  une  carte  à 
la  main,  et  vous  verrez  si,  depuis  que  le  monde  existe,  il  y  a  eu 
rien  de  si  bête,  de  si  inepte,  de  si  lâche!  Voilà  donc  justifiés  les 
Mack,  les  Hohenlohe  I  On  voit  parfaitement  par  le  propre  récit  du 
général  Dupont  que  tout  ce  qui  est  arrivé  est  le  résultat  de  la  plus 
inconcevable  ineptie.  Il  avait  paru  bien  faire  à  la  tête  d'une  divi- 
sion. Il  a  fait  horriblement  en  chef...  Je  désire  savoir  quels  tribu- 
naux doivent  juger  ces  généraux,  et  quelle  peine  les  lois  infligent 
à  un  pareil  délit.  »  Dans  une  seconde  lettre,  datée  de  Rochefort, 
le  5  août,  il  lui  prescrivait  en  hâte  toute  une  série  de  précautions 
militaires,  car  <  un  événement  aussi  extraordinaire  a  culbuté  de 
ce  côté  toute  espèce  de  mesure  ».  Il  espère  sans  doute  que  Bes- 
sières  aura  opéré  sa  jonction  avec  Joseph,  mais,  comme  il  faut  tout 
prévoir,  surtout  l'impossible,  qu'on  se  hâte  de  mettre  en  état  de 
guerre  et  d'approvisionnement  les  places  des  Pyrénées  I  Que  l'on 
crée  à  Bayonne  et  à  Perpignan  de  grands  magasins  !  Que  l'on 
réunisse  des  canons  et  des  munitions  !  Que  l'on  se  prépare  en  un 
mot  à  une  guerre  défensive  ! 

Joseph  pendant  ce  temps  reprenait  courage.  Une  fois  en  sûreté 
au  milieu  de  l'armée  française, adossé  aux  places  fortes  des  Pyré- 
nées, sûr  de  l'appui  de  son  frère,  il  jugea  que  la  situation  n'était 
pas  aussi  désespérée  qu'il  l'avait  cru  au  premier  moment.  Il  fei- 
gnit de  ne  pas  comprendre  l'insinuation  que  lui  avait  faite  Napo- 
léon de  renoncer  à  la  couronne.  Il  voulut  au  contraire  tenir  tête  à 
l'orage,  et,  par  là,  justifier  le  choix  qu'on  avait  fait  de  lui.  Il 

annonça  sa  détermination  à  son  frère  par  une  lettre  fort  digne  et 
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d'un  ton  vraiment  royal.  (Aranda,6août):  «  Votre  Majesté  me 
recommande  la  gaieté  :  jamais  je  n'ai  été  si  tranquille,  et  si  bien 
portant,  et  si  infatigable.  Si  j'ai  à  envier  à  Votre  Majesté  un 
génie  supérieur  qui  lui  a  toujours  fait  maîtriser  la  victoire,  j'ai 
cela  de  commun  avec  tout  le  monde  ;  mais  je  n'ai  besoin  d'envier 
à  personne  le  sang-froid  et  la  tranquillité  de  Tâme,  et  je  dois 
avouer  que  je  sens  que  l'adversité  me  ferait  éprouver  un  sentiment 
qui  n'est  pas  sans  charme,  celui  de  me  trouver  au-dessus  d'elle.Je 
suis  loin  de  recevoir  des  encouragements  des  personnes  qui  m'en- 
tourent, et  je  suis  en  mesure  de  leur  en  donner.  Votre  Majesté 
peut  compter  sur  moi.  J'espère  qu'elle  verra  avec  quelque  plaisir, 
que,  sous  quelques  rapports,  je  suis  digne  d'être  son  frère.  »  Il 
revint  sur  le  même  sujet,  avec  une  réelle  noblesse  de  sentiments, 
dans  une  lettre  qu'il  lui  adressa  de  Lerma  le  8  août  :  a  Je  prie 
Votre  Majesté  d'être  bien  tranquille  sur  les  inquiétudes  que  sa 
tendresse  pour  moi  peut  lui  inspirer.  Je  ne  compte  pour  rien  dans 
ses  calculs  politiques  la  position  plus  ou  moins  avantageuse  dans 
laquelle  ils  pourraient  me  mettre.  Je  trouve  dans  la  portion  de 
caractère  que  j'ai  de  commune  avec  vous  ton  t  ce  qu'il  faut  pour  ne 
craindre  aucun  événement,  et  sentir  même  quelque  plaisir  dans 
ce  sentiment.  » 

Ces  belles  résolutions  ne  tinrent  pas.  Joseph  avait  demandé  à 
ses  ministres  un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation.  O'Farill,  le 
plus  habile  et  le  plus  énergique  de  ces  ministres,  se  chargea  de  le 
lui  présenter.  D'après  lui  trois  hypothèses  étaient  admissibles  :  ou 
bien  renoncer  à  la  couronne,  ou  bien  entreprendre  la  conquête  de 
l'Espagne,  ou  bien  négocier.  Il  n'osait  conseiller  la  renonciation. 
11  croyait  la  conquête  impossible,  car  a  Votre  Majesté  voit  cet 
étonnant  concert  d'une  résistance  ouverte  ou  cachée,  cette  inter- 
ceptation  unanime  d'avis,  de  communications  et  de  fonds  ;  Elle 
voit  que  la  force  ne  possède  que  l'espace  qu'elle  foule  ;  qu'à  deux 
pas  on  l'élude  ou  on  la  brave  ;  et  que,  même  dans  la  capitale,  la 
très  grande  majorité  de  ceux  qui  étaient  convaincus  comme  nous 
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du  double  avantage  de  nous  posséder  et  d'avoir  une  constitution 
a  reculé  devant  un  vœu  aussi  universel  et  aussi  prononcé.  >  Reste 
la  troisième  hypothèse  :  négocier  ;  mais  les  négociations  ne  seront 
possibles  qu'àquati*e  conditions  :  il  faudra  signer  la  paix,  acquit- 
ter toutes  les  dépenses  de  l'armée  française,  consentir  à  l'annexion 
du  Portugal  et  renoncer  à  protéger  Godoï.  Joseph  était  trop 
intelligent  pour  ne  pas  se  rendre  à  la  sagesse  de  ces  avis.  Ce  n'était 
pas  seulement  l'Espagne  qui  se  dérobait.  Les  généraux  eux- 
mêmes  étaient  découragés  et  ne  demandaient  qu'à  rentrer  en 
France.  Voici  les  lettres  de  deux  d'entre  eux  qui  furent  saisies  et 
envoyées  au  Roi  :  Le  général  X. .. ,  un  de  ceux  qui  pourtant  étaient 
attachés  à  sa  fortune,  puisqu'il  l'avait  déjà  suivi  à  Naples,  écri- 
vait d'Aranda,  le  6  août  :  «  Je  n'ai  jamais  été  content  de  ma  situa- 
tion en  EIspagne.  J'aurais  mieux  aimé  être  modestement  baron 
de  l'Empire  à  Naples,  où  j'étais  bien  établi  que  de  venir  dans  un 
pays  qui  m'avait  paru  fort  désagréable,  dans  le  peu  que  je  l'avais 
vu  en  l'an  X...  L'unanimité  d'opinion  contre  le  système  n'avait 
pas  été  calculée  :  aussi  les  troupes  qui  avaient  été  envoyées  étaient 
fort  peu  aguerries  et  fort  dispersées.  De  là  sont  venus  des  malheurs 
inouïs  depuis  bien  longtemps  dans  l'histoire  des  armées  fran- 
çaises. 9  Un  autre  général  s'exprimait  en  termes  à  peu  près  iden- 
tiques (Burgos,  9  aoûl)  :  •  Je  ne  sais  si  nous  serons  ici  bien  long- 
temps. Il  paraîtrait  que  le  roi  désirerait  y  donner  bataille  afin  de 
rentrer  bien  vite  à  Madrid.  Il  regarde  à  tort  comme  une  honte 
d'avoir  quitté  sa  capitale,  où  il  brûle  de  rentrer  les  armes  à  la 
main.  J'ai  combattu  cette  idée,  mais  j'ai  toujours  eu  tort  et  j'ai 
fini  par  me  taire.  Je  suis  obligé  d'en  faire  autant  sur  bien  d'au- 
tres choses,  dont  nous  parlerons  quand  nous  nous  verrons.  » 

Les  conseils  de  ses  ministres  et  les  hésitations  de  ses  généraux 
achevèrent  de  porter  le  découragement  dans  l'esprit  de  l'infortuné 
souverain.  Il  adressa  à  son  frère,  sous  forme  de  mémoire,  une 
lettre  où  il  discutait  le  démembrement  ou  la  conquête  de  l'Espa- 
gne. Le  démembrement  est  certes  possible,  disait-il,  «  mais  l'hon- 
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near,  la  conscience,  oa  enfin  cet  insUnct  secret  qui  est  le  mobile 
de  toutes  mes  actions  ne  me  permettraient  jamais  de  rester  sur  le 
trône  d'Espagne  si  cette  monarchie  était  diminuée  de  la  moindre 
de  ses  parties.. .  Devenu  le  conquérant  de  ce  pays  par  les  horreurs 
d'une  guerre  à  laquelle  tous  les  individus  espagnols  prendront 
part,  je  serai  longtemps  un  objet  de  terreur  ou  d'exécration.  Je 
suis  trop  vieux  pour  avoir  le  temps  de  réparer  tant  de  maux.  » 
Il  se  déclarait  donc  incapable  de  rester  plus  longtemps  en  Espa- 
gne, et  suppliait  son  frère  de  le  renvoyer  à  Naples,  où,  du  moins, 
on  lui  savait  gré  de  sa  bonne  volonté,  et  où  il  avait  rencontré  de 
sérieux  partisans.  En  Espagne  au  contraire  il  n'aurait  jamais  que 
des  ennemis  acharnés.  <  Point  d'espoir  de  transiger  avec  les  chefs 
des  insurgés.  La  fièvre  est  dans  la  masse  nationale.  La  voix  de  la 
raison  et  de  la  conciliation  n'y  peut  rien.  Pourquoi  vouloir  m'at- 
tacher,  moi  à  qui  Votre  Majesté  porte  tant  d'aSecUon,  à  un  peuple 
qui  me  repousse  parce  que  je  suis  son  frère,  et  qui  exigerait  de 
moi,  pour  être  tenu  tranquille,  le  caractère  sombre,  féroce  et 
soupçonneux  de  Philippe  II  ;  tandis  que  la  nature  m'a  donné  un 
sentiment  d'honneur  et  de  délicatesse  que  les  Français  peuvent 
apprécier,  et  l'âme  qui  a  su  me  concilier  Tafiection  des  Italiens.  » 
Joseph  était  si  bien  persuadé  du  bien  fondé  de  ses  récriminations 
qu'il  les  reproduisait  avec  insistance,  et,  au  risque  de  désobliger 
son  frère,  s'efforçait  de  lui  ouvrir  les  yeux  sur  les  véritables  sen- 
timents du  peuple  espagnol,  c  Non,  Sire,  on  ne  connaît  pas  ce 
peuple,  lui  écrivait-il  de  Briviesca,  le  I  i  août.  Chaque  maison  sera 
une  forteresse  et  chaque  homme  a  la  volonté  de  la  majorité.  Je  ne 
répète  qu'une  chose,  mais  cela  suffit  pour  en  donner  une  idée. 
Pas  un  Espagnol  ne  sera  pour  moi,  si  on  fait  la  conquête,  pas 
même  Àzanza  ;  pas  un  Espagnol  n'a  voulu  rester  au  service  des 
Français  ou  des  ministres,  et  de  ceux  que  le  sentiment  de  leur 
sûreté  fait  quitter  Madrid.  Deux  mille  domestiques  m'ont  quitté 
à  la  fois  malgré  les  forts  appointements  que  j'avais  donnés.  Nous 
ne  trouvons  pas  un  guide,  pas  un  espion.  Quatre  heures  avant  la 
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bataille  de  Rio-Seco,  le  maréchal  Bessières  ne  savait  pas  où  était 
rennetni.  Tout  ce  qui  écrit  ou  parle  diETéremment  ment  ou  n'a 
pas  d'yeux.  » 

L'Empereur  aurait  dû  se  rendre  à  Tévidence,  et  accepter  une 
des  solutions  que  lui  proposait  Joseph  ;  mais  son  amour-propre 
était  engagé.  Reculer  devant  des  insurgés  lui  qui  avait  battu  en 
rase  campagne  les  armées  des  plus  puissants  souverains  de  l'Eu- 
rope^ avouer  qu'il  s'était  trompé  dans  ses  combinaisons  et  était 
obligé  de  le  reconnaître,  était  pour  lui  comme  une  suprême  honte. 
Il  s'entêta  dans  sa  résolution  et  donna  des  ordres  pour  une  reprise 
générale  des  hostilités. 

Les  nouvelles  militaires  étaient  mauvaises.  Moncey,  qui  avait 
exécuté  le  mouvement  prescrit  contre  Valence,  s'était  heurté  con- 
tre la  résistance  désespérée  des  habitants,  et  s'était  déjà  replié  sur 
la  Catalogne.  En  Aragon,  Verdier  avait  occupé,  malgré  Palafox> 
les  faubourgs  de  Saragosse,  et  -avait  commencé  une  effroyable 
guerre  des  rues,  mais,  à  la  nouvelle  du  désastre  de  Baylen,  il 
avait  levé  le  siège.  Ce  fut  un  mouvement  général  de  retraite  de 
toutes  nos  troupes.  L'Empereur  s'en  montra  fort  irrité.  «  Tout  ce 
qui  se  passe  en  Espagne  est  bien  déplorable,  écrivait-il  à  son  frère 
Joseph,  de  SaintrCIoud,  le  16  août  1808.  L'armée  paraît  comman- 
dée non  pas  par  des  généraux  qui  ont  fait  la  guerre,  mais  par  des 
inspecteurs  des  postes.  Comment  peut-on  faire  évacuer  TEspagne 
sans  raison,  sans  même  savoir  ce  que  fait  l'ennemi  ?  Dans  la  posi- 
tion où  vous  êtes,  on  voit  les  ennemis  partout.  On  les  croit 
immensément  forts.  L'armée  telle  qu'elle  est  organisée  est  capa- 
ble de  battre  les  insurgés,  mais  il  y  manque  une  tête.  Le  pays 
qui  vous  convient  pour  faire  la  guerre  est  un  pays  de  plaines,  et 
vous  vous  enfoncez  dans  le  pays  de  montagnes,  sans  raison,  satis 
nécessité.  »  Malgré  les  objurgations  de  l'Empereur,  le  mouvement 
de  retraite  continua.  Napoléon  avait  espéré  que  l'armée  s'arrête- 
rait au  Duero  ;  mais  les  généraux,  et  Bessières  lui-môme,  redou- 
taient tellement  un  nouveau  Baylen  qu'ils  ne  crurent  être  en  sûreté 


-  90  - 

que  derrière  PEbre.  C'est  àMiranda  que  Joseph  installaenfin  son 
quartier  général  et  que  vint  le  rejoindre  le  maréchal  Jourdan, 
qu'il  demandait  depuis  longtemps  à  Napoléon.  Nos  soldats  s'éten- 
dirent alors  de  Bilbao  à  Tudela,  sur  de  fortes  positions  défensives, 
derrière  lesquelles  ils  pouvaient  attendre  et  les  renforts  annoncés 
et  la  présence  de  l'Empereur. 

Un  événement  inattendu  porta  le  comble  à  la  fureur  de  Napo- 
léon. On  se  rappelle  qu'après  léna,  et  pour  punir  Godoï  de  ses 
maladroites  déclamations,  l'Empereur  lui  avait  demandé  toute 
une  division  espagnole,  à  laquelle  il  imposa  comme  cantonnements 
les  bords  de  la  Baltique,  aux  environs  de  Hambourg.  Les  soldats 
espagnols  n'avaient  accepté  qu'à  contre-cœur  cette  captivité 
déguisée.  Quand  ils  traversèrent  l'Allemagne,  en  1807,  pour  se 
rendre  à  leur  poste,  on  avait  déjà  remarqué  leur  mauvais  esprit. 
Voici  comment  un  pensionné  du  roi  d'Espagne  à  la  cour  de  Ba- 
vière, Guimbernat,  s'exprimait  sar  leur  compte  dans  une  lettre 
au  ministre  Urquijo  :  «  Il  y  avait  trop  de  têtes  à  perruques,  vieil- 
lards'incurables,  dans  la  cervelle  desquels  ne  pénétrèrent  jamais 
des  idées  neuves.  Il  faut  des  hommes  de  moins  de  cinquante  ans 
pour  en  attendre  quelque  chose  de  raisonnable.  Pourtant  le  bon 
sens  des  soldats  m'étonna  et  me  convainquit  qu'on  pourrait  tirer 
d'eux  un  très  bon  parti,  si  on  les  délivrait  de  l'influence  des  sots.  » 
En  eflet  ces  soldats,  bien  encadrés  et  doucement  traités,  prirent 
au  sérieux  leur  rôle  d'auxiliaires.  Leur  général,  marquis  de  la 
Romana,  s'acquitta  à  son  honneur  de  ses  délicates  fonctions. 
Môme  lorsque  l'Empereur,  qui  se  défiait  d'eux  et  ne  les  jugeait  pas 
encore  assez  éloignés,  les  eût  envoyés  en  Danemark,  dans  l'île 
deFionie,où  ils  étaient  comme  emprisonnés  entre  l'armée  de  Ber- 
nadotte  et  la  mer,  les  Espagnols  firent  contre  mauvaise  fortune 
bon  cœur.  Aussi  Bernadotte  les  comptait-il  au  nombre  de  ses 
meilleurs  soldats,  et  croyait-il  que  leur  général  était  dévoué  à 
l'Empire.  Ne  possédait-on  pas  une  lettre  de  la  Romana,  datée  de 
.Nybourg  en  Fionie,  14  juin  1808,  par  laquelle  il  faisait  adhésion 
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au  nouveau  souverain  :  c  Sire,  la 'division  espagnole  dans  le  Dane- 
mark que  j'ai  l'honneup  de  commander,  s'empresse  de  témoigner 
à  Votre  Majesté,  par  mon  organe,  sa  grande  satisfaction  de  savoir 
qu'un  frère  du  grand  Napoléon,  du  héros  incomparable  qu*a  pro* 
duit  la  France,  a  été  reconnu  roi  d'Espagne.  Son  émotion  a  été 
vive  en  apprenant  que  c'était  Votre  Majesté  dont  il  suffit  de  pro- 
noncer le  nom  pour  désigner  la  réunion  de  toutes  les  vertus.  Que 
Votre  Majesté  me  permette  de  Lui  adresser,  au  nom  de  toute  la 
division,  Ttiommagede  notre  entière  soumission  et  de  notre  invio- 
lable dévouement  envers  sa  personne  ;  c'est  l'expression  de  nos 
cœurs,  et  particulièrement  de  celui  qui  se  dit  de  Votre  Majesté  le 
très  humble  et  fidèle  sujet.  » 

Ce  n'étaient  pourtant  là  que  de  vaines  promesses.  Au  moment 
môme  où  il  ciselait  ses  périodes  d'admiration  et  de  dévouement, 
la  Romana  méditait  une  défection.  Il  était  entré  en  relation,  par 
l'intermédiaire  du  prêtre  espagnol  Roberston,  avec  le  comman- 
dantd'une  croisière  anglaise^  amiral  Keates,  qui  lui  avait  promis 
de  l'embarquer  lui  et  ses  soldats  et  de  le  conduire  en  Espagne.  Il 
n'eut  pas  de  peine  à  entraîner  ses  officiers,  qui  se  chargèrent  de 
leurs  hommes.  Le  secret  fut  bien  gardé.  Au  jour  dit,  et  sous  pré- 
texte d'ordres  supposés,  La  Romana  concentre  ses  troupes  à  Ny- 
bourg  et  à  Langeland,  et  met  à  la  voile,  le  13  août,  avec  environ 
10,000  hommes.  Le  reste  de  ses  soldats,  trop  rapprochés  de  Co- 
penhague, ne  réussirent  pas  à  s'embarquer  à  temps.  Après  une 
relâche  en  Angleterre,  où  ils  furent  équipés  à  neuf,  les  Espagnols 
débarquèrent  à  Santander,  et  devinrent  comme  le  noyau  d'une 
armée  insurrectionnelle,  qui  nous  causa  bien  des  misères.  Napo- 
léon qualifia  de  trahison  cette  entreprise  hardie.  Nous  ne  saurions 
nous  associera  ces  injures  de  circonstance.  La  Romana  n'a  fait 
que  son  devoir.  Il  était  général  espagnol  :  il  a  rejoint  son  poste 
de  combat.  Honneur  à  lui  ! 

Ce  fut  comme  la  goutte  d'eau  qui  fait  déborder  le  vase.  Napo- 
léon, que  ces  déconvenues  successives  exaspéraient,   s'en  prit  à 
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tout  le  monde,  à  son  frère,  à  ses  généraux.  Il  accusa  Joseph  d'ê- 
tre Tunique  auteur  de  la  débandade  générale  à  cause  de  sa  préci- 
pitation à  évacuer  Madrid.  Quant  à  ses  lieutenants  il  leur  repro- 
cha «  de  tâtonner  ».  Il  aurait  presque  accusé  ses  soldats  de  ne 
plus  avoir  de  bravoure.  Joseph,  poussé  à  bout,  eut  le  courage  de 
protester.  (Lettre  de  Briviesca,  23  août)  :  «  J'ai  peine  à  concevoir 
comment  Votre  Majesté  peut  avoir  assez  peu  de  connaissance  de 
mon  caractère  pour  penser  que  ce  sont  les  généraux  et  non  moi- 
môme,  qui  décident  les  événements  importants.  C'était  l'avis  de 
tout  le  monde,  mais  c'est  moi  seul  qui  ai  cru  devoir  évacuer  Ma- 
drid... Votre  Majesté  ne  rend  pas  justice  à  son  frère  loi*squ'Elle 
pense  qu'il  n'y  a  pas  une  tête  ici.  Je  ne  manque  ni  de  tête,  ni  de 
cœur,  et,  quand  je  serais  pétri  de  boue,  j'ai  trop  vécu  près 
de  vous  pour  manquer  de  tête  et  de  cœur.  »  Quelques  jours  après 
(Miranda,  9  septembre),  il  revenait  avec  insistance  sur  le  même 
sujet  et  s'efforçait  de  démontrer  qu'en'évacuant  Madrid  il  n'avait 
fait  que  son  devoir  :  «  Si  j'étais  resté  à  Madrid,  Votre  Majesté  n'au- 
rait plus  de  Français  en  Espagne.  Il  faut  ma  présence  ici  avec  des 
forces  considérables  pour  empêcher  un  soulèvement  général.  » 
Aussi  bien  Napoléon  n'ignorait  pas  que  ses  reproches  n'étaient 
dictés  que  par  la  colère,  car  il  accepta  les  observations  de  son 
frère,  et  se  contenta  de  lui  adresser  une  admonestation,  non  plus 
avec  le  ton  de  maître  qu'il  savait  si  bien  prendre  à  l'occasion, 
mais  comme  un  ami  qui  croit  devoir  donner  d'utiles  conseils 
(Saint-Cloud,  n  sept.  1808):  «  Mon  frère,  je  ne  réponds  pas  à 
votre  dernière  lettre,  où  vous  paraissez  avoir  de  l'humeur.  C'est 
un  principe  que  je  suis  avec  vous  depuis  longtemps.  Vous  avez 
trpp  d'esprit  pour  ne  pas  convenir  que  c'est  la  seule  chose  que 
je  puisse  faire,  lorsque  vous  m'écrivez  ainsi.  Je  ne  disserterai 
jamais  non  plus  sur  le  passé,  à  moins  que  vous  ne  me  le  demandiez 
pour  vous  seul,  et  pour  vous  servir  de  règle  à  l'avenir.  Mais  lors- 
que vous  êtes  convaincu  qu'on  ne  pouvait  faire  mieux  que  ce 
que  l'on  a  fait,  je  dois  vous  laisser  dans  cette  croyance  et  ne  pas 
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vous  afïïiger,  puisque  le  passé  est  toujours  sans  remède.  » 
Ce  furent  les  généraux  de  Baylen  qui  supportèrent  le  poids  de 
la  colère  impériale.  Napoléon  avait  d*ab()rd  été  fort  embarrassé 
sur  la  conduite  à  tenir  à  leur  égard  :  non  pas  qu'il  hésitât  sur  la 
nécessité  de  faire  un  exemple  :  il  n'hésitait  que  sur  la  punition.  Sa 
colère  était  à  ce  sujet  si  profonde  que  parfois  elle  prenait  un 
caractère  burlesque,  lorsque,  par  exemple,  il  écrivait  (23  août)  à 
Davoutje  plus  chauve  de  ses  lieutenants:  «c  Dupont  a  déshonoré 
nos  armes.  Quand  vous  apprendrez  cela  un  jour,  les  cheveux  vous 
dresseront  sur  la  tête.  »  Il  poursuivit  de  sa  haine  inexpliable  non 
pas  seulement  les  généraux  qui  avaient  ainsi  détruit  son  prestige 
d'invincibilité,  mais  même  les  ofQciers  qui  n'avaient  joué  qu'un 
rôle  secondaire  dans  l'affaire,  tel  le  capitaine  de  Yilloutreys,  qui 
lui  avait  porté  la  nouvelle  du  désastre  :  4f  Je  vous  envoie  (Lettre 
du  25  août  à  Clarke)  des  interrogatoires  de  Villoutreys,  qui  jettent 
des  éclaircissements  sur  cette  horrible  affaire  du  général  Dupont. 
Vous  verrez  que  Vedel  et  Gobert  étaient  hors  d'affaire,  et  que  ces 
lâches  entrèrent  dans  la  capitulation  pour  sauver  leurs  bagages. 
Bon  Dieu  !  des  Français  capables  de  tant  de  lâcheté.  »  Deux  jours 
plus  tard,  le  27  août,  annonçant  à  Clarke  des  journaux  anglais  et 
des  lettres  de  Dupont,  à  joindre  au  dossier  :  <  Il  faut  faire  venir 
Villoutreys,  ajoutait-il,  et  l'interroger.  Poussez  vos  interroga- 
toires de  manière  qu'il  raconte  en  détail  ce  qu'il  a  fait  jour  par 
jour.  »  Et,  comme  ses  réponses  n'avaient  pas  été  satisfaisantes, 
il  ordonna  de  l'arrêter,  de  mettre  ses  papiers  sous  scellés  et  de 
le  conduire  à  la  prison  militaire  (8  septembre).  Le  général  Mares- 
cot,  un  de  nos  meilleurs  officiers  du  génie,  se  trouvait  par  hasard 
à  l'armée  de  Dupont,  et  avait  été  assez  imprudent  pour  consentir 
à  prendre  part  à  la  négociation.  L'Empereur  ne  se  contenta  pas 
de  lui  enle'vev  tous  ses  emplois  :  il  s'en  prit  également  à  sa  femme, 
dame  d'honneur  de  l'impératrice,  et  adressa  le  billet  suivant  à 
M"*  de  la  Rochefoucauld  (Saint-Cloud,  6  septembre)  :  «  Le  géné- 
ral Marescot  s'étantdéshonoré  en  attachant  son  nom  aune  infâme 
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capitulation,  ce  qui  m*a  entraîné  à  lui  enlever  toutes  ses  charges 
et  emplois,  dans  celte  situation  de  choses  il  est  impossible  que 
M»®  Mîirescot  continue  à  être  dame  du  Palais,  quelque  innocente 
que  soit  cette  dame,  et  quelque  mérite  qu'elle  ait  d'ailleurs.  Je 
désire  donc  que  vous  lui  fassiez  demander  sa  démission,  en  por- 
tant dans  cette  démarche  tous  les  adoucissements  qu'il  vous  sera 
possible.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  en  décembre  1808,  se  trouvant  à  Val- 
ladolid,  où  il  passait  en  revue  ses  soldats,  il  aperçut  le  général 
Legendre,  chef  d'état- major  de  Dupont,  qui  avait  cru  pouvoir  as- 
sister à  la  parade.  «  Vous  êtes  bien  osé  de  paraître  devant  moi  \t 
s'écria-t-il  comme  frappé  de  fureur,  et  il  accabla  le  malheureux, 
en  présence  des  troupes,  de  phrases  mortelles  et  coupantes  comme 
la  hache  :  «  Et  votre  main  ne  s'est  pas  desséchée  en  donnant  à 
Vedel  Tordre  de  déposer  les  armes?  De  quel  droit  avez- vous  arra- 
ché à  tous  ces  braves  les  armes  qu'ils  portaient  avec  honneur? 
De  quel  droit  avez- vous  paralysé  leur  courage  et  leur  fidélité? 
Comme  sujet,  votre  capitulation  est  un  crime  ;  comme  général, 
c'est  une  ineptie  ;  comme  soldat,  c'est  une  lâcheté  ;  comme  Fran- 
çais, c'est  la  première  atteinte  sacrilège  portée  à  la  plus  noble  des  * 
gloires  !   »  Et  il  lui  tourna  le  dos  avec  mépris. 

Quant  à  Dupont,  l'Empereur,  qui  ne  put  jamais  s'habituer  à  la 
pensée  de  cette  capitulation,  se  montra  implacable.  Le  30  août 
Î808,  il  écrivait  à  Clarke  :  «  Depuis  le  12. jusqu'au  17  le  général 
Dupont  n'a  fait  que  des  bêtises,  et,  malgré  cela,  s'il  n'avait 
pas  fait  la  faute  de  se  séparer  de  Vedel,  et  qu'il  eût  marché 
avec  lui,  les  Espagnols  auraient  été  battus  et  culbutés.  A  la 
guerre  les  hommes  ne  sont  rien.  C'est  un  homme  qui  est  tout. 
Jusqu'à  cette  heure  nous  n'avions  trouvé  ces  exemples  que  dans 
l'histoire  de  nos  ennemis.  Aujourd'hui  il  est  fâcheux  que  nous 
puissions  les  trouver  dans  la  nôtre.  >»  Aussi  ordonna-t-il  que  Du- 
pont et  ses  lieutenants,  dès  que  les  Espagnols  les  auraient  rapa- 
triés, seraient  arrêtés  et  mis  en  prison  (8  septembre  1808)  ;  pour- 
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tant,  lorsqu'il  apprit  que  ces  malheureux  venaient  de  débarquer 
à  Toulon  sur  un  parlementaire  sarde,  il  se  départit  de  sa  rigueur 
envers  les  généraux  Marescot,  Ghabert  et  Vedel,  car  la  capitula- 
tion n'avait  pas  été  observée  à  leur  égard,  et  ils  pouvaient  se  con- 
sidérer comme  libres,  mais  il  maintint  l'arrestation  de  Dupont 
(Erfurth,  3  octobre).  Enfln,  le  14  décembre  il  prit  une  décision  à 
leur  égard:  <k  Mon  intention  est  que  les  généraux  Dupont,  Mares- 
cot,  Ghabert  et  Vedel  soient  traduits  à  la  haute  cour.  Je  vous  prie 
en  conséquence  de  saisir  de  cette  affaire  un  procureur  général  de 
la  haute  cour,  de  conférer  avec  l'archi-chancelier  sur  cet  objet  et 
de  me  présenter  les  papiers  que  je  devrai  signer.  Ges  généraux 
étant  arrivés,  c'est  le  moment  de  s'occuper  sans  délai  de  cette 
affaire  (1).  » 

L'affaire  pourtant  traîna  en  longueur.  On  eût  dit  que  Napo- 
léon répugnait  à  remuer  celte  boue.  Ce  fut  un  tort.  Presque  rien 
ne  transpira  dans  le  public  de  la  procédui*e.  Mieux  aurait  valu  un 
débat  public  et  retentissant.  On  aurait  fait  le  départ  des  respon- 
sabilités. L'Empereur  aurait  conservé  le  droit  de  pardonner,  et 
de  reconnaître  ainsi  d'anciens  et  signalés  services.  Il  aurait  été 
démontré,  par  une  enquête  sérieuse,  qu'il  n'y  avait  eu  à  propre- 
ment paAer  ni  trahison,  ni  fâcheux  marchandages.  Au  contraire, 
en  couvrant  d'un  voile  épais  (2)  les  événements  de  Baylen,  non 
seulement  on  laissa  croire  à  l'immensité  du  désastre,  mais  en- 
core des  bruits  fâcheux  circulèrent.  Ainsi  on  raconta  que  le  géné- 
ral Dupont  avait  été  étranglé  dans  une  prison  d'Etat  par  les  fameux 
mamelucks  de  la  garde,  et  la  pitié  s'attacha  à  un  homme  jusqu'a- 
lors estimé,  qu'on  ne  considéra  plus  que  comme  une  victime  des 
vengeances  impériales.  Ge  fut  seulement  en  1812  que  Napoléon, 


(1)  Cf.  Lettre  de  Napoléon,  datée  de  Benavente,  31  décembre  1808.  Ordre 
de  remettre  eu  liberté  tous  les  oDlciera  sauf  les  quatre  géoéraux. 

(2)  D*aprè8  la  duchesse  d'Abrantôs  on  aurait  inséré  dans  les  journaux 
officieux,  après  la  retraite  de  Joseph,  que  o  Tarmée  française  en  Espagne 
prenait  des  quartiers  de  rafraîchissement,  aûa  de  respirer  un  air  plus  doux 
et  boire  de  meilleures  eaux  »,  t.  VU,  p.  276. 
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qui  s'apprêtait  à  envahir  la  Russie,  voulut,  au  sujet  de  Taflaire 
de  Baylen,  Qxerla  législation  militaire  sur  des  cas  analogues.  Un 
conseil  d'enquête  s'assembla  donc  à  huis-clos,  et  interrogea  les 
prévenus.  On  n'a  pas  connu  leurs  moyens  de  défense.  Un  décret 
impérial  condamna  Dupont  à  la  dégradation  et  à  la  détention 
perpétuelle.  Quelques  jours  plus  tard,  le  {•'  mai  1812,  parut  un 
nouveau  décret  par  lequel  il  était  défendu  à  tout  officier,  com- 
mandant une  troupe  armée,  de  signer  une  capitulation  en  rase 
campagne  sous  peine  de  mort.  Ce  fut  comme  le  dernier  acte  de 
la  tragédie  de  Baylen.  Le  coup  n'en  était  pas  moins  porté,  et  le 
système  napoléonien  avait  reçu  au  flanc  une  blessure  dont  il  ne 
devait  jamais  guérir. 


IV 


La  capitulation  de  Baylen  ne  fut  pas  la  seule  déception  de 
l'Empereur  dans  cette  année  1808,  qui  avait  commencé  si  glo- 
rieusement pour  lui  etseierminait  si  mal.  Une  nouvelle  capitula- 
tion fut  en  effet  signée,  mais  glorieuse  celle-là,  et  provenant 
moins  des  fautes  de  ses  lieutenants  que  de  l'impérieuse  Nécessité. 
Junot  se  rendit  aux  Anglais  avec  tout  son  corps  d'armée  et  le 
Portugal  redevint  libre  sous  la  protection  anglaise. 

Depuis  que  Junot  était  entré  à  Lisbonne,  et  s'y  était  installé 
aux  lieu  et  place  du  Prince  Régent,  il  y  avait  fait,  comme  le  lui 
écrivit  l'Empereur,  «  vraiment  de  la  bonne  besogne  ».  Il  n'avait 
pourtant  pas  obtenu  la  récompense  qu'il  espérait,  le  bâton  de 
maréchal,  mais  Napoléon  lui  conféra  le  litre  de  duc  d'Abrantès, 
et  l'investit  des  fonctions  de  gouverneur  général  du  Portugal. 
C'était  une  sorte  de  vice-royauté  qu'il  créait  en  sa  faveur.  La 
nouvelle  duchesse  d'Abrantès,  charmée  de  son  titre,  «  qu'elle  trou- 
vait le  plus  joli  delà  troupe  »,  était  restée  à  Paris,  mais  Junot  lui 
envoya   une  cassette  pleine  de  diamants,  et,  à  l'occasion  de  la 
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naissance  de  son  premier  fils,  lui  fit  donner  par  les  négociants  de 
Lisbonne  un  collier  de  diamants  estimé  350.000  francb.  Il  s'était 
d'ailleurs  facilement  consolé  de  l'absence  de  sa  femme,  en  orga-. 
nisant  à  Lisbonne  ce  que  les  Anglais  nommèrent  plaisamment  son 
sérail^eten  déployant  un  faste  extraordinaire.  On  lui  pardonnait 
volontiers  ses  excentricités,  ses  écuries  de  cent  cinquante  che* 
vaux,  ses  attelages  de  huit  bêtes  de  sang  ;  on  tolérait  môme  ses 
grappillages  sur  tous  les  services,  et  ses  louches  spéculations  ;  on 
se  contentait  de  hausser  les  épaules  quand  il  émettait  la  préten- 
tion d'être  traité  d'altesse  par  ses  collègues  (1),  les  généraux  de 
division  Loyson  ou  Delaborde  ;  mais  on  rendait  justice  à  son  acti- 
vité et  à  ses  bonnes  intentions.  Il  commença  par  abolir  la  junte  de 
gouvernement,  et  travailla  à  l'amélioration  du  pays.  Les  hauts 
fonctionnaires  et  les  principaux  négociants  de  Lisbonne  s'en  mon- 
trèrent reconnaissants.  Il  s'occupa  de  ranimer  le  commerce  et  de 
réformer  l'agriculture  en  desséchant  des  marais,  en  défrichant 
des  terres,  en  entretenant  des  troupeaux  modèles.  Aussi  les  Por- 
tugais, qui  renaissaient  à  l'espérance,  témoignèrent-ils  le  désir 
d'être  désormais  gouvernés  par  un  prince  d'origine  française.  De 
vagues  prophéties  circulaient  dans  le  peuple,  qui  faisaient  de  Na- 
poléon un  descendant  du  fameux  don  Sébastien  (â),  le  héros  d'Aï- 
cazarquivir,  et  le  représentaient  comme  chef  de  la  grande  expé- 
dition qui,  partant  de  Lisbonne,  soumettrait  le  monde  entier  à  la 
foi  chrétienne.  Un  courant  favorable  s'était  donc  établi,  et  les 
Portugais  songeaient  à  demander  à  l'Empereur  un  roi  de  sa  fa- 
mille, bornant  leurs  vœux  à  obtenir  en  même  temps  une  consti- 
tution analogue  à  celle  dont  jouissait  le  grand  duché  de  Var- 
sovie (3).  Mais  les  Anglais  suivaient  d'un  œil  jaloux  ces  progrès 
de  la  France.  Ils  avaient  inondé  le  pays  de  leurs  émissaires,  qui, 
non  seulement,  entretenaient  dans  les  masses  populaires  les  pré- 


Ci)  Thiebault,  Mémoires,  t.  IV,  p.  145. 

(«)  DucHtssB  d'Abrantés,  Mémoires,  t.  VII,  p.  4.' 

(3)  id.,  p.  363. 
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jugés  nationaux,  mais  encore  avaient  soin  de  présenter  les 
événements  d'Espagne  sous  le  jour  le  plus  défavorable,  et  an- 
.nonçaient  partout  une  catastrophe  prochaine.  Le  clergé  portugais 
se  montrait  particulièrement,  hostile.  L'archevêque  de  Lisbonne 
avait  même,  paraît-il,  médité  contre  nos  troupes,  à  l'occasion  de 
la  procession  de  la  Fête-Dieu,  des  vêpres  Portugaises.  Junot, 
prévenu  à  temps,  l'avertit  qu'il  suivrait  la  procession,  et,  qu'au 
premier  soupçon,  il  se  chargeait  de  casser  lui-même  la  tête  du 
prélat  officiant.  La  procession  eut  lieu,  mais  elle  ne  fut  signalée 
que  par  la  chute  ridicule  des  moines  de  toute  robe,  qui,  au 
bruit  des  canons  français  tirés  en  l'honneur  du  Saint-Sacre- 
ment, crurent  venue  leur  dernière  heure,  et  se  roulèrent  dans  la 
poussière. 

Peu  à  peu  les  nouvelles  devinrent  mauvaises.  Les  Espagnols 
qui  nous  avaient  aidés  à  conquérir  le  Portugal  s'étaient  révoltés 
à  la  nouvelle  des  événements  de  Baylen.  Il  avait  fallu  procéder 
à  leur  désarmement.  Les  chasseurs  de  Valence  ne  voulurent  pas 
aller  d'Alcacer  do  Sol  à  Setubal  où  ils  avaient  été  envoyés.  Sans 
la  présence  d'esprit  du  major  Dulong,  qui  réussit  à  leur  faire  en- 
tendre raison,  ils  auraient  tout  massacré.  A  Oporto  le  général 
Quesnel,  moins  heureux,  fut  enlevé  avec  tout  son  état  major.  A 
Setubal  le  colonel  Graindorge  soutint  à  grand  peine  le  soulève- 
ment du  régiment  de  Murcie,  mais  après  un  combat  où,  comme 
un  paladin  de  i*Arioste,il  tua  lui-même  trente  soldats  et  deux  offi- 
ciers. A  Villaviciosa  Kellermann  fut  assez  heureux  pour  culbuter 
rinsurreclion  (1).  A  Béja  le  colonel  Maransin  la  réprima  avec 
une  farouche  énergie.  Partout  ailleurs  les  Espagnols  furent  désar- 
més ou  réduits  à  l'impuissance.  Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que, 
ducôté  de  TEspagne,  Junot  n'avait  plus  aucun  secours  à  attendre. 
Il  ne  pouvait  môme  plus  communiquer  avec  la  France,  car  nos 
courriers  étaient  partout  arrêtés.  Nous  étions  comme  prisonniers 

(1)  Général  Foy,  Histoire  de  la  guerre  d'Espagne,  liv.  VIII. 
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dans  notre  conquête,  et  le  moment  approchait  où  tous  les  moyens 
humains  seraient  insuffisants  pour  sauver  Tarmée  etsonchef,car 
les  Anglais  se  décidaient  à, entrer  en  ligne,  et  ils  choisissaient  le 
Portugal  comme  théâtre  de  leurs  premières  opérations. 

Les  Anglais  avaient  jusqu'alors  combattu  la  France  surtout  à 
coups  deguinées,et  leurs  soldats  n'avaient  pour  ainsi  dire  jamais 
paru  sur  le  continent.  S*ils  intef*venaient  directement  dans  la 
péninsule,  c'est  qu'il  ne  s'agissait  plus  pour  eux  de  défendre  un 
monarque,  mais  bien  de  protéger  une  nation.  Aussi  étaient-ils 
déterminés  à  tous  les  sacrifices  pour  soutenir  les  Portugais  tout 
aussi  bien  que  les  Espagnols.  Le  1'^  août  1808  parut  à  l'embou- 
chure du  Mondego  une  armée  anglaise  de  10,000  hommes,  com- 
mandée par  un  jeune  général  qui  s'était  déjà  distingué  aux  Indes 
par  sa  froide  valeur,  Arthur  Wellesley.  Renforcé  quelques  jours 
après  par  deux  nouvelles  brigades,qui  portèrent  à  18,000  hommes 
le  chiffre  de  son  effectif,  Wellesley  prit  hardiment  l'offensive 
et  marcha  contre  Lisbonne.  Junot  (1)  donnait  une  fête,  quand 
il  apprit  le  débarquement  des  Anglais.  Laissant  ses  jeunes 
officiers  au  plaisir  de  la  danse,  il  donna  aussitôt  ses  ordres  pour 
concentrer  ses  soldats  et  marcher  au-devant  de  l'ennemi.  Il  y 
avait  alors  au  mouillage  de  Lisbonne  une  escadre  russe  de  neuf 
vaisseaux,  commandée  par  l'amiral  Siniavine.  Junot  espérait  (î) 
que,  fidèle  à  l'alliance,  l'amiral  débarquerait  ses  équipages,  et 
l'aiderait  à  jeter  à  la  mer  l'ennemi  commun  ;  mais  l'amiral,  soit 
qu'il  fût  circonvenu  par  les  Anglais,  soit  qu'il  préparât  déjà,  bien 
qu'on  fût  à  peine  au  lendemain  de  Tilsitt,  l'évolution  politique  qui 
allait  aboutir  bientôt  à  une  guerre  désastreuse,  se  retrancha  der- 
rière ses  instructions,  et  annonça  qu'il  garderait  la  neutralité. 
Junot  se  trouvait  donc  isolé  à  l'extrémité  de  l'Europe,  attaqué  en 
face  par  de  redoutables  adversaires,  obligé  de  contenir  l'énorme 

(1)  Duchesse  d'Abrantès,  Mémoires,  t.  VII,  p.  339. 

(2)  Voir  dans  les  Mémoires  de  la  duchesse  d^Abranlôs  (VUI,  439)  la  lettre 
que  lui  écrivit  Junot  pour  demander  son  concours. 
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population  de  Lisbonne,  et  sans  espoir  d'être  soutenu  ;  mais  il  ne 
perdit  pas  courage,  et  résolut  de  se  porter  au-devant  de  Tennemi. 
Peut-être  eut-il  le  tort  de  ne  pas  concentrer  ses  forces  assez  rapi- 
dement. Il  aurait  bien  fait  d'écouter  les  avis  d'un  colonel  du  génie, 
Vincent  (1),  qui  lui  proposait  de  créer  autour  de  la  capitale  un 
vaste  camp  retranché,  où  il  aurait  pu  braver  les  attaques  anglaises 
et  attendre  des  renforts.  Il  s'obstina  à  laisser  des  garnisons  dans 
quelques  places  fortes  et  exposa  au  plus  grave  danger  une  divi- 
sion de  5,000  hommes,  qu*il  avait  détachée  pour  observer  les 
Anglais.  Le  général  Delaborde,  qui  commandait  ce  détachement, 
fut  attaqué  à  Eoliça  par  des  forces  supérieures,  et,  malgré  des 
prodiges  de  valeur,  obligé  de  battre  en  retraite  (15  août).  La  cam- 
pagne s'ouvrait  par  un  échec. 

Junot  essaya  de  réparer  le  mauvais  effet  produit  sur  le  moral 
de  ses  hommes,  et,  à  la  tête  de  13,000  soldats  qu'il  avait  réussi  à 
concentrer,  marcha  contre  les  Anglais.  C'était  de  sa  part  une  bien 
grande  hardiesse.  Les  Anglais  s'étaient  campés  sur  les  hauteurs 
de  Yimeiro,  adossés  à  des  abîmes  qui  surplombaient  l'Atlantique, 
mais  ils  étaient  solidement  établis  sur  leurs  positions,  et  sou- 
tenus par  l'espoir  d'imposants  renforts.  Près  de  60,000  paysans 
avaient  pris  les  armes  et  couvraient  le  pays  d'embuscades.  Obligé 
de  se  battre  ou  de  capituler,  Junot  n'hésita  pas,  et  donna  le  signal 
de  l'attaque.  La  froide  ténacité  des  Anglais  triompha  de  la  furie 
française.  Malgré  les  brillantes  charges  dirigées  par  Kellermann, 
Delaborde,  Loison,  Foy,  l'infanterie  de  Wellesley  ne  se  laissa  pas 
entamer.  A  midi,  nous  avions  déjà  perdu  1800  hommeset  30  canons 
et  les  Anglais  n'avaient  que  134  morts et3â5  blessés.  Junot  com- 
manda la  retraite.  Elle  s'effectua  en  bon  ordre,  car  les  cavaliers 
anglais  n'évoluaient  qu'avec  peine  sur  ce  terrain  montueux. 

Il  n'était  pas  possible  de  conserver  l'espoir  de  se  maintenir  plus 
longtemps.  Lisbonne  n'attendait  plus  qu'un  signe  pour  entrer  en 

(1)  Wellington,  Dépêches,  t.  VI,  p.  145.  Le  projet  du  colonel  Vincent  s'y 
trouve  reproduit. 
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révolte  (1).  Une  nouvelle  armée  anglaise,  commandée  par  Thomas 
Moore,  était  annoncée,  et  il  ne  fallai  t  pas  songer  à  attendre  des  ren- 
forts de  France.  La  capitulation  s'imposait.  Junot  réunit  un  con- 
seil de  guerre,  où  l'on  reconnut  la  nécessité  de  l'évacuation.  Il 
envoya  Kellermann  au  camp  de  Wellesley.  Les  négociations 
furent  longues,  mais  habilement  conduites (2).  Elles  aboutirent  à 
la  convention  de  Cintra  (30  août  1808). 

Wellesley  n'était  plus  général  en  chef.  Il  avait  dû  céder  le 
commandement  à  son  ancien  en  grade,  le  général  Dalrymple.  Il 
aurait  voulu  proûter  de  ses  deux  victoires  de  Roliçaetde  Vimeiro 
pour  réduire  à  toute  extrémité  l'armée  de  Junot.  Il  s'offrait  sinon 
à  la  détruire,  au  moins  à  la  faire  prisonnière.  La  ferme  attitude 
de  Junot,  la  diplomatie  de  Kellermann  et  surtout  le  prestige 
encore  si  grand  des  armées  de  Napoléon  en  imposèrent  à  Dalrym- 
ple. Il  consentit  à  ne  pas  considérer  les  Français  comme  prison- 
niers de  guerre,  et  s'engagea  aies  rapatrieravecarmeset  bagages. 
En  outre  on  devait  vendre  à  leur  profit  tout  ce  que  le  général  en 
chef  ne  jugerait  pas  à  propos  d'emporter.  Enfin  les  malades  et 
les  blessés  étaient  confiés  h  l'honneur  anglais.  Certes  ces  condi- 
tions étaient  honorables  ;  elles  consolèrent  en  partie  la  France  de 
l'insuccès  final,  et,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  dans  les  capitu- 
lations conclues  avec  TAngleterre,  elles  furent  strictement  (3) 
exécutées.  Les  troupes  françaises  furent  embarquées  sur  des  vais- 


(1)  Le  général  Thiébault  {Mémoires^  i.  IV,  p.  148)  prétend  que  la  bataille 
aurait  pu  être  gagnée,  si  on  avait  edsayé  de  tourner  les  Anglais,  au  lieu  de 
les  attaquer  de  front.  Il  croit  d'ailleurs  que  Junot  était  déjà  fou,  et  rappelle 
la  scandaleuse  promenade  qu'il  fit  en  voiture,  avec  M*  Foy,  aussitôt  après  la 
bataille,  à  travers  les  blessés  et  les  mourants,  dont  les  imprécations  le  pour- 
euiyaient  »  Cf.  Dépêches  de  Wellington»  t.  VI,  Ordre  du  jour  de  félicitations 
àTarmée,  p.  121.  —  Lettres  au  duc  de  Richmond,  22  août  (p.  122)  et  1  sep- 
tembre (p.  120),  à  Gasteireagh,  28  août  (p.  122).  l^ettre  de  Polo  à  Wellington, 
27  octobre  1808  (p.  170). 

(2)  Duchesse  d'Abrantàs,  Mémoires,  t.  VII,  p.  845. 

(3)  Voir  pourtant  lettre  de  Napoléon  à  Decrèà,  Paris^  13  décembre  18)0.  Il 
le  prie  d'écrire  au  Transport  OÔice  pour  obtenir  le  renvoi  en  France  des  pri« 
sonniers  qui  se  trouvaient  en  Portugal  lors  de  la  Convention  de  Cintra,  et 
qui  avaient  été  retenus  malgré  celte  convention. 
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seaux  anglais,  le  14  septembre.  Une  furieuse  tempête  les  poussa 
d'abord  jusque  près  de  Madère  :  aussi  la  traversée  dura-t-elle 
trente  jours  au  lieu  de  dix,  et,  comme  on  n'avait  pas  beaucoup 
de  vivres,  la  famine  était  menaçante.  Le  14  octobre,  lorsque  Tes- 
cadre  parut  en  vue  de  Quiberon,  on  ne  voulut  pas  la  recevoir  (1). 
L'Empereur  avait  prescrit  de  ne  pas  laisser  débarquer  les  prison- 
niers de  Baylen,  et  on  les  prenait  pour  eux.  Ce  fut  à  grand  peine 
que  les  communications  avec  la  terre  s'établirent,  et  que  toute 
une  armée  fut  de  la  sorte  arrachée  aux  pontons  anglais.  Junot 
était  entré  en  Portugal  avec  30,000  soldats,  en  général  des  cons- 
crits. 5,000  d'entre  eux  y  moururent.  3,000  y  restèrent  comme 
prisonniers  (2)  ou  déserteurs,  mais  les  23,000  Français  qui  débar- 
quèrent sur  nos  côtes  de  TOuest  étaient  des  soldats  instruits  et 
aguerris,  dont  l'Empereur  allait  tout  de  suite,  et  sur  un  autre 
théâtre  d'opérations,  utiliser  les  services. 

Napoléon  et  le  gouvernement  anglais,  chacun  de  leur  côté,  blâ- 
maient la  capitulation  de  Cintra.  Les  journaux  anglais  parurent 
encadrés  de  noir.  De  sanglantes  caricatures  furent  lancées  contre 
les  généraux  signataires  de  la  convention.  Le  conseil  de  la  Cité  et 
d'autres  associations  déposèrent  des  plaintes  offlciel les,  et  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique  fut  telle  que  le  gouvernement  fut  obligé 
de  traduire  à  la  barre  du  Parlement  Dalrymple,  Wellesley  et  les 
autres  généraux.  «  J'allais  appeler  Junot  devant  un  conseil  de 
guerre,  dit  à  ce  propos  l'Empereur.  Les  Anglais  y  citent  leurs 
généraux.  Ils  m'épargnent  la  peine  de  punir  un  vieil  ami.  »  Si 
l'on  ne  pouvait  reprochera  Junot  son  manque  de  bravoure,  on 
accusait  son  impéri tie  et  ses  déprédations.  L'Empereur  ne  voulait 

(1)  Thiébault,  Mémoires,  t.  IV. 

(i)  La  grarnisou  d'EWaa,  commandée  par  Girod  de  Novilars,  fut  très  meua- 
cée  par  les  Espagnols  et  les  Portugais.  Les  Anglais  la  sauvèrent  :  elle  fat  em- 
barquée le  20  septembre.  La  garnison  d'Aiméida  ne  consentit  à  se  rendre  qu'en 
octobre.  Conduite  à  Oporto,  elle  fut  massacrée  par  les  Portugais.  Sans  Tinter- 
vention  du  général  anglais  Wilson,  nos  soldats  auraient  été  exterminés  jus- 
qu'au dernier  :  mais  ils  furent  désarmés  et  dépouillés.  Us  n'obtinrent  que  la 
vie. 
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plus  entendre  parler  de  lui.  Il  lui  avait  intimé  Tordre  de  rejoindre 
ses  troupes  au  fur  et  à  mesure  de  leur  débarquement,  et  lui  avait 
défendu  de  s'approcher  de  Paris.  Le  général  Thiébault,  qui  avait 
fait  partie  de  l'armée  de  Junot,  raconte  dans  ses  mémoires  que 
Napoléon  le  fit  appeler  et  lui  parla  longuement  des  affaires  du  Por- 
tugal, mais  sans  prononcer  le  nom  de  Junot.  Cette  disgrâcp,  heu- 
reusement pour  le  duc  d'Abrantès,  n*était  qu'apparente.  A  peine 
débarqué  à  la  Rochelle,  apprenant  que  l'Empereur  passe  par 
Angoulôme  pour  se  rendre  à  Rayonne,  il  se  rend  aussitôt  près  de 
ui,  et,  dès  la  première  entrevue,  tous  les  nuages  se  dissipent. 
Seulement  l'Empereur  lui  défend  de  rentrer  encore  à  Paris.  «  Un 
homme  tel  que  vous,  lui  dit-il,  ne  peut  revenir  dans  la  capitale 
qu'en  passant  par  Lisbonne  o ,  et  il  l'emmène  en  Espagne,  où  il 
lui  donne  le  commandement  du  3*  corps,  chargé  d'assiéger  Sa- 
ragosse. 

Pendant  ce  temps  la  duchesse  d'Abrantès  avait  rejoint  son 
mari.  Fort  dépitée  d'apprendre  qu'il  rentrait  en  campagne,  elle 
emporta,  à  titre  de  compensation,  les  caisses  remplies  de  bijoux 
et  d'objets  d'art,  que  la  convention  (1)  de  Cintra  avait  accordées  à 
son  mari,  et  retourna  bien  vite  à  Paris  pour  y  continuer  sa  vie  de 
fête  et  de  plaisirs.  Parmi  ces  objets  d'art,  ainsi  ramenés  dans  les 
fourgons  de  Junot,  était  la  fameuse  Rible,  dite  de  Relem,  que  le 
pape  Jules  II  avait  jadis  envoyée  comme  cadeau  au  roi  Manoël. 
C'était  une  Rible  manuscrite,  en  sept  volumes,  magnifiquement 
reliés  avec  fermoirs  en  pierres  précieuses.  Le  prieur  des  Hiérony-  - 
mites  de  Relem,qui  la  gardait,  ne  devait  la  laisser  voir  et  manier 
qu'avec  une  permission  écrite  de  la  main  du  roi.  Junot  se  la  fit 
prêter  et  oublia  de  la  rendre.  A  sa  mort  l'Empereur  ordonna  à  la 


(1)  Les  Anglais,  sous  ce  rapport,  se  montrèrent  très  larges,  ThiébauU  ra- 
conte qu*il  pnt  ainsi  emballer  de  nombreux  objets  d*art,  entre  autres  une 
mosaïque  de  Qaélu?,  représentant  la  vierge  sur  un  fond  de  lapis-lazuU,  dans 
an  cadre  d'argent  orné  de  buit  anges  de  métal  ;  on  lui  permit  également  de 
vendre  ses  chevaux,  et  il  s'entendit  à  ce  propos  avec  le  général  anglais  Be- 
resford. 
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duchesse  d'Abrantès  de  la  renvoyer  en  Portugal,  mais  elle  fit  la 
sourde  oreille.  Ce  ne  fut  qu'à  la  Restauration,  et  sur  une  nouvelle 
demande  du  gouvernement  portugais,que  M"'  Junot  se  dessaisit 
de  ce  précieux  dépôt,  et  encore,  sous  prétexte  qu'elle  avait  perdu 
sa  fortune,  le  roi  Louis  XVIII  lui  envoya-t-il  en  échange  quatre- 
vingt  mille  francs. 

Donc,  du  15  juillet  au  30  août  1808,  Napoléon  a  éprouvé  dans 
la  péninsule  échecs  sur  échecs.  Repoussé  à  Valence  et  à  Sara- 
gosse,  battu  à  Baylenet  à  Vimeiro,  refoulé  d'abord  surleDuero, 
puis  sur  TEbre,  pas  même  par  des  troupes  régulières  mais  par 
des  insurgés  mal  encadrés,  il  voyait  à  la  fois  son  prestige  atteint 
et  ses  projets  compromis.  Il  s'était  heurté  contre  la  volonté  na- 
tionale, et,  bien  que  ses  ressources  parussent  inépuisables,  bien 
que  ses  plans  fussent  ingénieux  et  sa  force  plus  que  sérieuse,tout 
cet  édifice  de  grandeur  s'était  écroulé,  ou  du  moins  avait  été 
ébranlé.  Avant  de  songer  à  de  nouvelles  entreprises,  il  lui  fallait 
à  tout  prix  réparer  la  mauvaise  impression  produite  en  Europe, 
et  s'imposer  par  de  nouvelles  victoires.  De  là  les  négociations  qui 
aboutirent  à  l'entrevue  d'Erfurth;  de  là  la  rapide  et  foudroyante 
campagne  qu'il  conduisit  de  sa  personne  dans  la  péninsule. 


NOTE  SUR  DEUX  LIVRES 

LUS  PAR  PASCAL 


On  sait  que  Pascal  lisait  peu  de  livres  ;  mais  ce  petit  nombre 
même  de  lectures  qu'il  a  faites  n'est  pas  aisé  à  déterminer  avec 
certitude^etla  savante  édition  d'Ernest  Havet  n'a  pas  épuisé  cette 
question  difficile.  Dans  un  mémoire  très  soigné  et  très  méritoire 
qu'il  a  présenté  à  l'Université  de  Dijon  en  vue  de  la  licence  es 
lettres,  M.  Tabbé  Couturier  a  été  amené,  en  étudiant  l'influence 
d'Epictète  sur  Pascal,  à  deux  rapprochements  qui  méritent  d*ôtre 
signalés  aux  lecteurs  des  Pensées. 

!•  Pascal,  Pensées,  article  XXV,  33(édit.  classique  d'E.  Havet, 
lib.  Delagrave,  1873,  1  vol.  in-8,  p.  433  :  t  LE  SOUVERAIN 
BIEN.  DISPUTE  DU  SOUVERAIN  BIEN  —  Ut  siscontentus  te- 
met  ipso  et  ex  te  nascentibus  bonis.  Il  y  a  contradiction,  car  ils 
conseillent  enfin  de  se  tuer.  0  quelle  vie  heureuse,  dont  on 
se  délivre  comme  de  la  peste  !»  —  A  propos  de  cette  citation 
latine,  E.  Havet  dit,  note  6,  simplement  :  c  C'est  un  passage  de 
Sénèque  »,  et  n'indique  (note  7)  que  la  lettre  LXX,  à  Lucilius 
qui  traite  en  effet  du  suicide,  mais  ne  contient  pas  le  texte  cilé. 
M.  Tabbé  Couturier  en  a  indiqué  la  source  exacte  {Lettres  à 
Lucilius,  XX,  §  7),  et  comme  le  passage  latin  ne  se  trouve  pas 
dans  les  Essais  de  Montaigne,  II,  3,  auquel  renvoie  également 
E.  Havet,  il  en  résulte,  suivant  toute  vraisemblance,  que  Pascal  a 
dû  lire  les  Lettres  à  Lucilius  directement  dans  le  texte  latin. 

2»  Le  texte  français  de  Pascal  a  été  rapproché  par  M.  l'abbé  Cou- 
turier d'un  passage  de  saint  François  de  Sales,  Traité  de  l'Amour 
de  Dieuj  hvre  I,  chap.  x  {Œuvres  choisies  de  saint  François  de 
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Sales,  édit.  V  de  Perrodil,  in-8,  Paris,  Royer,  tome  II,  p.  451 , 
453).  €  Comme  pouvoientestre  vertueux  ceux  qui,  comme  rap- 
porte S.  Augustin,  estimoient  que  le  sage  se  devoittuer 
quand  il  ne  pouvoit  ou  ne  devoit  plus  supporter  les  calamitez 
de  cette  vie,  et  toutesfois  ne  vouloient  pas  advouer  que  les 
calamitez  fussent  misérables,  ny  les  misères  calamiteuses, 
ains  maintenoient  que  le  sage  estoit  touj  ours  heureux  et  sa 
vie  bien-heureuse  7  »  «  0  quelle  vie  bien-heureuse,  dict  S. 
Augustin,  pour  laquelle  éviter  on  a  mesme  recours  à  la  mort! 
Si  elle  est  bien-heureuse,  que  n*y  demeurez-vous  7  »  —  Pas- 
cal lisait  saint  Augustin,  où  il  conviendrait  de  retrouver  cette 
citation;  mais  il  est  fort  possible,  d'après  les  lignes  précitées, 
qu'il  ait  lu  aussi  saint  François  de  Sales. 

Les  Lettres  à  Lucilius  de  Sénèque  et  le  Traité  de  l'Amour  de 
Dieu  de  saint  François  de  Sales  semblent  donc,  suivant  toutes 
apparences,  avoir  été  parcourus  par  lui,  et  cette  indication  pro- 
voquera peut-être  d'autres  recherches  analogues. 

Emile  Roy. 


Uimprimeur-gérant  :  V.  Darantierb. 
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LEÇON  D'OUVERTURE 

WD 

COURS  D'HISTOIRE  DE  LA  BOURGOGNE  '" 

FAITE  A  L'UKIVEIÎSITÉ  DE  DUON,  LE  d  FEVRIER  1897 
PAR  M.  KLËLNCLAIJSZ,  CHARGÉ  DU  COURS. 


M,  LE  Vice-Phésideist  du  Con5E(l  général, 

M.  LE  Recteur, 

Messieurs, 

Les  professeurs  éminentg  de  cette  Faculté  ont  tenu  à  vous 
présenter  eux-mêmes  leur  ancien  élève*  Je  les  en  remercie.  Us 
me  donnent  Tesprit  nécessaire  pour  entreprendre  ce  cours  d'his- 
toire de  la  Bourgogne,  dont  je  ne  saurais,  sans  ignorance  ou 

(1)  Cûura  fondé  par  te  Conseil  général  de  là  CÔtQ-d'Or  et  par  M.  Stéphen 
Liégeard.  ^—  Le  Bojel  pour  rannée  1S07  est  le  auivaut  :  les  Origines  romaines 
el  irtJ  ftire^.  Le  chnsiianUme  en  BouTi^ojne* 

Le  aouT(!&u  courj^s'es»!  ouvert  avee  un  certain  éclat.  Au  premier  rang  de 
raâ^istancfi,  outre  M.  Biaoâ^  recleur  tle  rAcadémii?,  le  doyen  et  loua  lespro- 
feâ^eurede  la  FacuUé  dei  Lettres,  ou  rennirîjuflil  M.  Lévêque,  vice-présiilenl 
du  Conseil  géaÉral  de  la  C6Le-d'0rt  M.  Maiiftt,  pteinler  président  ile  la  Cour 
d*dippelf  MVNûunâsaL^Préàidenl  de  li  Société  deâ  Atuià  Je  TUniverdilé  de  Dijoiij 
MM-  Gaffdrel  et  Garuter,  couiêUleri»  généraux ^  M.  Mocquery,  pré^LJenL  de 
r Académie  de  DijoD,  M.  CU:dieiir,  préaidf^nt  de  la  Connuission  des  AuUi^uUéa 
de  la  Côie^d'Or^M.  Touââaiïitj  bALunuier  â^  furilrtï  dos  avocate,  le  D^  Fleiirotj 
la  D^  Marchant,  fi te.  boa  nombre  d'uutrût»  pcrfiomiallLéâ,  à  qui  des  luvlt^itioug 
epér.ialâÂ  avaient  été  fjires,  de  sont  «£cuâèâ:<^  expriiuatit  leurs  regreU  dâ  ne 
pouvoir  â*y  rendre.  Maia  rumphithéilire  était  cependaiit  rempli  par  nu  audi^ 
toire  de  160  per^aoneâ,  dont  prùâ  deâ  iroiâ  quarts  août  demeurées  UJèli;!!  an 
cour^  de  M.  tCleinclau^Zj  et  ont  suivi  aa^iJCLUieut  louiez  ses  leçouSj  de  la  pre- 
ml*^re  à  la  dernière. 

Au  çammâncement  dti  la  aâance^  M*  Gli.  Adanv>  professeur  de  PbîtoiopLiie 
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présomption,  me  dissimuler  les  difQcullés.  Dans  le  long  voyage 
que  nous  allons  faire  ensemble  à  travers  notre  beau  pays,  vous 
regretterez  souvent  de  n'avoir  pas  un  guide  plus  expérimenté  ; 


k  rUnWersité  de  Dijou,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres,  a  prononcé  rallo- 
cution  suivante  : 

Mesdames,  Messieurs, 

a  Le  Conseil  général  de  la  Gôte-d'Or,  dans  sa  séance  du  22  août  1896,  a 
voté,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  M.  Gaffarel,  la  création  de 
denx  cours  complémentaires  d'Histoire  de  la  Bourgogne  et  d'Histoire  des 
Beaux-Arts  à  la  FacuUé  des  Lettres  de  Dijon.  Grâces  lui  en  soient  rendues, 
pour  la  réalisation  d'un  vœu  que  nous  avions  tant  à  cœur;  une  fois  de  plus 
nous  lui  en  témoignons  ici  toute  notre  reconnaissance.  Le  17  janvier  dernier» 
vous  vous  souvenez  dans  quelles  circonstances  inoubliables,  à  l'issue  du  ban- 
quet d'inauguration  de  noire  Université  de  Dijon,  un  don  généreux  de  M.  Sté- 
phen  Liégeard  est  venu  ajouter  aux  subsides  déjà  assurés  un  complément 
qui  était,  pour  cette  année,  nécessaire  :  cette  offre,  m'écrivait-il  le  lendemain, 
lui  était  montée  spontanément  du  cceur  aux  lèvres.  Il  appartenait  à  un  noble 
fils  de  la  Bourgogne  d'achever  ainsi  ce  qu'avait  si  bien  commencé  TAssembiée 
départementale  ;  et  il  était  d'un  bon  augure,  pour  ces  nouvelles  études,  que 
l'idée  en  ait  été  accueillie  d'abord  dans  la  Salle  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Côte-d'Or,  pour  recevoir  ensuite  comme  une  consécration  défi- 
nitive  dans  la  Salle  historique  des  Etats  de  Bourgogne,  devant  cette  magni- 
fique toile  de  Lévy  où  figurent  les  gloires  du  passé,  et  comme  à  la  face  de 
tous  ces  grands  hommes  de  la  Ville  et  de  la  Province,  sûrs  désormais  qu'un 
Maître  à  l'Université  de  Dijon  étudiera  et  enseignera  leur  histoire.  » 

<n  Ce  Maître,  choisi  par  le  Ministère,  est  M.  Rieinclausz,  un  enfant  du  pays, 
puisqu'il  est  né  à  Auxoone,  ancien  élève  du  Lycée  de  Dijon,  oix  il  était 
revenu  professeur,  ancien  étudiant  de  notre  Faculté  des  Lettres,  où  nous 
sommes  «^heureux  de  lui  faire  accueil  aujourd'hui  comme  collègue.  N'est-ce 
pas,  là  eu  effet,  un  bon  exemple  pour  nos  jeunes  gens  ?  M.  Rieinclausz  n'a 
jamais  étudié  qu'en  province,  ici  même  et  à  Lyon,  ce  qui  n'a  pas  empêché  que 
son  mérite  ne  fût  hautement  reconnu  à  Paris,  au  concours  d*Agrégation 
d'Histoire,  où  il  fut  reçu  un  des  premiers,  en  1891,  avant  la  plupart  de  ses 
concurrents  parisiens.  Au  Lycée  de  Belfort,  qui  fut  son  poste  de  début,  il 
employa  ses  rares  loisirs  de  professeur  à  une  étude  sur  les  Origines  de  la 
Ville  et  de  la  Commune,  et  la  Politique  de  Renaud  de  Bourgogne,  comte  de 
Montbéliardf  faisant  ainsi  avec  succès  son  apprentissage  d'historien,  et  dé- 
montrant comme  entre  parenthèse  que  ce  territoire  de  Belfort  méritait  bien 
de  rester  français,  puisque,  dès  ces  temps  reculés,  il  l'avait  toujours 
été.  Au  Lycée  de  Dijon,  tout  entier  cependant  à  ses  élèves  (leurs  parents  dont 
plusieurs  sont  de  ceux  qui  dirigent  à  bon  droit  ici  l'opinion,  regrettent  assez 
de  le  perdre,  et  je  ne  connais  pas  de  plus  bel  éloge),  il  trouvait  le  temps  de 
préparer  deux  thèses  d'histoire  du  Moyen  Age,  se  désignant  ainsi  de  plus  en 
plus  au  choix  de  l'Administration  supérieure  pour  l'enseignement  qui  lui  est 
aujourd'hui  confié.  Tous  ici  nous  attendons  beaucoup  de  vous,  mon  cher 
Collègue,  et  nous  avons  l'assurance  que  notre  attente  ne  sera  {)oint  trompée. 
Nous  vous  demandons  pour  ce  nouvel  enseignement  votre  vie  entière,  et 
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mais  à  défaut  de  la  maturité  que  donnent  les  années,  vous  trou- 
verez le  zèle  persévérant  que  ne  lassent  ni  les  minutieuses 
recherches^  ni  les  généralisations  laborieuses,  et  qui,  pour  être 
soutenu,  demande  seulement  un  peu  de  sympathie. 

La  cause  n'est-elle  point  gagnée  d*avance  auprès  du  public 
éclairé  de  cette  ville,  que  son  culte  pour  les  beaux*arts  et  la  belle 
littérature  désigna,  il  y  aura  tantôt  quatre  siècles,  comme  le  siège 
de  la  future  Université  bourguignonne?  Quand  Dijon  devint  la 
capitale  de  la  province  annexée  au  domaine  royal,  François  I«' 
voulut  en  effet  lui  donner  une  Université  comme  Louis  XI  lui 
avait  donné  un  Parlement,  et  des  lettres-patentes  créèrent  à 
Dijon  une  Université  avec  collège ^  écoles  et  toutes  facultés,  à  l'instar 
des  Universités  de  Paris,  Toulouse,  Angers,  Orléans  et  Poitiers  (\). 
L'ordonnance  ne  fut  pas  exécutée,  et  il  appartint  aux  représen- 
tants des  États  d'enlever  de  haute  lutte  sous  Louis  XV  (2)  une 
faculté,  où  la  science  du  droit  fut  enseignée  avec  un  incompa- 
rable éclat  ;  mais  une  tradition  s'était  établie,  dont  nous  profitons 
aujourd'hui.  Héritier  légitime  et  direct  des  anciens  États  de  la 
province,  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  soutenu  par  un 
généreux  donateur,  vient  d'affirmer  une  fois  de  plus  que,  parmi 
ces  régions  universitaires  dont  quelques-unes  sont  dotées  depuis 
plusieurs  années  de  leur  cours  d'histoire  locale,  il  n'en  est  pas  une 
qui  ait  un  passé  plus  brillant  que  le  nôtre  et  qui  ait  plus  naturel- 
lement le  droit  de  le  proclamer,  —  de  l'enseigner. 

L'étude  de  ce  passé  lointain  n'aura  pas  seulement  un  intérêt 
de  curiosité  qui  serait  insuffisant  pour  la  justifier,  mais  une 


▼oud  avez  promis  de  nous  la  donner.  Allez,  vous  n*aurez  pas  à  vous  re- 
pentir de  celle  bonne  promesse;  TUistoire  de  la  Bourgogne,  éludiée  par  vous 
au  milieu  de  la  sympathie  de  tous,  vous  récompensera  amplement  de  votre 
peine;  et  par  la  nature  de  vos  travaux  et  rintérôt  passionné  qu'ils  ne  man- 
queront pas  d'eiciter  dans  toute  la  région,  vous  serez,  comme  je  vous  le 
souhaite  et  comme  vous  le  mériterez  de  jour  en  jour  davantage,  Tun  des  plus 
favorisés  parmi  les  Mattres  de  rUniversité  de  Dijon.  » 

(i)  Archives  municipales  de  Dijon,  F.  18. 

(2)  En  1723. 
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portée  scientifique  générale,  et  Ton  peut  croire  hardiment  que 
l'organisation  des  Universités  sera  le  début  d'une  période  nou- 
velle dans  le  développement  de  la  science  historique  française. 
Les  grands  historiens  de  la  première  moitié  du  siècle,  utilisant 
les  chartes  patiemment  rassemblées  par  eux  et  les  documents  iné- 
dits dont  ils  ne  craignaient  pas  de  diriger  la  publication,  appli- 
quant  à  ces  documents  les  méthodes  dont  ils  furent  les  créateurs, 
ont  écrit  dans  ses  grandes  lignes  Thistoire  de  la  France.  Ils  ont 
réhabilité  le  moyen  âge  méprisé,  les  bourgeois  industrieux  qui 
posèrent  les  premières  assises  des  libertés  municipales,  et  à  cette 
renaissance,  la  Bourgogne  a  eu  sa  part  :  M.  de  Barante  a  peint 
la  cour  de  ses  anciens  ducs  avec  un  talent  fort  goûté  des  ama- 
teurs du  genre  descriptif.  Les  uns  et  les  autres  ont  fait  une 
œuvre  identique  dans  le  fond,  infiniment  variée  dans  la  forme 
grâce  à  la  diversité  des  talents,  et  tellement  parfaite  qu'après 
Téclosion  de  tant  de  livres  admirables,  on  a  pu  croire  tout  fait, 
tout  trouvé.  Il  n'en  était  rien.  Ces  grandes  synthèses  élevées  à  la 
hâte  reposaient  sur  des  fondements  trop  fragiles,  et  tout  en  res- 
pectant les  parties  solides  et  fortement  charpentées  de  Tédifice, 
il  est  devenu  nécessaire  d'apporter  des  améliorations  conformes 
au  progrès  des  procédés  techniques,  qui  rendront  l'ensemble  plus 
parfait,  la  construction  entière  inébranlable.  Or,  où  trouvera-t-on 
les  matériaux  nécessaires  à  ce  travail  si  ce  n'est  dans  les  Musées 
et  Archives  des  départements?  et  ces  matériaux  n'auront-ils  pas 
ici  même  pour  les  réunir  et  les  utiliser  le  chantier  le  mieux 
outillé,  où  maîtres  et  élèves  travailleront  en  commun,  heureux  de 
répandre  ensuite  par  la  parole  et  par  la  plume  dans  les  Revues 
locales  et  dans  l'enseignement  public  les  résultats  de  leur  efficace 
collaboration  ? 

La  Bourgogne  est  destinée  à  jouer  un  rôle  considérable  dans 
cette  rénovation  des  études  historiques,  parce  que  les  Archives  de 
sa  vieille  capitale  sont  remplies  de  titres,  qui,  par  le  nombre  et 
l'importance,  la  placent  parmi  les  plus  riches  de  France.  Les 
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relations  des  ducs  capétiens  avec  les  familles  princières  d'Angle- 
terre et  d'Allemagne  auxquelles  ils  étaient  unis  par  les  liens  de 
Tamitié  ou  du  sang,  l'immense  compétence  du  Parlement  en  ma- 
tière judiciaire  et  des  États  provinciaux  en  matière  administra- 
tive, la  gestion  financière  de  la  Cour  des  Comptes,  ont  permis  de 
rassembler  dans  le  palais  de  la  rue  Jeannin  des  pièces  de  valeur 
non  seulement  bourguignonne  et  française,  mais  diplomatique  et 
européenne,  et  ces  pièces  sont  tenues  dans  un  ordre  parfait  par 
un  savant  modeste  dont  tous  les  médiévistes  connaissent  et 
apprécient  les  trop  rares  publications  (1).  Les  archives  privées 
ne  sont  pas  moins  abondantes,  et  il  serait  heureux  que  les  familles 
missent  aies  communiquer  autant  de  générosité  que  Ton  mettra 
de  discrétion  à  s'en  servir. 

Si  j'insiste,  Messieurs,  sur  la  nécessité  d'obtenir  ce  concours  de 
toutes  les  bonnes  volontés,  c'est  qu'elle  est  évidente  pour  celui 
qui  considère  impartialement  l'esprit  dans  lequel  a  été  entreprise 
et  conduite  pendant  trois  siècles  l'histoire  de  la  Bourgogne  et 
surtout  celle  de  ses  origines.  L'on  avait  alors  du  rôle  de  l'histo- 
rien une  conception  bien  difTérente  de  celle  qui  règne  aujour- 
d'hui, et  l'histoire  était  le  moyen  de  glorifier  tel  pays,  telle  ville, 
tel  individu  ;  l'authenticité  d'un  débris  archéologique  ou  d'une 
inscription  n'avait  souvent  d'autre  garantie  que  son  utilité  mo- 
rale... ou  son  odeur,  et  l'on  pense  involontairement  à  une  scène 
bien  connue  du  théâtre  de  Labiche  quand  Edme  Thomas,  cha- 
noine et  historien  d'Autun,  dit  de  certains  monuments  qu'  a  ils 
sentent  le  temps  des  Romains  »  (2).  N'a-t-on  pas  eu  confiance 
en  la  découverte  du  tombeau  de  Chindonax  o  prince  des  Vac- 
cies,  grand-prêtre  de  Mithra,  druide  celtique  »,  par  ce  Guénebaud 
qui  fut  le  falsificateur  le  plus  audacieux  ou  le  plus  parfait  des 
naïfs?  Enfin  combien  de  braves  gens,  sans  penser  à  mal,  firent 

(I  )  M.  Joseph  Gamier^  archiviste  départemeûtal  de  la  Gôte-d*0r. 
(S)   Edme  Thomas,  Histoire  de  Vantique  cité  d'Autun,  p.  81  (réédition  de 
1846). 
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fabriquer  par  Touvrier  d'en  face  avec  un  coin  et  un  marteau 
une  inscription,  grecque  autant  que  possible,  qu'ils  plaçaient 
dans  leur  jardin  à  moitié  ensevelie  sous  la  mousse,  renouvelant 
à  bon  marché  la  poétique  idylle  des  bergers  d'Arcadie  (4)  ! 

Pour  ne  pas  trop  médire  de  nos  ancêtres,  reconnaissons  que 
cette  manière  d'entendre  Thistoire  ne  leur  était  point  particulière, 
mais  qu'elle  fut  le  fruit  détestable  de  l'admiration  générale  pour 
l'antiquité  romaine  répandue  par  Rollin.  Les  anciens  ne  distin- 
guaient pas  l'histoire  des  applications  qu'on  en  peut  faire,  sur- 
tout à  la  morale  et  à  la  politique  ;  ils  ne  considéraient  pas  la  vérité 
historique  comme  digne  d'être  conservée  pour  elle-même,  ils  ne 
la  recherchaient  que  pour  la  faire  servir  à  quelque  utilité,  et  c'est 
ainsi  que  Tite-Live  lui  demande  pour  ses  concitoyens  et  sa  patrie 
d'éclatants  exemples  de  ce  qu'il  faut  imiter  et  de  ce  qu'il  faut  fuir, 
surtout  la  connaissance  des  vertus  par  lesquelles  Tempire  romain 
a  été  fondé  et  accru  (2).  Gonflée  à  Tite-Live  qui  écrit  l'histoire 
d'un  grand  peuple,la  tâche  est  périlleuse  mais  elle  ne  manque  pas 
d'une  certaine  grandeur  :  elle  devient  ridicule  quand  elle  est  en- 
treprise par  des  hommes  médiocres  dont  la  vue  ne  s'étend  pas 
au  delà  des  champs  de  leur  pays  ou  des  murs  de  leurs  villes.  La 
vertu  éducatrice  peut  et  doit  sortir  des  faits  exposés  tels  qu'ils  sont 
et  sans  qu'on  la  provoque  car,  comme  on  l'a  dit  dans  un  beau  et 
ferme  langage,  «  l'historien  n'a  pas  charge  d'âmes,  il  n'a  pour  de- 
voir et  pour  désir  que  de  supprimer  la  distance  des  temps,  de 
mettre  le  lecteur  face  à  face  avec  les  objets,  de  le  rendre  conci- 
toyen des  personnages  qu'il  décrit  et  contemporain  des  événe- 
ments qu'il  raconte  »  (3). 

(1)  Cette  histoire  est  celle  de  la  fameuse  inscription  des  FABRI  FERRÂRII 
DIBIONE  CONSISTENTËS  (ouvriers  du  fer  résidant  à  Dijon),  qui  passa  long- 
temps pour  le  premier  document  où  figurait  le  nom  de  Dijon  et  qui  a  été  fa- 
briquée après  coup.  Voyei  Lejay,  Inscriptions  antiques  de  laCôted^Or,  1  vol., 
1889,  n'»  «94. 

(2)  Fabia,  P Historien  romain,  p.  71  {Bulletin  des  travaux  de  fUniversiié  de 
Lyon,  janyierl 893). 

(8)  Taine,  Essai  sur  Tite-Live,  p.  30. 
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Que  cette  définition  reste  la  nôtre  et  que  la  probité  soit  la  règle 
unique  de  nos  entretiens.  Si  l'esprit  habitué  à  certaines  légendes 
ne  les  abandonne  pas  sans  contrainte,  qu'il  ait  au  moins  la  salis- 
faction  d'avoir  secoué  le  joug  de  l'autorité  et  de  la  tradition.  On 
nous  accusera  peut-être  d'hypercriticisme,  mais  peut-on  être  trop 
critique  dans  une  science  dont  la  critique  est  le  fondement  môme, 
et  cesse-t-on  d'être  bon  bourguignon  quand  on  cesse  d'admettre 
que  le  Mont-Afrique  et  les  Chaumes  d' Avenet  près  de  Beaune  sont 
aussi  élevés  que  les  Alpes  (!)  et  que  les  habitants  de  Mâlain  ont 
fondé  Milan  (2)  ? 

Donner  aux  personnages  une  grandeur  démesurée  et  aux  or- 
ganisations locales  une  prétendue  originalité  est  encore  un  vice 
qui  tient  au  précédent,  et  qu'il,  importe  d'éviter  dans  ce  cours. 
L'historien,comme  l'artiste  avec  lequel  il  a  beaucoup  de  ressem- 
blance,doit  voir  les  événements  dans  leur  vrai  jour  et  à  leur  vraie 
grandeur,  et  par  un  parallélisme  constant  rapporter  à  l'histoire 
générale  les  résultats  acquis  afin  d'établir  avec  exactitude  la  va- 
leur des  faits  et  des  institutions.  Mais  ici  le  péril  n'est  pas  à  re- 
douter, parce  que  l'histoire  de  la  Bourgogne  est  indissolublement 
associée  à  celle  de  la  France  :  foyer  de  la  culture  intellectuelle  des 
Gaules  sous  la  domination  romaine,  le  pays  eut  la  volonté  ferme 
d'entrer  dans  la  monarchie  franque  à  laquelle  il  demeura  incor- 
poré sous  les  Mérovingiens  et  les  Carolingiens  ;  les  deux  maisons 
princières  qui  l'administrèrent  dans  la  suite  étaient  de  la  souche 
royale  des  Capétiens  directs  et  des  Valois,  et  ses  grands  ducs  sui- 
vaient une  politique  européenne  qui  eut  ses  agents  pour  la  servir, 
ses  artistes  pour  l'illustrer,  ses  chroniqueurs  pour  la  faire  valoir. 
Quand  enfln  la  Bourgogne  fut  définitivement  réunie  à  la  couronne, 
elle  montra  tant  d'affection  à  rÉlatqu'elle  reçut  pour  gouverneurs 


(1)  Courlépée,  Description  du  Duché  de  Bourgogne,  i.  I,  p.  Î94  (réédition  de 
1847). 

(i)  Courlépée,  o.  c,  t.  I,  p.  3. 


^^•- 


<i 


—  114  — 

les  Condés,premiers  princes  du  sang,  et  Louis  XIV  prit  le  temps 
de  demander  ofOciellement  qu'on  en  écrivît  l'histoire  (i). 

A  travers  la  période  des  dix-huit  siècles  qui  forment  ainsi  une 
trame  brillante  et  solide,  il  eût  été  facile  de  détacher  quelque 
curieux  épisode,  la  biographie  de  quelque  homme  illustre  pris 
dans  cette  magniflque  lignée  d'hommes  de  lettres  ou  de  guerre, 
d'état  ou  d'église,  avec  lesquels  un  peintre  bien  inspiré  a  fait  une 
couronne  de  gloire  décorant  notre  salle  des  Etats.  Il  me  semble 
cependant  que  ce  n'est  pas  ce  que  vous  attendez  de  moi.  Les  bio- 
graphies, si  intéressantes  et  si  utiles  qu'elles  soient,  ont  le  défaut 
d'exagérer  l'importance  de  l'individu,  et  de  l'individu  exception- 
nel, et  elles  laissent  dans  l'ombre  le  peuple  anonyme  dont  la  pous- 
sée en  masse  est  si  forte  et  le  plus  souvent  décisive.  C'est  le 
Peuple  bourguignon  qu'il  faut  étudier  comme  un  être  vivant,  et 
c'est  à  sa  naissance  que  vous  êtes  conviés  d'assister  aujourd'hui. 
Sur  le  sol  bien  caractérisé  dès  le  principe  au  pointde  vue  géogra- 
phique mais  qui  eut  son  unité  politique  au  cinquième  siècle  seu- 
lement, vous  verrez  fermenter  les  éléments  celtique,  romain,  et 
barbare  qui  ont  formé  le  fond  invariable  de  la  race  ;  il  y  a  en  effet, 
avant  l'unité  politique  et  au-dessus  d'elle,  des  causes  profondes  qui 
font  l'unité  économique  et  morale  d'un  pays,  et  qui,  mettant  des 
siècles  à  combiner  leur  mélange,  préparent  et  réalisent  enfin  la 
fusion  parfaite  des  corps  et-  des  esprits  ;  je  veux  à  l'instant  même 
rassembler  ces  causes,  montrer  la  première  constitution  de  la 
race  sous  l'influence  interne  du  sol,  externe  des  Gallo-Romains  et 
des  Burgundes,  résoudre  en  un  mot  cette  question  simple  en 
apparence  et  en  réalité  très  difficile  :  Qu'est-ce  que  la  Bour- 
gogne? 

(1)  Dicere  solebas  habere  te  a  LudoTico  Magno  rege  mandatum,  ut  si  quia 
apud  DOS  esset  qui  scribendœ  burgundisB  bistoriœ  negociiim  io  se  recipere 
vellet,  omoem  iâ  régis  gratiam  et  fayorem  esset  z\^QVi\iT\x%(Épltre  dédicatoire 
du  catalogue  des  historiens  de  Bourgogne  y  par  M.  de  la  Mare,  adressée  à  M.  de 
Hdriaj,  iolendant  de  Bourgogne  ea  1683). 
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La  question  n'est  pas  superflue,  car  peu  d'expressions  géogra- 
phiques ont  subi  plus  d'applications  différentes  que  celle-là.  Les 
Burgundes  pénétrèrent  dans  les  Gaules  l'an  406(1)  ;  associés  aux 
envahisseurs  vandales  dont  ils  n'étaient  peut-être  qu*un  rameau 
détaché  depuis  assez  longtemps  du  tronc  principal,  ils  traversè- 
rent la  Gaule  en  diagonale  du  Rhin  aux  Pyrénées,  et  après  d'é- 
tonnantes vicissitudes,  massacrés  sans  pitié  par  les  Huns,  réduits 
à  une  faible  troupe  et  cantonnés  dans  la  Savoie,  ils  s'étendirent 
sur  toute  la  plaine  qu'arrosent  le  Rhône  et  la  Saône.  En  500, 
sôus  Gondebaud  qui  fut  le  plus  remarquable  de  ses  rois  barbares, 
la  a  Burgundie  »  comprenait  «  les  pays  qui  s'étendent  le  long  de 
la  Saône  et  du  Rhône  depuis  la  ville  de  Langres,  et  la  Provence 
marseillaise  (2)  >  ;  Lyon  était  la  résidence  royale  et  Marseille  le 
port  ;  à  Test  les  Alpes  fornaaient  limite,  non  le  Jura  au  delà  du- 
quel les  Burgundes  occupaient  Tancien  pays  des  Helvètes  ou  la 
Suisse  actuelle.  Telle  fut  la  première  étendue  de  la  Bourgogne  et 
tel  fut  le  premier  sens  du  mot  :  ce  ne  fut  pas  le  dernier. 

A  la  fln  du  neuvième  siècle  on  trouve  trois  Bourgognes  au  lieu 
d'une  :  la  Bourgogne  jurane  gouvernée  par  Rodolphe  comte 
d'Auxerre,  le  royaume  de  Bourgogne  remis  par  les  évoques  à 
Boson  comte  d'Autun  dans  l'Assemblée  de  Mantailles,  et  restreint 
au  territoire  qu'arrosent  la  Saône  et  ses  affluents  avec  des  li- 
mites d'ailleurs  mal  connues  le  duché  de  Bourgogne,  dont  le  pre- 
naier  duc  qualifié  de  bénéficiaire  par  les  historiens  est  Richard  le 
Justicier.  Boson  et  Richard  étaient  frères  de  l'impératrice 
Richilde  femme  de  Charles  le  Chauve  et  ils  devaient  leur  fortune 
au   partage    incomparable   de   l'illustre  maison  carolingienne; 

(1)  Chron,  Prosperi,  406. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Ei»t  ecclés.,  II,  23  et  32,  éd.  Ârndt. 
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mais  ces  liens  de  famille  se  dénouaient  avec  facilité  et  l'hérédité 
des  bénéfices  n'était  pas  aussi  fortement  établie  qu'on  le  croit 
généralement  ;  un  siècle  ne  s'était  pas  écoulé  que  les  deux  royau- 
mes bourguignons,  réunis  en  un  seul,  formaient  le  royaume  d'Arles 
flef  d'empire,  tandis  que  le  nom  de  Bourgogne  restait  appliqué 
au  duché  fief  capétien  avec  Dijon  pour  capitale.  Cependant  en 
Allemagne  il  continuait  à  désigner  la  Franche-Comté,  et  après 
la  réforme  de  Maximilien  le  Cercle  de  Bourgogne  fut  une  division 
administrative  dans  laquelle  à  la  Franche-Comté  étaient  réunis 
les  Pays-Bas.  Beaucoup  plus  tard  enfin,  quand  le  royaume  d'Arles, 
ayant  depuis  longtemps  disparu,  duché  et  comté  étaient  devenus 
les  provinces  incontestées  du  roi  de  France,  un  événement  consi- 
dérable dans  l'histoire  diplomatique  de  l'Europe  montra  la  persis- 
tance du  souvenir  ;  l'empereur  Joseph  II,  désirant  créer  un 
royaume  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière  qui  lui  abandonnait 
ses  possessions  allemandes,  offrit  à  celui-ci  les  Pays-bas  autri- 
chiens avec  le  titre  de  roi  de  Bourgogne,  et  sans  l'opposition  de 
Frédéric  II,  il  serait  né  à  l'aurore  du  dix-neuvième  siècle  une 
nouvelle  Bourgogne. 

Cette  prodigieuse  fortune  d'un  nom  qui  à  l'origine  désignait  une 
obscure  tribu  des  bords  de  la  Vistule  et  qui  de  la  Méditerranée  à 
la  mer  du  Nord  fut  ensuite  appliqué  à  des  contrées  si  diverses, 
Provence,  Suisse,  Belgique^  justifie  la  nécessité  d'une  définition 
claire  que  la  géographie  seule  est  capable  de  donner.  Il  y  a  en 
effet  entre  le  sol  et  l'homme  qui  l'habite  un  échange  continuel  de 
procédés  bons  ou  mauvais,  et  le  sol  qui  ne  change  guère  est  plus 
fort  que  l'homme  qui  disparaît  ;  c'est  lui  qui  assure  aux  habitants 
du  môme  pays,  avec  les  mêmes  besoins,  les  mômes  habitudes  de 
travail  et  d'esprit  et  la  môme  physionomie,  maintient  entre  les 
générations  successives  des  traditions  de  vie  commune  qui  assu- 
rent à  la  province  un  aspect  original  et  sa  diversité  dans  l'unité 
nationale.  La  valeur  des  recherches  géographiques  universelle- 
ment admise  aujourd'hui  est  connue  depuis  longtemps  en  Bour- 
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gogne,  puisqu'elle  est  Tidée  maîtresse  de  la  Description  générale 
et  particulière  de  la  Bourgogne  f  par  Courtépée,  et  il  serait  dommage 
de  retrancher  une  seule  ligne  de  la  page  où  l'auteur  admire  c  cette 
situation  à  égale  distance  du  pôle  et  de  l'équateur,  cet  harmonieux 
mélange  de  plaines  et  de  montagnes,  de  sources  qui  ont  fait  ap* 
peler  la  Bourgogne  la  Mère  des  eaux  comme  ses  bons  vignobles 
lui  ont  acquis  le  nom  de  Mère  des  vins  n,  et  où,  suivant  Tétrange 
physiologie  de  son  temps,  il  constate  que  c  la  température 
moyenne,  la  respiration  d'un  air  libre,  serein,  frais,  renouvelé  et 
dégagé  de  vapeurs  grossières,  donnent  plus  de  fluidité  au  sang, 
plus  de  force  et  de  vigueur  à  l'esprit  et  aux  sens  qui  en  sont  les 
organes  et  par  lesquels  il  reçoit  ses  impressions  >,  font  enfln  des 
Bourguignons  les  gens  les  plus  spirituels  du  monde  (i). 

Point  n'est  besoin  d'un  semblable  lyrisme  pour  dire  que,  parmi 
les  grandes  provinces  françaises,  la  Bourgogne  fait  excellente 
figure.  L'Ile  de  France  a  dû  sa  fortune  à  sa  position  centrale  et  à 
ses  relations  faciles  avec  les  régions  avoisinantes,  l'Auvergne  à 
sa  puissance  stratégique  qui  en  fait  le  réduit  de  la  défense  natio- 
nale ;  le  Poitou  et  la  Savoie  ont  joué  un  rôle  politique  grâce  à  la 
possession  des  passages  qui  servent  de  traits-d'union  entre  les 
contrées  opposées,  et  les  ducs  de  Savoie  sont  devenus  rois  dltalie 
parce  qu'ils  tenaient  les  clefs  des  Alpes.  La  Bourgogne  réunit 
également  tous  ces  avantages.  Elle  est  à  la  fois  centre  attractif 
dans  le  bassin  de  la  Saône,  centre  répulsif  avec  le  Morvan,  pays 
de  transition  à  travers  les  plateaux  de  Langres  et  de  la  Côte-d'Or, 
route  et  champ  de  culture,  plaine  et  montagne,  suivant  l'expres- 
sion de  Courtépée. 

Plaine,  elle  Test  depuis  le  jour  où  la  barrière  rocheuse  qui  exis- 
tait au-dessus  de  Lyon  s'est  rompue  donnant  passage  aux  eaux 
tourbillonnantes  du  «  Grand  Lac  >,  à  travers  un  chenal  semé  d'é- 
cueils  que  les  ingénieurs  romains  achevèrent,  dit-on,  de  faire 

(1)  Courtépée,  o.  c,  t.  I,  p.  i99. 
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sauter.  Alors  la  Saône  se  mit  à  couler  avec  ces  allures  lentes  et 
discrètes  qui  frappèrent  tant  les  soldats  d'Italie  habitués  à  leurs 
torrents  et  leur  faisaient  dire  qu'à  première  vue  il  est  impossible 
de  voir  de  quel  côté  la  rivière  coule  (1).  Ce  magnifique  canal  con- 
trastant avec  la  turbulence  de  la  grande  famille  fluviale  à  laquelle 
il  s'associe,  traversait  la  plaine  féconde  et  parfaite,  car  les  Dombes, 
que  les  moines  semèrent  plus  tard  d'étangs  malsains  pour  se 
nourrir  de  poissons  pendant  le  carême,  participèrent  jusqu'au  sei- 
zième siècle  à  la  fertilité  générale,  et  deux  sources  de  richesse  en- 
tre toutes,  le  blé  et  la  vigne,  appelaient  dès  lors  le  paysan  et  l'atta- 
chaient. Dès  les  temps  reculés,  on  le  voit  chaulant  la  terre  et  lui 
prodiguant  les  engrais  pour  en  tirer  des  récoltes  plus  abondan- 
tes (2)  ;  une  stèle  du  musée  de  Dijon  montre  les  grainetiers  de 
cette  ville  maniant  le  boisseau  et  préparant  leurs  outres  pleines 
pour  les  envoyer  à  Arles  et  à  Marseille  par  l'intermédiaire  des 
mariniers  de  la  Saône  (3)  ;  une  autre  trouvée  en  Bolard  près  de 
Nuits  et  conservée  au  musée  de  Beaune,  figure  un  brave  homme 
en  extase  devant  un  vase  à  long  col  avec  cette  seule  inscription, 
mais  éloquente  :  VINARIUS  (4). 

A  rOccident  cependant  les  coteaux  grandissent  et  se  pèlent,  la 
vigne  disparaît,  le  paysage  devient  plus  sauvage,  c'est  la  Montai 
gne,  amoncellement  de  hauteurs  médiocres  couvertes  de  prairies 
à  la  base  et  de  bois  au  sommet,  ayant  la  forme  de  colline  dans 
le  Mâconûais  et  le  Charollais,  de  plateau  dans  les  plateaux  de 
Langres et  de  Bourgogne  (Auxerrois,  Duesmois),  tandis  que  entre 
les  deux  fait  saillie  le  Morvan.  Ce  bloc  de  granit  et  de  porphyre 
avec  ses  ouches  verdoyantes,  ses  lacs  naturels  et  ses  eaux  qui  ruis- 
sellent, est  une  vraie citadellej'accident  rude  et  pittoresque,  noiais 
il  est  entouré  de  tous  les  côtés  par  des  failles  profondes  et  aisé- 


(1)  César,  De  bello  gallico,  I,  12. 

(2)  Pliae  l'Ancien,  Histoire  naturelle^  xvii,  4,  5. 

(3)  LeJA^t  Inscriptions  antiques  de  la  Côte-d'Or,  n'  103. 
(4}  Lejay,  o.  c,  n©  234: 
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ment  praticables  qui  permirent  de  tout  temps  de  le  contourner. 
Donc  point  d'obstacle  et  moins  encore  au  seuil  de  Langres^  l'équi- 
valent du  détroit  du  Poitou,  de  part  et  d'autre  duquel  les  assises 
plongent  en  sens  inverse  ;  «  ici  vers  la  dépression  parisienne,  là 
vers  celle  de  la  Saône, il  y  a  presque  contact  entre  les  affluents  de 
la  Seine  et  de  la  Saône,  lesquels  ont  poussé  leurs  sources  à  la 
rencpntre  les  uns  des  autresau  point  de  ne  laisser  entre  eux  que 
quelques  kilomètres  >  (I).  Il  n'y  a  que  l'embarras  du  choix  du 
passage,  et  les  circonstances  ont  désigné  successivement  :  le  ter- 
ritoire des  Lingons  au  temps  de  la  Gaule  indépendante,  les  val- 
lées de  laDheune  et  de  TArroux  par  Autun  où  se  trouvait  le  grand 
miliaire  récapitulatif  à  l'époque  romaine,  la  dépression  de  TOu- 
che  et  de  TArmançon  actuellement  suivie.  C'est  pourquoi  aussi 
il  n'existe  pas  pour  la  Bourgogne  de  capitale  unique  ayant  con- 
servé à  travers  les  siècles  une  valeur  immuable,  mais  il  y  eut  long- 
temps incertitude  dans  l'attribution  du  titre.  Autun  dans  la  mon- 
tagne et  sur  le  rocher  abrupt  que  borde  l'Arroux  fut  jusqu'au 
dixième  siècle  la  principale  ville  de  la  région,  Auxerre  sur  le 
veràant  de  la  Seine  reçut  quelques  années  son  héritage  {ï);  vint 
enfin  Dijon  sur  le  versant  de  la  Saône,  à  l'entrée  des  passages  et 
dans  une  position  prédestinée  (3)  qui  n'attendait  que  sa  recon- 
naissance officielle. 

Aussi  bien  la  limite  de  la  Bourgogne  du  côté  où  elle  se  soude 
à  la  grande  plaine  septentrionale  a  varié  dans  le  détail  sous  Tin- 
fluence  des  événements  politiques,  mais  géographiquement  il  est 
incontestable  que  le  pays  bourguignon  finit  à  l'endroit  où  les 
oc  plateaux  de  Bourgogne  »,  continuant  la  pente  inclinée  de  celui 
de  Langres  vers  le  nord-ouest,  se  terminent  à  la  rencontre  du 
calcaire  oolithique  et  du  crétacé  inférieur  et  déterminent  l'une 

(1)  De  Lapparent,  Leçons  de  Géographie  physique ^  1  vol.,  Paris^  Massoii, 
1896,  p.  398. 

(2)  Petit  de  Vauase.  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  de  In  race  caiéiienne, 
Dijon,  DaraDiiere,  1887,  t.  I,  p,  v  de  riotrodaclion. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  Hist,  eccl,  des  Francs,  ni,  19. 
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des  grandes  auréoles  du  bassin  de  Paris,  celle  qui  peut  s'appeler 
la  falaise  de  Bourgogne.  On  ne  saurait  rêver  de  plus  gracieuse 
séparation  que  ces  coteaux  aux  sommets  parfois  ardus  et  arides 
mais  dont  les  flancs  rapides  sont  couverts  de  jolis  vignobles  ;  les 
rivièrfes  qui  les  traversent  par  de  pittoresques  défilés  où  elles  s'é- 
tranglent, broyant  et  délayant  les  terres  placées  à  leurs  débouchés, 
ont  créé  des  petits  bassins  fertiles  où  sont  les  villes  (i),  et  c'est  ce 
chapelet  de  villes  qui  marque  la  véritable  limite  :  À.uxerre  sur 
TYonne,  Chablis  sur  le  Serein,  Tonnerre  à  Tissue  des  gorges  de 
l'Armançon,  Mussy  et  Bar  sur  la  Seine,  entre  lesquels  le  fleuve 
est  dominé  par  les  rochers  de  «  marbre  de  Bourgogne  »  (2)  où 
les  cimes  sont  déjà  plus  hautes  et  dénuées  de  cultures,  où  la  vi- 
gne s'amoindrit.  La  partie  du  département  de  TYonne  qui  cor- 
respond aux  arrondissements  de  Joigny  et  de  Sens  reste  ainsi  en 
dehors  de  la  Bourgogne,  et  cette  exclusion  est  tout  à  faitconforme 
à  rhistoire.  Le  territoire  des  Sénons  (3), devenu  sous  l'administra- 
tion romaine,  la  Senonia(4),ne  fut  pas  colonisé  parlesBurgundes 
mais  par  les  Franks,  et  il  n'a  jamais  appartenu  aux  ducs  ;  tandis 
qu'Auxerre  et  Avallon  étaient  bien  bourguignons,  gens  métropole 
et  peut-être  première  origine  de  Paris  faisait  partie  de  l'Ile-de- 
France,  plutôt  de  la  Champagne,  et  bien  avant  que  le  voyageur 
aperçoive  les  hautes  tours  gothiques  de  la  vieille  cathédrale,  le 
paysage  champenois  étale  à  ses  yeux  son  immense  nappe  de  craie 
et  ses  maigres  moissons. 
On  pourrait  préciser  davantage,  faire  à  Tintérieur  du  domaine 


(1)  Elie  de  Beaumont,  Explication  de  la  carte  géologique  de  la  France^  t.  II, 
p.  524-535. 

(2)  C'est  le  nom  qu^oQ  donne  dans  le  pays  à  la  brocatelle  de  Bourgogne 
(Eiie  de  Beaumont,  o.  c,  t.  II,  p.  533). 

(3)  César,  De  bellogallico,  V,  54,  2,  VI,  4,  i. 

(4)  Sous  radmioistration  romaine,  Tancien  territoire  des  Sénons  fornaait 
l'une  des  sept  provinces  du  diocèse  des  Gaules  sous  le  nom  de  Sénonia  ou 
Lugdunensis  quarta,  et  il  comprenait  sept  cités  :  Sens  qualifié  de  métropole, 
Chartres,  Auxerre,  Troyes,  Orléans,  Paris,  Meaux  [Notitia  provinciarum  et  ci- 
vitalum  Galliarum,  éd.  Longnon,  p.  14). 
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ainsi  déterminé  la  division  en  pays  usitée  encore  dans  la  langue 
courante  des  paysans  et  qui  remonte  à  l'époque  mérovingienne, 
peut-être  môme  au  delà,  mais  une  pareille  tâche  excéderait  la 
nécessité  présente.  Il  sufQt  d'avoir  établi  l'étendue  réelle  du  pays 
bourguignon  qui  coïncide  assez  avec  celle  deTancien  duché  ou 
mieux  de  Tancien  gouvernement  tel  qu'il  existait  à  la  veille  de  la 
Révolution,  et  ses  caractères  distinctifs  :  la  fertilité  qui  assure 
largement  la  vie  matérielle,  la  facilité  des  passages  qui  provoque 
avec  la  circulation  active  réchange  des  idées  et  le  libre  essor  des 
facultés  intellectuelles.  Michelel,  dans  son  merveilleux  petit  livre 
sur  la  France,  avait  bien  compris  cela.  «  Celui  qui  veut  connaître 
la  vraie  Bourgogne,  Taimable  et  vineuse  Bourgogne,  doit  remon- 
ter le  doux  et  nonchalant  petit  fleuve,  la  Saône  par  Chalon,  puis 
tourner  par  la  Côte-d'Or  au  plateau  de  Dijon  et  redescendre  vers 
Auxerre.  Bon  pays  où  les  villes  mettent  des  pampres  dans  leurs 
armes,  où  tout  le  monde  s'appelle  frère  ou  cousin,  pays  des  bons 
vivants  et  des  joyeux  noëls.  Un  bas-relief  de  Dijon  représente  les 
triumvirs  tenant  chacun  à  la  main  un  gobelet.  Ce  trait  est  local. 
La  France  n*a  pas  d'élément  plus  liant  que  la  Bourgogne,  plus 
capable  de  réconcilier  le  Nord  et  le  Midi  (i).  » 

*** 

La  population  de  ce  pays  prédestiné  par  la  nature  de  son  sol  à 
jouer  un  rôle  historique  nettement  défini  a  été  formée  de  deux 
éléments,  celtique  et  germain,  qu'il  est  regrettable  de  ne  pouvoir 
doser,  faute  de  statistique  précise  et  d'ethnographie  suffisante. 
Les  Celtes  ou  Gaulois,  qui  sont  le  fonds  le  plus  anciennement 
connu,  devaient  être  nombreux  puisque,  au  dire  de  César,  les 
Eduens, ancêtres  les  plus  fameux  des  Bourguignons  actuels,avaient 
quarante-cinq  mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes  (2). 

(i)  Michelet,  la  France,  éJ.  Colin,  p.  97. 
(2)  César,  De  belio  gallico,  VU,  64,  75. 
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Au  contraire  les  Burgundes  n'étaient  qu'une  faible  troupe  ;  ils 
s'établirent  dans  la  plaine  de  la  Saône  après  le  terrible  massacre 
que  les  Huns  ûrent  parmi  eux  au  temps  du  roi  Gunther  et  dont 
l'épopée  des  Niebelungen  a  gardé  le  sanglant  souvenir  ;  auparavant 
ils  étaient  cantonnés  dans  la  Savoie  (1),  et  dans  la  langue  du 
temps  ce  nom  de  Savoie  désigne  simplement  le  petit  territoire  qui 
environne  Genève  (2).  Mais  on  oublie  trop  souvent  que  l'élément 
barbare  ne  fut  pas  fourni  par  les  seuls  Burgundes  et  que,  anté- 
rieurement à  ceux-ci,  d'autres  Germains  furent  installés  comme 
colons  par  les  empereurs  romains  dans  les  campagnes  éduennes  : 
Franks,  Chamaves  et  Frisons,  dont  on  voit  c  les  bataillons  assis 
sous  les  portiques  des  cités,  en  attendant  qu'ils  soient  envoyés 
dans  les  champs  pour  cultiver  la  terre  à  la  sueur  de  leur  front  et 
peupler  les  marchés  du  pays  avec  les  troupeaux  à  vendre  (3).  » 
Il  n'apparaît  pas  que  les  invasions  postérieures  des  Normands  et 
des  Sarrasins  aient  modifié  sérieusement  cette  constitution  pri- 
mordiale de  la  race,  n'ayant  fait  que  passer  en  semant  l'incendie 
et  la  terreur,  sauf  dans  le  sud  du  département  de  l'Ain  où  cer- 
taines dénominations  géographiques  et  les  caractères  distinctifs 
des  Burins  et  des  Chizerots  ont  fait  voir  en  eux  les  descendants 
des  anciens  Sarrasins  (4). 

Les  Celtes  qui  régnent  sans  mélange  au  début  de  la  période 
historique,  c'est-à-dire  au  temps  de  César,  de  la  Loire  à  la  Saône 
et  des  sources  de  la  Meuse  au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône  (5) , 
apparaissent  groupés  en  deux  peuples,  celui  des  Eduens  et  celui 
des  Lingons  séparés  à  peu  près  par  la  vallée  de  l'Ouche  (6),  et 


(1)  Chron.  Prosperi,  a.  448. 

(2)  LoDgQOD)  Géographie  de  la  Gaule  au  sixième  siècle,  1  vol.  Hachette,  1877, 
p.  69. 

(3)  EomèDe,  Panégyrique  de  Constance^  9,  iJ . 

(4)  Roget  de  Belloguet,  2*  partie,  p.  37. 

(5)  César,  De  btllo  gallico,  1, 12.  IV,  10,  VII,  5i,  55. 

(6)  César  (o.c,  I,  26,  VU,  9)  dit  seulement  que  les  Éduens  et  les  Lingons 
étaient  contigus,  mais  si  Ton  part  de  ce  principe  aujourd'hui  reconnu  que  les 
anciennes  cités  gauloises  conservées  sous  la  domination  romaine  passèrent 


3r^^ 
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ils  sont  occupés  à  résoudre  un  gros  problème  intéressant  non 
seulement  leur  avenir  mais  celui  de  la  Gaule  entière.  Les  légions 
romaiaes,  après  une  station  d'un  siècle  dans  la  Provence,  se  dis- 
posent à  pénétrer  jusqu'aux  mers  septentrionales,  à  la  fois  pour 
satisfaire  l'ambition  conquérante  d'un  homme  de  génie  qui  a  pour 
lui  le  bon  sens  à  défaut  du  droit,  et  pour  ouvrir  des  contrées  vier- 
ges à  l'activité  de  leurs  négociants  et  de  leurs  banquiers.  Elles 
doivent  traverser  d'abord  la  plaine  de  transition  que  la  Saône 
arrose  et  à  laquelle  la  province  romaine  est  contiguë  (1),  et  de 
l'attitude  des  populations  dépend  dans  une  grande  mesure  la  fa- 
cilité de  l'expédition.  Le  problème  est  de  toute  autre  nature  qu'on 
seTimagine  communément.  Egarés  par  l'idée  moderne  de  patrie, 
certains  historiens  n'ont  vu  dans  la  circonstance  que  la  lutte  de 
deux  peuples,  romain  et  gaulois,  dont  l'un,  le  nôtre,  celui  de  nos 
aïeux,  combattait  pour  sa  liberté  menacée.  Or  il  est  certain  que 
l'idée  de  patrie,telle  qu'on  la  conçoit  aujourd'hui,  était  tout  à  fait 
étrangère  aux  peuples  gaulois  ennemis  acharnés  les  uns  des  au- 
tres, impitoyables  comme  venait  de  le  prouver  une  guerre  récente 
entre  les  Eduens  et  leurs  voisins  les  Séquanes  au  sujet  des  péages 
de  la  Saône  :  vaincus,  les  Éduens  avaient  dû  livrer  les  plus  beaux 
et  les  plus  nobles  de  leurs  jeunes  gens  comme  otages,  renoncer 
pour  toujours  à  leurs  clients  et  amis  et  jurer  aux  vainqueurs  une 
obéissance  éternelle  (2).  Régime  exécrable  qui  condamnait  la 
Gaule  à  la  dissension  à  perpétuité,  à  Tinsécurité  sous  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  prospérité  possible,  peut-être  môme  à  la  disparition  ! 
Déjà  commençait  la  poussée  germanique,  et  Arioviste,  chef  des 


de  la  hiérarchie  civile  dans  la  hiérarchie  religieuse  pour  devenir  les  diocèses 
épiscopauz^  et  que  Dijon  faisait  partie  à  ce  dernier  titre  du  diocèse  de  Lan- 
grès  tandis  que  Beaune  et  Naits  appartenaient  à  celui  d'Autun^  on  conclut  que 
la  frontière  entre  les  deux  peuples  suivait  à  quelques  kilomètres  la  rive  droite 
de  rOnche.  Ce  tracé  est  d^ailleurs  celui  que  donne  M.  Longnon,  Atlas  histoti- 
que  y  planche  1 . 

(4)  César,  De  bello  gallico^  I,  11,  VU,  64.  Les  Éduens  touchaient  i  la  pro- 
vince romaine  par  le  territoire  de  leurs  clients  les  Ségusiavi. 

(«)  Strabon,  Géog.,  IV,  3,  î.  —  G<58ar,  De  bello  gallico,  I,  31.  VI,  lî,  Vil,  54. 
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Suèves,  appelant  à  lui  ses  compatriotes  d'outre-Rhin,  heureux  de 
quitter  leur  horrible  Germanie  (i),  s'installait  en  maître  sur  les 
terres  des  Éduens,  réduisant  indistinctement  à  la  servitude  alliés 
et  ennemis  (3). 

Les  populations  menacées  envisagèrent  la  situation  avec  un 
sang-froid  et  une  clairvoyance  parfaite.  Elles  dénoncèrent  en  ter- 
mes éloquents  le  péril  germanique  par  la  bouche  du  druide  Divi- 
tiac(3),  et  sollicitèrent  l'alliance  du  Sénat  de  Rome  auquel  elles 
étaient  déjà  unies  par  un  décret  extraordinaire  qui  appelait  les 
Eduens  «  frères  du  peuple  romain  »  (4).  César  reçut  du  blé  pour 
ses  soldats,  des  campements  pour  ses  légions^  la  libre  navigation 
des  rivières  et  le  passage  des  montagnes,  et  si  les  Eduens  entraî- 
nés par  une  jeunesse  remuante  que  sollicitaient  des  nobles  ambi- 
tieux prirent  part  au  combat  suprême  sur  le  plateau  d'Alise,  les 
Lingons  ne  bougèrent  pas  (5).  La  soumission  fut  complète,  la  fidé- 
lité inébranlable,  l'admiration  poussée  jusqu'au  culte.  Partout,  à 
Autun,  à  Auxerre,  aux  thermes  de  Santenay,  aux  sources  de  la 
Seine,  on  trouve  les  débris  des  autels  ou  le  souvenir  des  temples 
élevés  en  l'honneur  de  la  maison  impériale  (6),  et  quand  la  Gaule 
entière  construisit  à  Lyon  le  temple  de  Rome  et  d'Auguste,  ce  fut 
un  Eduen  qu'elle  désigna  pour  remplir  la  fonction  de  prêtre  du 
nouveau  culte  comme  étant  la  personniQcation  même  de  la  fidé- 
lité romaine  (7).  Des  observateurs  superficiels  pourront  objecter 
la  révolte  de  TEduen  Sacrovir  sous  Tibère  et  celle  du  Lingon 


(1)  Tacite,  Germanie,  2,  s'écrie  :  «  Qui  Toudrait  quitter  sa  patrie  pour  la 
Germanie  dont  la  terre  est  hideuse^  le  ciel  âpre,  le  paysage  plein  de  tristesse  !  » 

(2)  Tdcile,  Histoires,   IV,  73. 

(3)  César,  De  bello  gallico,  l,  31. 

(4)  César,  De  bello  gallico,  I,  33  et  35.—  Cicéron,  AdAtticum,  1, 19.  Epist, 
famil.,  VU,  10. 

(5)  César,  De  bello  gallico,  Vil,  63. 

(6)  Lejay,  o.c,  no^  1,  192,  197,  255,  257,  266.  -  Orelli,  n«  1961.—  Lebeuf, 
Histoire  eccL  et  civile  cCAuxerre,  t.  II,  6. 

(7)  Ce  prêtre  s'appelait  C.  Julien  Vercondaridubnus  (Tile-Live,  Epitome, 
cxxxvi). 
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Sabinu3  sous  Vespasien,  mais  Sacrovir  n'eut  pour  complices  que 
des  gens  perdus  de  misère  ou  de  crimes  et  des  gladiateurs  qui 
terrorisèrent  les  habitants  et  furent  massacrés  à  coups  de  four- 
ches par  les  soldats  (i),  et  Sabinus  ne  réussit  quelque  peu  qu'en 
exploitant  ces  rivalités  de  cité  à  cité  qui  avaient  épuisé  les  forces 
de  la  vieille  Gaule  (^)  et  prouvaient  par  leur  persistance  môme 
leur  regrettable  influence. 

Cette  première  manifestation  politique  de  la  Bourgogne  future 
dans  l'histoire  méritait  d'être  appréciée  :  on  y  trouve  Texpression 
d'une  volonté  ferme  et  réfléchie,  la  marque  d'un  sens  pratique  qui 
ne  fit  que  grandir  sous  l'action  des  vétérans  romains  retraités 
dans  le  pays  (3)  ou  des  commerçants  installés  dans  les  villes  pour 
l'achat  des  grains  et  des  vins.  Loin  de  nous  l'intention  de  jeter  le 
blâme  sur  les  autres  Gaulois  défenseurs  de  ce  qu'ils  croyaient  être 
l'indépendance  ;  la  cause  de  la  liberté  nationale,  môme  mal  com- 
prise, est  toujours  noble,et  nous  ne  reprocherons  pas  plus  à  Ver- 
cingétorix  d'avoir  combattu  le  péril  romain  qu'à  Démosthène 
d'avoir  dénoncé  le  parti  macédonien.  Celui-ci  joua  dans  la  répu- 
blique athénienne  le  môme  rôle  que  le  parti  romain  desEduens  et 
des  Lingons  dans  la  Gaule,  et  si  l'on  trouve  parmi  ses  adversaires 
plus  d'éloquence,  qui  oserait  prétendre  aujourd'hui  que  de  son 
côté  n'était  pas  l'intelligence  supérieure  de  la  situation  présente 
aide  l'avenir?  Les  jeunes  Eduens  ayant  l'ivresse  de  l'indépen- 
dance entraînèrent  finalement  les  anciens  dans  la  suprême  coali- 
tion, mais  les  sages  vieillards  qui  connaissaient  depuis  longtemps 
Rome  et  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elle,  les  Gaulois  et  ce  qu'on 
ne  pouvait  pas  attendre  d'eux,  virent  aboutir  avec  joie  la  solution 
qu'ils  avaient  préparée,  cette  union  avec  Rome  que  l'on  a  appelée 
d'un  mot  très  juste  un  mariage  de  raison  (4). 


(1)  Tacite,  Annales,  III,  40-46. 

(2)  Tacite,  Histoires ,\\sïq%  I  et  IV. 

(3)  Lejay,  oc,  n*»  34.  —  Thomas,  oc,  p.  80. 

(4)  Gravissima  civita9,dit  Tacite,  Hist.^  Il,  61  de  la  cité  édueane. 


—  126  — 

ïTailleurs  le  sens  pratique  n'est  pas  incompatible  avec  les  jouis- 
sances de  l'esprit  et  du  cœur,  comme  le  prouva  Tempressement 
des  jeunes  gens  à  suivre  les  leçons  des  rhéteurs  et  à  s'instruire 
dans  Tart  de  Téloquence  auprès  des  premiers  maîtres  de  la  pre- 
mière Université  bourguignonne.  Pendant  trois  siècles,  depuis 
Tacite  qui  la  signale  déjà  avec  éloge  (I)  jusqu'à  Eumène,  Tëcole 
taline  d'Autun,  unique  dans  les  Gaules,  jouit  d'une  célébrité  qui 
séduisit  les  professeurs  les  plus  distingués  d'Athènes  et  de  Rome. 
Les  bâtiments  universitaires  que  la  ville  actuelle  de  Dijon  peut 
envier  sans  excessive  ambition  étaient  placés  dans  un  quartier 
tros  important,  o  au  front  de  la  cité,  entre  ses  deux  yeux,  le  tem- 
ple d'Apollon  et  le  Capitole  »,  au  sommet  d'une  hauteur  et  sur  le 
fRLSsage  des  cortèges  solennels  «  afin  qu'ils  attirassent  constamment 
Tattention  du  gouverneur  impérial  et  de  tous  les  citoyens  »  (i). 
La  rhétorique  était  surtout  enseignée,  mais  les  panégyriques  ne 
furent  pas  seulement  «  des  modèles  de  l'art  de  bien  dire  peu  de 
choses  en  beaucoup  de  mots  et  de  protester  d'une  loyauté  abso- 
lue avec  un  manque  non  moins  absolu  de  jugement  et  de  réfle- 
xion »  (3)  ;  à  travers  l'enflure  et  le  mauvais  goût  qui  sont  incon- 
testables on  aperçoit  le  but  utile  :  préparer  à  l'Etat  des  serviteurs 
instruits  dans  leurs  devoirs  et  dans  la  connaissance  des  actes  des 
empereurs,  de  manière  à  développer  chez  eux  le  culte  du  prince 
et  celui  de  la  patrie  (4).  Et  par  cette  patrie,  dont  les  Lingonset  les 
Eduens  avaient  enfin  Tidée  loin  de  l'avoir  perdue,  il  faut  enten- 
dre la  patrie  romaine  à  laquelle  ils  estimaient  appartenir  au 
même  droit  que  les  fils  des  compagnons  de  Homulus  depuis  qu'ils 
avaient  adopté  les  institutions  et  les  mœurs  de  ces  derniers,  deve- 
nus citoyens  et  sénateurs  de  Rome,  portant  des  noms  romains, 
ayant  si  bien  oublié  le  souvenir  du  passé  celtique  qu'on  le  cher- 
che en  vain  aujourd'hui. 

(I)  Tacite,  Annales,  III,  43. 

(a)  Eumène,  Pro  scholis  restaurandis,  9. 

(3)  Jugeiiieot  de  Mommsea  adopté  par  M.  JuUian,  Gallia,  p.  201. 

(4J  jSuaièue,  Pro  scholiSy  21. 
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La  transformation  du  pays  fut  enfln  complétée  par  Tintroduc- 
tion  de  nouvelles  idées  morales  et  religieuses.  Malgré  les  monu- 
ments élevés  à  Jupiter^  Apollon  et  Mercure  (1),  et  qui  pourraient 
faire  illusion,  les  Eduens  et  les  Lingons  ne  furent  pas  plus  émus 
par  la  religion  officielle  que  ne  Tétaient  les  Romains  eux-mômes 
de  la  fin  de  la  République  et  de  l'Empire,  et  leur  âme  éprise  de 
symbolisme  alla  de  préférence  aux  divinités  orientales  qui  surex- 
citaient les  sens  et  l'imagination  parmi  des  tendances  morales  très 
élevées.  Cybèle,  la  mère  des  dieux  appelée  Berecynthia,  eut  deux 
temples,  l'un  à  Autun  où  les  jours  de  fêtes  sa  statue  était  portée 
par  le  peuple  en  délire  (2),  l'autre  à  Langres  où  sur  l'autel  de  mar- 
bre blanc  un  taurobole  était  accompli  par  le  prôtre  ensan- 
glanté (3).  La  découverte  dé  plusieurs  statuettes  d'Isis  portant  la 
coiffure  sidérale  prouve  la  diffusion  d'une  doctrine  qui  était  un 
acheminement  vers  le  monothéisme  et  renfermait  en  germe  l'idée 
de  la  résurrection  (4),  et  d'ailleurs  il  est  facile  de  saisir  le  progrès 
des  croyances  et  l'inquiétude  causée  par  la  vie  future  quand  on 
voit  l'extraordinaire  faveur  dont  jouit  partout  le  culte  des  dieux 
mÀnes  (5).  Les  musées  sont  pleins  de  stèles  funéraires  dont  les  sculp- 
tures réalistes  disent  clairement  l'amour  de  la  famille  et  du  foyer, 
représentant  nos  benoits  aïeux  figés  en  leur  robe  de  pierre  côte 
à  côte  avec  leurs  épouses,  dans  l'autre  vie  comme  dans  celle-ci 
continuant  leurs  occupations  habituelles,  à  remuer  le  grain  ou  à 
tailler  la  vigne. 

Pour  les  divinités  orientales  et  pour  certaines  divinités  celtiques 

(!)  Lcjay,  o.  c,  n»»  14,  16.  99-100,  M7,  «66,  Î90,  et  BuUiol,  ie  TempU  de 
Mercure  à  Santenay  (Mém.  de  la  Société  éduenne,  tome  lU  et  XII)  coDârment 
absolumeot  le  texte  bien  coaou  de  Géiar  :  deum  maxime  Mercarium  colunt 
(De  bello  gallico,  VI,  17). 

(i)  Aetês  de  saint  Symphorien,  S  (dans  D.  Ruioart,  Acta  martyrum  sincera, 
p.  70). 

(3)  Musée  de  LaDgn^es,  n»  1. 

(4)  Bigame,  le  Culte  d*Isis  chez  lei  Éduens,  Beaune,  1862.  —  Lafaye,  le 
Culte  d'Isit  etdei  divinités  alexandrines  hors  de  Romey  p.  169. 

(5)  J^ai  compté  pour  Dijon  seulement  quarante  inscriptions  funéraires  DUS 
MâMIBUS  (Lejay,  o.c,  passim). 
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qui  s'étaient  maintenues  régnait  une  telle  vénération  que  la  dif- 
fusion du  christianisme  dans  les  campagnes  et  les  villes  en  fut 
considérablement  relardée.  Venu  d'Asie  par  le  port  de  Marseille 
et  prenant  le  môme  chemin  que  Cybèle  et  Isis,  il  remonta  la  val- 
lée du  Rhône,  et  après  s'être  arrêté  à  Lyon  il  se  dirigea  naturelle- 
ment vers  Autun  qui  était  après  Lyon  la  principale  ville  de  la 
région  (1).  Les  habitants  traînèrent  eux-mêmes  devant  le  tribu- 
nal du  consulaire  Héraclius  officier  de  l'empereur  Aurélien,  le 
jeune  Syraphorien  qui  avait  refusé  d'honorer  la  mère  des  dieux 
et  qui  subit  le  dernier  supplice  (2)  ;  môme  longtemps  après  les 
édits  favorables  aux  chrétiens,  quand,  Tépiscopat  organisé,  des 
basiliques  s'élevaient  sur  les  confessions  des  martyrs,  Grégoire, 
évoque  de  Langres  et  Dijon,  rejetait  comme  une  fable  la  passion 
de  saint  Bénigne  (3).  En  Bourgogne  comme  partout  les  chrétiens 
durent  agir  avec  prudence,  substituant  leurs  chapelles  aux  tem  - 
pies  païens,  leurs  saints  aux  idoles  familières  des  paysçtns.  Dans 
ces  montagnes  de  la  Côte -d'Or  si  propices  aux  jolies  sources  avec 
leurs  combes  pleines  de  verdure  et  leurs  rochers  grisâtres  d'où 
Teau  jaillit  comme  sous  le  coup  d'une  baguette  miraculeuse,  il 
fallut  pour  ruiner  le  paganisme  que  saint  Martin  vînt  lui-même 
porté  sur  son  âne  dont  le  sabot  vénéré  a  laissé  partout  son  em- 
preinte (4).  Encore  les  idoles  ont-elles  survécu  en  beaucoup  d'en- 
droits, comme  au  pied  du  rocher  de  Taîant  où  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps,  versTheure  de  minuit,  les  fées  venaient  se  baigner  au 
clair  de  lune  dans  la  fontaine  qui  porte  leur  nom  (5). 

(1)  Gaput  fi^entis,  Tac ,  Ann.,  IH,  43.  —  Cifitaa  antiquse  nobilitatis,  Acta 
Symphorianij  2.  —  Mœaium  Augustoduni  magaitudo  vetusta.  Ainmien  Marcel- 
lin,  XV,  IL 

(2)  Acta  Symphoriani,  2.  —  Aurélien  fut  empereur  entre  les  années  270  et 
275. 

(8)  Grég.  Tur,  De  gloria  martyr.^  50.  éd.  Arndt. 

(4)  Bulliot,  Mémoires  de  l^  Société  éduenne,  t.  IV,  p.  123.  —  L'abbé  Moril- 
lot,  la  Durée  du  paganisme  dam  les  campagnes  bourguignonnes  {Bull,  d^histoire 
et  d^archéologie  religieuse  du  diocèse  de  Dijon,  t.  l  et  III). 

(5)  J.  Garnier,  le  Château  de  Talant  [Mém,  de  la  Commission  des  Antiqui- 
tés de  la  Côte-d'Or,  p.  217. 
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Pendant  le  cours  du  quatrième  siècle,  Tunité  économique,  intel- 
lectuelle et  morale  de  la  plaine  de  la  Saône  acheva  de  se  réaliser,  et 
toute  distinction  réelle  avait  disparu  entre  les  cités  des  Ëduens  et 
des  Lingons  réunies  dans  la  Lyonnaise  première  (1  ),  lorsqu'à  la  date 
de  443  les  Burgundes  s'établirent  en  Savoie  et  jetèrent  les  fonde- 
ments du  royaume  barbare  de  Bourgogne  (2).  Il  serait  faux  de 
s'imaginer  un  déluge  de  guerriers  submergeant  le  sol  sous  leurs 
flots  pressés, ne  laissant  que  villes  brûlées,  ruines  éparses,  un  de 
ces  cataclysmes  qui  réduisent  une  civilisation  à  néant  et  troublent 
à  jamais  la  vie  d'un  peuple  en  bouleversant  son  esprit  et  son 
sang.  On  a  dit  ailleurs  que  les  envahisseurs  n'étaient  pas  très 
nombreux  ;  il  n'y  eut,  en  vérité,  qu'une  lente  et  paciflque  inBl- 
tration  de  colons  faite  sans  violences,  désirée  par  les  Gallo- 
Romains  qui  manquaient  de  bras  pour  cultiver  les  champs  et 
d'argent  pour  payer  les  impôts  (3).  En  outre,  les  progrès  du 
christianisme  avaient  introduit  un  élément  nouveau  d'apprécia- 
tion des  invasions,  et  toute  une  école  s'était  formée,  qui  voyait 
dans  les  Burgundes  récemment  convertis  des  auxiliaires  provi- 
dentiels que  Dieu  avait  jetés  sur  la  Gaule  pour  que  partout  les 
églises  fussent  fréquentées  par  de  nouveaux  croyants  (4). 

Les  Burgundes  étaient,  d'après  les  meilleurs  témoignages,  de 
fort  braves  gens  qui  ne  désiraient  nullement  la  guerçe,  mais  des 
terres.  Hauts  de  sept  pieds,  naïfs  et  capables  de  dévouement,  tel 
les  représente  Sidoine  Apollinaire  qui^  certes,  ne  les  aimait  pas; 
ils  pommadaient  leurs  cheveux  avec  du  beurre  rance,  aimaient 
les  mets  assaisonnés  à  Tail  et  à  l'oignon,  les  longs  repas  après 

(l)  NotUia  provinciarum  et  civitatum  Galliarum,  1.  c—  Longnou,  Atias  his' 
torique,  planche  II. 

(3)  Bindiag,  Dat  burgundisch^romanische  Kœnigreich,  Leipzig,  1868,  1  vol. 
p.  4. 

(3)  a  Per  legatos  invitati  a  RomaDis  Tel  Gallis,  qui  LugduDeDsium  provin- 
cia  et  Gailia  Comata,  Gallia  Domata  et  Gailia  CisalpiDa  manebaot,  ut  tributa, 
reipubliciz  potuidsent  rennuere,  ibi  cum  uxores  et  liberos  visisuutconsedisse» 
d'après  le  texte  de  Fréde^aire  adopté  par  Bioding,  o.  c,  p.  9  (cf.  Monod, 
35*  fasc.  Ecole  des  hautes  études), 

(4;  Orose,  Hist.  universelle,  éô,  Migne,  VII,  4),  col.  1168. 
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lesquels  ils  faisaient  entendre  dans  leur  langue  gutturale  de 
rauques  accents  (i).  Ils  avaient  jadis  l'étrange  coutume,  aimant 
leurs  rois,  de  les  massacrer  si  la  moisson  était  mauvaise»  et  ce  trait, 
emprunté  à  Ammien  Marcellin  et  antérieur  à  leur  arrivée  en 
Gaule,  indique  qu'ils  avaient  le  goût  inné  de  l'agriculture  (^).  Au 
lieu  de  s'installer  comme  les  Goths  d'Italie  en  soldats  campés  et 
vivant  à  part,  ils  se  mêlèrent  avec  les  habitants  ;  les  rois  furent 
Gers  de  recevoir  le  titre  de  maîtres  de  la  milice  ou  de  patrices,  ils 
rendirent  la  justice  dans  les  anciens  prétoires  et  aux  serviteurs 
barbares  préférèrent  des  ministres  romains  ;  les  sujets  parta- 
gèrent les  champs  avec  les  anciens  possesseurs  dont  ils  se  disaient 
les  hôtes  (3),  devinrent  laboureurs  et  vignerons.  La  manière  de 
compter  les  années  par  consulats  s'introduisit  dans  les  coutumes 
privées  et  les  actes  publics,  à  ce  point  que  les  Burgundes  ce  gardent 
soixante-trois  ans  de  plus  qu'aucun  autre  peuple  du  monde  an- 
cien le  vieil  usage  de  dater  par  les  consuls,  dont  ils  associent,  en 
dernier  lieu,  les  noms  à  ceux  de  leurs  rois  »  (4),  et  c*est  un 
spectacle  risible  de  les  voir  assouplissant  leur  gosier  à  la  langue 
latine  et  apprenant,  comme  dit  orgueilleusement  l'évêque  de  Cler- 
mont,  à  porter  un  cœur  latin  (5).  Bref,  la  supériorité  de  la  civili- 
sation romaine,  qu'ils  connaissaient  depuis  de  longues  années  au 
point  que  la  légende  fît  d'eux  des  Romains  (6),  enveloppa  si  bien 
les  nouveaux  arrivés  et  le  sol  les  façonna  si  parfaitement  à  son 
image  qu'ils  oublièrent  tout  à  fait  l'antique  Germanie,  et  ils 
avaient  perdu  toute  originalité  sérieuse,  quand,  en  634,  le 
pays  fui  incorporé  à  la  monarchie  franque. 
Loin  d'avoir  des  conséquences  fâcheuses,  l'union  des  barbares 


(1)  Sidoine  ÂpolUnaire,  PoèmeXXIIl,  éd.  Didot^  p.  264. 
r2)  Ammien  Marcelliii,  XXVIII,  5. 

(3)  Loi  Burgunde,  titre  55,  §  1 . 

(4)  Le  Blant,  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule,  préface,  p.  Lxm. 

(5)  Etdiscunt  sermonem  patriam,  cor  latinum.  Sid.  ApoU.,  Lettres,  LXXV, 
éd.  c,  p.  130. 

(6j  Ammien  Marcellin,  XXVIII,  5. 
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avec  les  Celtes  romanisés  fut,  en   somme,  très  heureuse  pai  cr 

qu'elle  fortifia  la  race  sans  briser  ou  môme  modifier  sensiblement 

ses  tendances.  Sous  Tiniluence  des  mœurs  romaines  qui  n*avaieBt 

plus  la  raideur  de  l'époque  républicaine,   Ëduens  et  Lingons 

s'étaient  amollis  ;  ils  avaient  trouvé  plaisir  aux  eaux  abondantes 

dans  le  voisinage  des  villes,  fréquenté  Santenay  et  Bourbon- 

Lancy,  créé  à  Vertault  un  grand  établissement  thermal  (I)  ;  ils 

s'étaient  également  intéressés  aux  jeux  du  cirque  et  de  ramphi- 

théâtre  et  aux  combats  de  gladiateurs  (2).  L'arrivée  des  barbares 

franks  au  quatrième  siècle  et  burgundes  au  cinquième  rendit  uu 

sang  épuisé  la  force  perdue.  Sans  doute,  les  Celtes  affinés  par 

la  culture  classique  prirent  une  certaine  grossièreté  au  contact  du 

ces  Burgundes  que  la  cuisine  d'Alcinoûs  n'aurait  pu  rassasier  ti 

dont  la  voracité  demeura  proverbiale  jusqu'au  dixième  siècle  (3), 

mais  l'avenir  était  sauvé  et  la  Bourgogne  restait  acquise  pour 

toujours  è  la  civilisation  romaine  et  chrétienne. 


(1)  Sur  les  fouilles  de  Verlaull,  ▼.  les  Bulletins  de  la  Société  cThistoirç  ^t 
d'archéologie  de  Chdtillon^sur'Seine. 
12)  Tacite,  Annales,  III,  43. 
(3)  Luidpraad,  Antapodosis,  llf,  44  (M. S.  III,  p.  318). 
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PÉCHÉS   DE  JEUNESSE 

DE  PHILIPPE  QUINAULT 

PAR 

M.   GASTON  BIZOS 


Philippe  Quinault,  rendu  célèbre  par  le  double  succès  de  la 
tragédie  d'Astrate  et  de  la  comédie  intitulée  la  Mère  Coquette yiWus- 
tré  et  enrichi  par  la  série  triomphante  de  ses  opéras,  haut  placé 
dans  la  faveur  royale,  admiré  de  la  ville  et  de  la  cour,  aimait  à 
rappeler  avec  une  bonhomie  souriante  qu'il  avait  fait  jouer  sa 
première  pièce  à  Tâge  de  seize  ans  et  qu'avant  sa  vingtième  année, 
grâce  à  la  protection  de  son  maître,  l'étrange  et  original  poète 
Tristan  THermite,  il  avait  pu  présenter  au  public  parisien  quatre 
ouvrages  en  cinq  actes  et  en  vers.  Il  m'a  paru  qu'Userait  curieux 
et  qu^il  ne  serait  pas  inutile  de  rechercher  et  d'examiner  quels 
furent  ces  premiers  essais,  que  le  brillant  auteur  d'Armide  nom- 
mait spirituellement  5^5  péchés  de  jeunesse. 

Ces  premières  pièces  de  Quinault  semblent  être  d'un  Rotrou  qui 
n'aurait  pas  encore  reçu  les  leçons  de  Corneille  et  qui  aurait 
quelque  peu  dégonflé  sa  langue  sonore  et  d'une  emphase  espa- 
gnole pour  verser  dans  la  mièvrerie  italienne  et  dans  les  mignar- 
dises précieuses.  Chez  le  jeune  disciple  de  Tristan  comme  chez 
Rotrou  on  ne  sort  pas  du  fatras  romanesque  des  enlèvements,  des 
courses  à  travers  le  monde,  des  combats  et  des  travestissements. 


—  \u  - 

Les  sujets  sont  les  mômes.  Des  femmes  déguisées  en  hommes  se 
mettent  à  la  poursuite  de  leurs  séducteurs  ;  des  amants  courent 
sur  les  traces  de  leurs  maltresses  ;  on  ne  voit  que  luttes  et  duels 
sur  les  grands  chemins,  sérénades,  rendez-vous,  scènes  galantes, 
substitutions  et  supercheries.  C'est  en  1653  que  Quinault,  âgé  de 
seize  ans,  fait  jouer  sa  première  pièce,  les  Rivales,  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers,  qui  roule  sur  un  imbroglio  et  s'ouvre  par 
une  double  méprise.  Don  Alonce,  jeune  seigneur  de  Lisbonne,  est 
aimé  d'Isabelle  et  de  Philidie,  qu'il  trompe  toutes  les  deux  :  car 
il  s*est  engagé  avec  Tune  et  avec  Tautre  par  une  promesse  de  ma- 
riage. Il  a  donné  rendez-vous  à  Philidie,  mais  Isabelle  intercepte 
le  message  et  proQte  des  ombres  de  la  nuit  pour  se  substituer  à 
sa  rivale  :  elle  entend  de  la  bouche  du  perfide  Taveu  de  sa  tra- 
hison: 


Je  crois  qu'en  vous  voyant  Isabelle  elle-môme 
Ne  me  haïrait  point  de  ce  que  je  vous  aime. 
Elle  vous  doit  céder  ;  vos  charmes  que  je  sers 
Peuvent  dans  un  instant  rompre  et  donner  des  fers, 
Et,  quand  je  pense  à  vous,  si  je  la  considère, 
Je  ne  remarque  pas  d'attraits  qui  doivent  plaire. 

ISABELLE,  se  découvrant. 

Je  suis  fort  obligée  à  ce  discours  flatteur  ! 
Isabelle  est  donc  laide,  infidèle  imposteur  ? 

D'autre  part,  durant  la  môme  nuit  et  au  môme  endroit,  Philidie 
croit  se  rencontrer  avec  don  Alonce,  qu'elle  accueille  tendrement  : 
or  elle  est  en  présence  de  son  père  indigné  et  désespéré,  qui, 
profondément  atteint  dans  son  affection  et  dans  son  honneur, 
accable  de  ses  reproches  la  fille  coupable. 

Qui  le  couvre  de  honte  en  ses  vieilles  années. 

Ainsi,  dans  une  des  pièces  de  la  jeunesse  de  Rotrou,  la  Bague 
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de  Vouhliy  un  vieux  gentilhomme  surprend  sa  QUe»  aimée  du  roi, 
dans  un  rendez-vous,  et  exprime  sa  colère  a?ec  une  force  reten- 
tissante et  une  ironie  hautaine»  que  la  muse  débutante  de  Quinault, 
afTétée  et  délicate,  n*a  pas  su  s'assimiler.  Cependant  don  Alonce, 
pour  se  soustraire  à  la  vengeance  d'un  père  irrité  et  aux  reproches 
(l'une  maltresse  jalouse,  quitte  précipitamment  Lisbonne.  Isa- 
belle et  Philidie,  instruites  de  son  départ,  ont  Tune  et  l'autre  l'idée 
de  se  travestir  en  hommes  pour  se  mettre  à  la  poursuite  du  vo- 
lage dont  elles  se  disputent  le  cœur.  Ce  premier  acte  fut  très  ap- 
plaudi :  on  admira  la  clarté,  l'aisance,  avec  lesquelles  l'auteur 
exposait  un  sujet  embrouillé  et  nouait  une  intrigue  complexe.  Dès 
son  coup  d'essai  Quinault  faisait  preuve  de  ce  talent  de  compo- 
sition qu'il  devait  avoir  au  plus  haut  degré  dans  les  belles  œu- 
vres de  son  élégante  maturité. 

Isabelle  et  Philidie,  déguisées  en  cavaliers,  se  rencontrent  dans 
une  hôtellerie  ;  elles  se  reconnaissent  et  veulent  se  battre  en  duel, 
lorsque  leur  différend  est  suspendu  par  l'arrivée  de  don  Fernand, 
frère  d'Isabelle,  qui  devient  amoureux  de  Philidie.  Alonce  sur- 
vient à  son  tour  :  le  voici,  confus  et  repentant  entre  les  deux  jeu- 
nes filles  qui  lui  reprochent  son  infldélité  : 


Tu  m'as  donné  ta  foi  ;  connais  cette  promesse. 
C'est  de  toi  qu'elle  vient.  Parle. 

ALONCB 

Je  le  confesse. 
Mais  je  ne  puis  la  suivre.  0  Dieux,  quelle  rigueur  ! 
J'ai  trop  d'une  maîtresse,  et  j*ai  trop  peu  d'un  cœur. 


ISABELLE 


Tu  vois  dans  cet  écrit  ta  promesse,  infidèle, 
Signée  avec  ton  sang. 
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ALO?ICB 


Oui^  ma  chère  Isabelle, 
Frappez  et,  pour  punir  mon  infidélité, 
Attaquez- vous  au  sang  qui  m'est  encor  resté. 

ISABELLE 

Réponds  à  mon  amour. 

PHILIDIB 

Réponds  à  ma  constance. 

Alonce  ne  voit  qu'un  moyen  de  se  tirer  d'embarras  :  il  doit 
mourir  !  Il  prie  don  Fernand  de  le  percer  de  son  épée.  Mais  Isa- 
belle s'émeut  et  s'écrie  : 

« Tout  perfide  qu'il  est. 

J'immole  à  son  salut  mon  plus  cher  intérêt. 
Qu'il  vive,  cet  ingrat  t  Je  cède  à  ma  rivale 
Cet  infidèle  amant,  cette  âme  déloyale. 
Je  périrais  du  coup  qui  le  ferait  périr. 
Qu'il  vive  pour  une  autre,  en  dussai-je  mourir  ! 
Je  crains  plus  de  le  voir,  malgré  sa  perfidie, 
Dans  les  bras  de  la  mort  qu'en  ceux  de  Philidie, 
Et,  mourant  de  regret,  je  ne  me  plaindrai  pas 
S'il  songe  qu'il  devra  sa  vie  à  mon  trépas.  » 

Alonce,  attendri  jusqu'au  fond  de  l'âme  par  ce  généreux  sacri- 
fice, reconnaît  qu'en  trahissant  Isabelle  pour  Philidie  il  n'a  cédé 
qu'à  un  caprice  passager  et  proclame  qu'Isabelle  seule  a  son  amour. 
Philidie,  qui  n*est  pas  insensible  aux  soins  significatifs  que  lui 
rend  don  Fernand,  déchire  la  promesse  qu' Alonce  lui  a  faite.  La 
pièce  se  termine  par  un  double  mariage.  Cette  intrigue  très  ro- 
manesque se  complique  d'une  partie  comique,  dans  laquelle  le 
principal  rôle  est  joué  par  le  valet  d'Alonce,  Philippon,  sorte  de 
bouffon,  dont  les  plaisanteries  burlesques  sentent  beaucoup  plus 
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le  Jodelet  de  Scarron  que  le  Cliton  de  Corneille.  Il  convient  d'a- 
jouter deux  personnages  épisodiques  assez  gais,  un  aubergiste 
vieux  et  laid,  mari  pleurard  et  jaloux,  et  sa  femme,  paysanne  ac- 
corte  et  coquette,  qui  n*a  jamais  vu  deux  cavaliers  aussi  charmants 
qu'Isabelle  et  Philidie  et  qui  leur  fait  des  avances  accueillies  avec 
une  froideur  dont  elle  est  indignée  et  suffoquée.  En  somme  cette 
première  œuvre  de  Quinault  est  un  imbroglio  romanesque  et  ga- 
lant à  la  façon  des  Espagnols.  Un  dialogue  assez  vif,  un  certain 
ton  de  bonne  compagnie,  quelques  mots  spirituels  placés  dans  la 
bouche  d'Alonce,  des  traits  généreux  et  touchants  dans  le  carac- 
tère d'Isabelle,  une  versification  aisée  et  harmonieuse,  expliquent 
le  succès  obtenu  malgré  la  banalité  de  Tintrigue,  des  incidents, 
et  du  dénouement. 

Un  an  après  les  Rivales,  en  1654,  Quinault  fait  jouer  la  Géné- 
reuse Ingratitude,  qu'il  intitule  tragi-comédie  pastorale.  Or,  il 
n'y  a  guère  de  bucolique  dans  cette  pièce  que  le  lieu  de  la  scène, 
qui  est  une  forêt  près  d'Alger,  des  dissertations  amoureuses  imi- 
tées de  VAstrée,  des  comparaisons  convenues  tirées  des  objets 
champêtres  et  sentant  leur  idylle.  Les  héros  n'y  ménagent  pas 
leurs  apostrophes  aux  oiseaux,  aux  arbres,  aux  sources,  aux 
rochers  : 

t  Charmante  solitude,  agréable  séjour, 

Beaux  lieux  où  j'ai  reçu  ma  vie  et  mon  amour, 

Vieux  arbres,  clairs  ruisseaux,  dont  l'ombre  et  !e  murmure 

Marquent  de  la  pitié  pour  ma  triste  aventure, 

Zéphirs,  écho,  rochers,  et  vous,  sombres  forêts, 

Soyez  les  confidents  de  mes  ennuis  secrets.  » 

Le  sujet  consiste  dans  un  inextricable  embrouillement  d'amours 
de  traverse,  qui  naissent  au  moment  précis  où  il  s'agit  d'embar- 
rasser la  pièce  et  qui  meurent,  lorsqu'il  est  convenable  de  la 
dénouer.  Zélinde,  de  la  famille  des  Abencérages,  est  fiancée  à 
Zégri,  qui  aime  Fatime  et  qui  s'enfuit  pour  éviter  un  mariage 
qu'il  réprouve.  De  son  côté  Fatime  écoute  avec  dédain  les  senti- 
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ments  passionnés  de  Zégri,  parce  qu'elle  est  éprise  d'un  seigneur 
maure»  nommé  Abidar,  lequel  n'a  aucune  tendresse  pour  Fatime 
et  adore  Zaïde,  sœurdeZégri.  Zalde  déteste  Abidar  et  aime  Al- 
mansor,  frère  de  Zélinde.  Tous  ces  amours,  contrariés  et  contra- 
dictoireSy  se  heurtent,  se  croisent,  s'enchevêtrent,  se  mêlent,  et 
constituent,  à  force  de  complications,  une  série  bizarre  de  fati- 
gantes énigmes.  Auprès  d'une  telle  pièce  Rodogune  est  simple, 
Héraclius  est  la  clarté  même.  Quant  au  style,  il  unit  les  fadeurs 
italiennnesaux  redondances  espagnoles,  la  galanterie  langoureuse 
d'un  Gombaud  aux  pointes  de  la  préciosité  la  plus  raffinée.  Voilà 
les  étranges  œuvres  dramatiques  dont  le  public  s'engouait,  dix- 
sept  ans  après  le  Cidj  quatorze  ans  après  Polyeucte. 

La  troisième  pièce  de  Quinault,rAMANT  Indiscret  ou  le  Maî- 
tre ÉTOURDI,  comédie  jouée  en  1654,  mérite  assurément  le  nom 
de  péché  de  jeunesse.  Elle  semble  n'être  qu'une  copie  de  l'Etourdi 
ou  les  Contre-Temps,  première  comédie  en  cinq  act«s  et  en  vers 
dQ  Molière,  que  cet  auteur  représenta  en  1653,  à  Lyon,  et  qu'il 
reprit  à  Paris  avec  beaucoup  de  succès  au  mois  de  novembre 
1658.  Il  n'est  pas  invraisemblable  que  Quinault  ait  eu  connaissance 
de  l'œuvre  de  Molière  soit  par  le  rapport  de  quelque  Lyonnais  de 
ses  amis  soit  par  l'indiscrétion  de  quelque  comédien  de  la  troupe 
ambulante,  dont  Molière  était  le  chef.  Quinault  ramène  dans  un 
cadre  bourgeois  et  dans  les  mœurs  contemporaines  la  pièce  de 
Molière,  qui  se  passe  à  Messine  dans  le  monde  imaginaire  des 
marchands  d'esclaves,  des  filles  que  l'on  achète  et  que  l'on 
vend,  où  le  poète  placera  plus  tard  le  Sicilien  et  Scapin.  Chez 
Molière  Mascarille,  qui  veut  procurer  à  son  maître  une  jeune  es- 
clave qu'il  souhaite  de  posséder,  invente  mille  fourberies  pour 
en  veair  à  ses  fins,  et  Lélie,  ce  jeune  maître,  étourdi  jusqu'à  l'ex- 
travagance, les  déjoue  malgré  lui  par  sa  maladresse.  Chez  Qui- 
nault le  valet  Philippin  s'efforce  de  faire  obtenir  à  son  maître 
Cléandre,  gentilhomme  parisien,  une  riche  jeune  fille  d'Auxerre, 
Lucrèce,  que  sa  mère  veut  marier  à  un  certain  Lisipe  qu'elle  dé- 
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teste,  et  Gléandre  traverse  par  son  ëtourderie  tous  les  strata- 
gèmes ourdis  en  sa  faveur. 

Mais  la  vulgaire  et  peu  intéressante  intrigue  inventée  parQui- 
nault  est  très  inférieure  à  l'intrigue  pleine  de  vrai  comique  et  de 
joyeuse  fantaisie  imaginée  par  Molière.  Combien  Mascarille  est 
léger,  spirituel,  ingénieux!  CJombien  il  a  de  verve  dans  ses  paro- 
les, de  vivacité  dans  ses  allures,  de  malice  dans  la  conception  de 
ses  trames  formées  et  rompues  à  chaque  instant.  Au  contraire  le 
valet  Philippin  est  terne  dans  son  langage  ;  son  esprit  est  lourd  ; 
ses  stratagèmes  sont  enfantins  ou  grossiers.  Lélie  et  Cléandre 
jouent  le  môme  rôle  dans  Tune  et  dans  l'autre  pièce:  ce  sont 
moins  des  étourdis  que  des  malavisés,  qui  ai  rivent  toujours  hors 
de  propos  et  qui  commettent  une  foule  d'inadvertances,  dont  la 
source  est  le  plussouvent  dans  lefond  loyal  et  francdeleur  nature. 
Lélie,  en  rendant  une  bourse  qu'il  a  trouvée  et  en  secourant  un 
homme  qu'on  attaque,  Cléandre,  en  dévoilant  les  mensonges  de 
son  laquais,  font  des  actes  de  générosité  plutôt  que  d'élourderie. 
Mais  Lélie  est  comme  le  premier  en  date  de  ces  flls  de  famillle, 
que  Molière  nous  peint  si  vifs,  si  galants,  si  passionnés,  si  bien 
tournés,  si  remplis  de  grâce,  même  lorsqu'ils  commettent  des 
friponneries  ou  des  sottises,  tandis  que  Cléandre  n'a  ni  relief  ni 
originalité  :  c'est  un  jouet  entre  les  mains  de*  son  valet,  et  son 
étourderie  confine  parfois  avec  la  bêtise,  comme  lorsqu'il  éternue 
dans  le  cabinet  où  il  s'est  enfermé  et   découvre  ainsi  sa  cachette 
pour  le  plus  grand  mal  de  ses  intérêts  amoureux.  Sa  maîtresse 
Lucrèce,  que  Quinault  nous  présente  comme  une  fille  de  la  meil- 
leure bourgeoisie  provinciale,  bien  instruite  et  bien  élevée,  n'est, 
pour  ne  pas  dire  plus,  qu'une  franche  coquette.  Enfin  certains 
personnages  épisodiques,  comme  les  deux  aubergistes  Carpalin  et 
Couroaillet,  l'hôte  de  la  Tête-Noire  et  Thôte  de  l'Epée-Royale,  qui 
se  disputent  les  clients  en  vantant  la  bonne  chère  qui  se  fait  chez 
eux,  rivalisent  de  hâbleries  grotesques,  mettent  le  ridicule  à  la 

place  du  comique,  et  sentent  le  voisinage  des  farces  de  Scarron. 

il 
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Est-ce  à  dire  que  rien  ne  soit  digne  d'estime  dans  oette  pièce  de 
Quinault? 

Assurément  non.  On  n'eut  pas  tort  d'y  louer  les  progrès  d'un 
style,  qu'on  trouva  justement  plus  agile  et  plus  net  que  précé- 
demment. L'amour  surtout  y  est  parfois  exprimé  avec  une  déli- 
catesse pénétrante.  On  tourmente  Lucrèce  pour  qu'elle  découvre 
ht  cachette  où  Cléandre  s*est  réfugié,  et  la  jeune  fille  s'écrie  le 
plus  joliment  du  monde  : 

« Puisqu'il  faut  vous  l'apprendre, 

C'est  au  fond  de  mon  cœur  que  s'est  caché  Cléandre. 
Oui,  c'est  là  qu'il  triomphe  et  qu'il  est  enfermé^ 
Cet  amant  qui  me  charme  autant  qu'il  est  charmé. 
Frappez-le  donc  ici,  s'il  vous  en  prend  envie  1 
L'amour  a  confondu  son  sort  avec  ma  vie, 
Et  cet  objet  si  cher,  qui  vous  déplaît  si  fort, 
Ne  saurait  à  présent  mourir  que  par  ma  mort.  » 

Certains  dialogues  amoureux  sont  vraiment  élégants  et  pas- 
sionnés : 

CLÉANDRE 

Le  bien  que  je>eçois  de  vous  entretenir 

De  mes  ennuis  passés  m'ôte  le  souvenir. 

Mais  quoi  ?  Votre  beauté,  dont  l'éclat  me  console, 

En  excitant  ma  joie  interdit  ma  parole. 

Et  vous  n'ignorez  pas  qu'entre  les  vrais  amants 

Le  silence  en  dit  plus  que  les  raisonnements. 

LUCRÈCE 

.    Hélas  I 

CLÉANDBE 

Vous  soupirez,  ô  ma  chère  mal  tresse  ! 

LUCRÈCE 

Ce  soupir,  malgré  moi,  vous  fait  voir  ma  faiblesse, 
Et  mon  cœur^  où  l'amour  triomphe  du  courroux, 
Soupire  du  regret  de  soupirer  pour  vous. 
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Il  se  plaint  en  secret  du  charme  inconceTable 
Qui^  malgré  yos  défauts,  vous  rend  encore  aimable. 
Et,  par  un  ascendant  qu'on  ne  peut  exprimer, 
Quand  je  yeux  vous  ha'ir,  me  force  à  vous  aimer. 

CLÉANDBI 

Je  souffre  tout  de  vous  :  une  injure  cruelle 
S'adoucit  en  sortant  d'une  bouche  si  belle.  • 

En  1655  Quinault  fait  jouer  la  Comédie  sans  comédie,  type  de 
cette  variété  d'œuvres  dramatiques,  qui  forment  plusieurs  pièces 
en  une  seule  ;  Tauteur  y  réunit  avec  une  inspiration  moitié  sé- 
rieuse et  moitié  ironique  d'un  curieux  effet  les  différents  genres 
de  composition  scénique,  la  pastorale,  la  comédie,  la  tragédie,  la 
tragi-comédie  à  machines,  dont  Topera  est  sorti. 

Le  premier  acte  constitue  une  sorte  de  prologue,  qui  est  inté- 
ressant, parce  qu'il  est  vivant.  I<a  Roque  et  Hauteroche,  comé- 
diens de  la  troupe  du  Marais,  aiment  Aminte  et  Silvanire,  Qlles 
d'un  négociant  nommé  La  Fleur,  dont  le  fils  est  amoureux  de  la 
comédienne  Polyxène,  sœur  de  la  Roque.  Tous  ces  amants  s'en- 
tretiennent dans  la  maison  de  la  Fleur,  lorsque  celui-ci  parait  :  il 
a  perdu  son  bien  par  une  tempête,  qui  a  fait  périr  le  vaisseau  sur 
lequel  étaient  ses  marchandises  ;  mais  ce  malheur  semble  moins 
le  toucher  que  la  vue  de  deux  galants  inconnus  auprès  de  ses 
filles.  Il  s'emporte  ;  son  fils  Chevalier  le  calme  en  ces  termes  : 

Ce  sont  gens  de  mérite  et  de  plus  mes  amis. 

LA  PLEUB 

Mais  ils  ont  de  Tamour. 

CHEYALIBR 

L*amour  n'est  pat  un  crime. 
L'hymen  qu'ils  ont  pour  but  rend  leur  feu  légitime. 
Et,  puisque  la  fortune  a  dans  le  sein  des  eaux 
Avec  tout  notre  espoir  abîmé  nos  vaisseaux. 
Veuillez  ne  trouver  pas  leur  recherche  importune. 
Us  aimeront  mes  sœurs,  malgré  notre  infortune. 
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Vous  ne  sauriez,  mon  fila,  parler  plus  sagement, 
Je  promets  de  leur  faire  ua  pluj  doujc  trailemenL 

UADTEaOCUE 

Nous  osonâ  ftpprocher  après  cet  La  promeâfe. 
J'aimai  toujqure  Aminte,  et,  je  vous  le  confesse, 
Cet  amour  continue,  el  le  sort  rigDureui. 
Qui  peut  tout  ÊUr  ses  bienâ,  ae  peut  rien  sur  mes  feui. 

lÂ    BOQtJE 

Je  suis  trop  amoureux  pour  pouvoir  Être  avare. 
J'adore  eu  Silvanire  un  trésor  assez  rare; 
Elle  n'a  ricn  perdu  qui  me  âoit  précieux^ 
Puisqu'il  lui  reste  encor  l'éclat  de  ses  beaux  fcux. 


On  ne  saurait  former  de  désirs  ptuâ  honnêtes  : 

Mais  pourraie-je,  Rfïessieurs,  demander  quî  vous  ôtes? 

A  ceUe  qaestioD  Ln  Roque  répond  par  un  discours  d^uae  em- 
phase éoigmatique,  qui  plonge  le  vieillard  dans  rétonnement  et 
l'engage  dans  d'étranges  rêves. 

Pour  parler  avec  sincérité^ 

La  Portuue  en  naissant  no  m'a  pas  bien  traité. 

Mars,  si  lors  son  erreur  me  fut  injurieuse, 

Elle  u  rendu  depuis  ma  v:e  assez  fameuse. 

Je  me  $uii^  vu  souvent  un  sceptre  entre  les  mains, 

Dans  un  rang  au-dessus  du  reste  des  humains. 

J*ai  do  mille  Héros  réglé  les  destinées, 

J'ui  vu  dessous  mes  pieds  des  tètes  cou  ren  nées, 

Et  j'ai  par  des  exploits  aussi  fameux  que  grandit 

V^engé  les  justes  rois  et  détruit  les  tyrans. 

J'ai  conquis  des  trésors^  j'ai  forcé  des  murailles, 

J'ai  donné  des  cnmbals>  j'ai  gagné  des  bataiiles, 

Et  me  suis  vu  vingt  fois  possesseur  glorieux 

De  tout  ce  que  la  terre  a  de  plus  précieux. 


—  143  — 

Hauteroche  n'est  pas  moins  pompeux  que  son  camarade  : 

«  La  France  à  m'admirer  souvent  s'est  occupée  : 

Le  favori  du  Roi  m'a  donné  cette  épée  : 

J'ai  reçu  des  faveurs  des  gens  du  plus  haut  rang  : 

Ce  diamant  de  prix  vient  d'un  prince  du  sang  : 

J'ai  l'heur  d'être  connu  du  plus  grand  des  monarques, 

Et  j'ai,  de  son  estime,  eu  d'éclatantes  marques  : 

Il  m'écoute  parfois  mieux  que  ses  courtisans, 

Et  l'habit  que  je  porte  est  un  de  ses  présents.  » 

Le  bonhomme  ébloui  se  demande  quels  puissants  seigneurs  il 
a  sous  les  yeux,  lorsqu'il  apprend  que  ces  personnages  sont  des 
rois  de  théâtre.  Or,  pour  lui  les  comédiens  sont  des  gens  de  sac  et 
de  corde,  les  comédiennes  des  drôlesses  et  des  prostituées,  l'art 
dramatique  est  un  jeu  immoral  et  vil,  une  senline  et  un  bour- 
bier, un  produit  de  l'Enfer.  Il  parle  comme  ces  moralistes  et  ces 
théologiens  rigoureux,  qui,  depuis  le  théalin  del  Monaco  et  le 
janséniste  Nicole  jusqu'à  Bossuet  et  Fléchier,  vont  jeter  l'ana- 
thème  au  théâtre,  qu'ils  traitent  de  divertissement  impur  inventé 
par  le  démon  pour  la  perdition  des  hommes.  Quinault,  deux  ans 
avant  Tabbé  d'Aubignac,  dont  V Apologie  de  la  Comédie  est  de 
1657,  défend  l'Art  Dramatique  et  place  celte  défense  dans  la 
bouche  de  La  Roque  et  dans  celle  de  Hauteroche.  Ils  avouent  que 
longtemps  une  licence  effrénée  a  déshonoré  la  scène  et  les  mœurs 
des  acteurs,  mais  ils  proclament  que  la  Comédie  et  ses  inter- 
prètes ont  été  purifiés  et  moralises  par  d'illustres  protecteurs  et 
par  de  grands  poètes.  Des  allusions  fort  claires  désignent  Riche- 
lieu et  Mazarin,  Corneille  et  Rotrou  : 

li  Mais,  depuis  qu'en  nos  jours  ces  merveilleux  esprits 

Ont  épuré  cet  art  par  leurs  doctes  écrits,. 

Ses  défauts  sont  changés  en  grâces  immortelles, 

Dont  le  charme  est  seiisible  aux  âmes  les  plus  belles. 

La  scène  est  une  école  où  l'on  n'enseigne  plus 

Que  l'horreur  des  forfaits  et  l'amour  des  vertus. 
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Quand  le  crime  y  paraît,  il  paraît  effroyable  ; 
Quand  la  yertu  s'y  montre,  elle  se  montre  aimable  : 
Le  coupable  y  reçoit  la  peine  qu'il  lui  faut  ; 
S'il  s'élève  parfois,  c'est  pour  choir  de  plus  haut  ; 
L'innocent  y  triomphe,  et,  si  le  sort  l'outrage, 
Il  l'abat  pour  après  l'élever  davantage  ; 
Et  c'est  un  art  enfin  qui  sait  en  môme  temps 
Instruire  la  raison  et  divertir  les  sens.  » 

On  voit  combien  ce  prologue  oublié  de  Quinault  est  intéressant. 
D'un  côté,  par  les  allures  et  par  les  discours  pittoresques  prêtés 
aux  comédiens  Hauteroche  et  La  Roque,  il  fait  songer  au  réalisme 
coloré  du  Roman  Comique,  de  Scarron  ;  de  Tautre,  il  constitue 
comme  un  épisode  ignoré  de  la  fameuse  querelle  tant  débattue 
pendant  toute  la  seconde  moitié  du  xvii®  siècle  pour  savoir  si  la 
comédie  est  permise  ou  si  elle  doit  être  défendue  par  la  morale  et 
par  la  religion. 

Cependant  le  bonhomme,  ébranlé  par  les  arguments  de  ses  in- 
terlocuteurs, consent  à  ce  que  Polyxène,  Hauteroche  et  La  Roque, 
formant  provisoirement  une  troupe  dramatique  avec  son  flls  et 
ses  deux  filles,  fassent  preuve  de  talent  et  de  moralité  en  jouant 
devant  lui  et  pour  lui  quatre  sujets  divers,  Cléonice,  pastorale,  le 
Docteur  de  Verre,  comédie,  Clortnde,  tragédie,  Armide,  tragi- 
comédie. 

On  commence  par  la  pastorale,  qui  remplit  le  second  acte  de  la 
pièce  et  qui  ne  nous  paraît  pas  indigne  d'être  lue  avec  du  plaisir 
et  de  l'intérêt,  à  la  condition  que  Ton  veuille  bien  la  considérer 
comme  une  parodie  spirituellement  voilée  des  banalités  bucoli- 
ques ressassées  sur  la  scène  et  jetées  dans  une  sorte  de  mQule 
inaltérable  depuis  le  Pastor  Fido,  de  Guarini.  Deux  bergers, 
Filène  et  Daphnis,  calqués  sur  les  héros  de  VAstrée,  se  disputent 
en  des  vers  alternés,  pleins  de  pointes  et  de  concettis,  l'amour  de 
la  bergère  Clomire,  minaudière  et  précieuse,  qui  vient  assuré- 
ment non  pas  de  TArcadie  ou  de  la  Sicile,  mais  de  l'Hôtel  de 
Rambouillet.  Les  traîtres  et  les  bouffons  sont,  comme  dans  toute 
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pastorale  faite  d'après  le  patron  traditionnel  à  la  mode,  deux 
Satyres,  qui  s'élancent  du  creux  des  arbres  pour  frapper  lâche- 
ment par  derrière  les  bergers  sans  défense  ou  pour  ravir  les 
bergères,  qui  s'attardent  le  soir  et  qui  se  montrent  rebelles  à  leur 
passion  libertine.  L'Écho  joue  son  rôle  accoutumé  d'oracle  :  seu- 
lement, tandis  que  Filène  le  consulte,  c'est  derrière  le  théâtre 
Daphnis  qui  simule  la  voix  de  l'Écho  et  qui  s'amuse  à  désespérer 
son  rival  par  des  réponses  malicieusement  défavorables. 

FILÈNB 

Ces  rochers  sont  atteints  de  mon  mal  inouï. 
Poursuis,  poursuis,  Écho,  m'as-tu  bien  oui? 


Oui. 


FILÈNE 


Clomire  me  témoigne  une  froideur  extrême, 
Que  faut-il  que  je  fasse  afin  qu'elle  m'aime  ? 

DAPHNIS 

Aime. 

FILÈNB 

Mais  quoi  ?  Si  mon  amour  attire  son  mépris. 
Que  faire  si  l'ingrate  est  sourde  à  mes  cris  f 

DAPHNIS 

Ris. 

FILÈNB 

Rire  au  point  de  mourir  t  Ta  réponse  est  étrange. 
Comment  punir  cette  âme  encline  au  change  f 

DAPHNIS 

Change. 

FILÈNE 

Si  je  pouvais  changer,  ton  conseil  serait  bon. 
De  son  époux  enfin  aurai-je  le  nom  9 
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FltÈHE 

Non  I  ahl  ceLte  répon^o  est  tout  è  fait  cruelle^ 
Cpoia-tu  que  sa  froideur  soH  (mmûrfflf^e? 

DAPUMlâ 

Telle]  Mais  quel  berger  peut  prétendre  u  sa  foi  ? 
Qui  soit  de  l'obtenir  plus  digne  que  mal  f 

T}APuxi9   i$e  dêcimvi'ant] 

A  cette  pastorale  en  raccourci  succède  l'esquissB  d'une  comc- 
ùie  DU  plutôt  d'une  boufTonnerie  à  ritalietiDe  façonnée  sur  le 
modèle  lie  ces  premières  furces  de  MolièrCiqui  s'appellent  la 
Jalousie  du  Barbouilié  elle  Médecin  i;(}/an^,  et  pleine  des  souve- 
nirs du  Pédant  joué  de  Cyrano  de  Bergerac,  Comme  le  pédant 
Grîinger,  dont  Cyrano  avait  fait  la  caricature  de  son  ancien  prin- 
cipal du  collège  de  Beauvais^  le  Docteur,  misa  la  scène  par  Qui- 
nauU,  est  un  g^mtesque  vieillard,  qui  hérisse  son  langage  de 
pointes,  de  jeux  de  mots^  d'héllénismes  et  de  latinismes  ridicules, 
il  est  amoureux,  et  l'atnour  lui  fait  perdre  la  tête.  Il  s'imagine  être 
de  verre,  et,  dans  la  crainte  du  contact  de  tout  ce  qui  l'environne, 
il  s'enveloppe  de  paille,  au  grand  désespoir  de  l*avare  ParGle,  son 
futur  beau -père.  Jl  s*  écrie  dans  son  latin  francisé  ; 

t  Sacbez  quB  tout  mon  carp^^  est  métamorphosé, 
Que  je  suis  u  présent  de  Tultimc  nialière 
Ou  se  peut  transmuer  chaque  corps  sublunaireT 
Et  qu\4mQur,  dont  toujours  je  me  suis  défié, 
M'a  mis  à  si  grand  feu  qu'il  m'a  vitrifié. 
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PABFaïC 


Vous  n*ôtes  point  de  verre  :  en  vain  vous  nous  le  dites, 
Il  n'en  est  rien. 

LE    OOCTBUR 

Vos  yeux  sont  donc  hétéroclites. 

PARFILE 

Mais  vous  parlez  encor. 

LE    DOCTEUR 

Mes  accents  sont  formés 
Par  des  esprits  mouvants  dans  ce  verre  enfermés, 
Mon  corps  est  résonnant,  mais,  comme  il  est  fort  frôle, 
Mes  esprits  s'enfuiront  pour  peu  que  Ton  me  fôle. 

PARFILE 

Pour  vous  tirer  d'erreur  je  veux  vous  embrasser. 

LE  DOCTEOR 

Ah  1  gardez-vous-en  bien  t  Ce  serait  me  casser.  » 

ParBle  l'embrasse  ;  il  gémit  en  criant  qu'il  est  fêlé.  Parflle  lui 
ôte  son  habit  de  paille;  il  croit  qu'il  est  brisé  et  il  s'évanouit.  Quand 
il  reprend  ses  sens,  il  se  flgure  qu*il  est  aux  Enfers  : 

<c  Mon  esprit,  spolié  de  son  fourreau  de  verre, 
Se  voit  donc  translaté  dans  l'infernale  terre. 
J'ai  trajetté  déjà  le  Cocite  bourbeux, 
Et  voici  de  Pluton  le  palais  ténébreux  !  » 

Il  prend  son  valet  Ragolin  pour  Tantale  et  il  lui  demande  son 
chemin; il  prend  son  rival  Tirsandre  pour  Rhadamante  et  il  le 
prie  de  le  juger  au  plus  vite;  il  prend  Parûle  pour  Pluton,  dont  il 
invoque  la  clémence,  sa  fiancée  Isabelle  pour  Proserpine,  et  la  sui- 
vante Marine  pour  la  furie  Mégère,  Quand  il  revient  de  sa  folie, 

il  s'empresse  de  renoncer  au  mariage.  Ce  sont  ces  turlupinades 
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qui  en  1655  soulevaient  le  rire  non  seulement  du  grospubIic,mais 
encore  de  la  meilleure  compagnie.  Le  jeune  Louis  XIV,  dont  le 
goût  devait  être  si  délicat  et  si  noble,  ne  prenait-il  pas  tant  de 
plaisir  aux  énormes  bouffonneries  de  don  Pedro  de  BufTalos,  dans 
V ffàrûter  ridicule  de  Scsivvon y  qu'il  Faisait  jouer  cette  pièce  devant 
lui  trois  fois  de  suite  dans  la  même  journée  ? 

La  tragédie  et  la  tragi-cbmédie  abrégées,  qui  occupent  le  qua- 
trième et  le  cinquième  actes,  sont  Tune  et  Tautre  empruntées  à 
la  Jérusalem  délivrée.  On  y  voit  poindre  dans  le  choix  des  sujets 
une  nouveauté,  qui  n'était  pas  sans  hardiesse.  Quinault  semble 
penser  que  le  théâtre  ne  doit  pas  toujours  être  envahi  par  les 
Grecs  et  les  Latins;  il  reprend  la  tentative  qu'avait  essayée  Robert 
Garnier,  lorsqu'il  avait  composé  une  Bradamante,  Le  jeune  poète 
ne  recule  pas  devant  l'emploi  du  merveilleux  chrétien;  il  peint  les 
galants  héros  des  temps  modernes,  il  se  sert  des  brillantes  légen- 
des de  la  chevalerie  et  des  croisades*  Le  quatrième  acte,  intitulé 
Clorindb,  ressemble  à  un  fragment  d'épopée  mis  en  action.  Le 
combat  singulier  entre  Tancrède  et  Clorinde,  qu'il  aime  et  qu'il 
ne  reconnaît  pas  sous  les  armes  et  sous  le  casque  fermé  d'un 
chevalier  musulman,  a  lieu  sous  les  yeux  des  spectateurs.  Clo- 
rinde reçoit  un  coup  mortel  et  tombe  ;  Tancrède  lui  ôte  son  cas- 
que et  reconnaît  trop  tard  la  Qère  amazone  qu'il  adore.  «  Je  meurs, 
s'écrie-t-elle, 

«  Je  meurs,  mais  je  connais  qae  ce  coup  inhumain 
Ne  me  pouvait  venir  d'une  plus  belle  main. 
Oui,  j'estime  Tancrède,  et  mon  âme  déçue 
Ne  l'eût  point  estimé,  s'il  ne  m'eût  point  vaincue. 
Mon  coeur,  qui  ne  se  plaint  ni  de  toi  ni  du  sort, 
Te  pardonne  aisément  ma  défaite  et  ma  mort. 
Le  reste  de  mon  sang  s'écoule  avec  ma  vie  ; 
Je  meurs  ;  mais  je  ne  puis  mourir  ton  ennemie. 
Adieu.  » 

Tancrède  s'abandonne  à  sa  douleur,  exprime  dans  un  monolo- 
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gue  ses  regrets  et  son  désespoir,  et  tombe  inanimé  auprès  du 
corps  de  Clorinde.  Sans  doute  c'est  trop  souvent  comme  un  jeune 
écolier,  qui  n'a  pas  encore  une  connaissance  suffisante  du  génie 
et  de  la  langue  du  Tasse,  que  Philippe  Quinault  imite  la  Jérusa- 
lem  délivrée;  il  traduit  le  grand  poète  italien  avec  la  plume  pré- 
cieuse d'unGomlMiud  ou  avec  le  mauvais  goût  d'un  Tristan  ;  mais 
pourtant  un  peu  du  souffle  chevaleresque  et  de  la  pure  harmonie 
de  son  modèle  passe  déjà  dans  ses  vers. 

C'est  au  Tasse  encore  qu'est  emprunté  le  dernier  acte,  intitulé 
Armide  et  Renaud,  tragi-comédie  en  macAine*.  La  scène  est  auprès 
de  Jérusalem  dans  une  lleenchantée.  On  voit  paraître  la  magicienne 
dans  un  char  ailé  ;  la  terre  s'entr'ouvre  et  livre  passage  àTombre 
d'Hydraot,  oncle  d'Armide  ;  l'écuyer  de  Renaud,  le  Adèle  Agis,  ne 
peut  suivre  son  maîlre,  parce  qu'un  pont,  sur  lequel  il  va  s'enga- 
ger, se  brise  à  son  approche  ;  Renaud  s'endort  aux  accents  des 
Sirènes,  qui  sortent  d'un  fleuve  et  qui  s'y  replongent  ;  le  héros  et 
sa  maltresse  sont  enlevés  dans  les  airs  par  des  Amours.  Peut-être 
le  marquis  de  Sourdéac  lui-môme,  le  bizarre  et  mirifique  inven- 
teur des  machines  de  la  Toison  d'or,  aurait-il  estimé  que,  dans  les 
courtes  proportions  de  cette  tragi-comédie  féerique  en  miniature, 
Quinault  abusait  étrangement  du  machiniste  et  du  décorateur. 

Mais  quelques  scènes  parurent  justement  au  public  de  1655, 
théâtrales,  émouvantes,  harmonieuses.  L'ombre  d'Hydrast  exci- 
tant Armide  à  la  vengeance  prononce  quelques  paroles  d'un  dra- 
matique accent.  Le  monologue  de  la  magicienne  irritée  en  pré- 
sence de  Renaud  endormi  s'ouvre  par  un  fort  beau  mouvement, 
et  l'endroit  de  la  pièce,  où  Armide,  au  moment  où  elle  se  dispose 
à  tuer  le  héros,  est  elle-même  percée  des  flèches  de  Tamour  et 
sent  sa  haine  se  changer  en  tendresse,  est  très  intéressant  par  la 
situation,  très  ingénieux  par  l'invention  allégorique,  très  élégant 
par  le  style  : 

«  Tout  mon  courroux  s'éteint,  et  dans  mon  l&che  cœur 
Je  ne  sens  que  faiblesse  et  ne  sens  plus  d'ardeur. 
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Plus  d'ardeur?  Ah  !  que  dis-je?  En  vain  je  dissimule  : 
D'une  ardeur  forte  encor  je  sons  bien  que  je  brûle. 
Mais  hélas  t  cette  ardeur,  qui  me  brûle  à  son  tour. 
Ne  vient  pas  de  la  haine  :  elle  vient  de  l'amour. 
Renaud,  dont  le  mérite  est  plus  fort  que  mes  charmes, 
Tu  triomphes  d'Armide  1  Elle  te  rend  les  armes  !  » 

Il  y  a  là  déjà  tout  le  fond  sur  lequel  Philippe  Quinault,  illustré 
par  la  création  d'un  nouveau  genre  dramatique,  composera.dans 
la  maturité  de  son  beau  talent,  le  second  acte  de  sa  tragédie  ly- 
rique d'Armide,  son  chef-d'œuvre. 

Le  dénouement  de  la  Comédie  sans  Comédiey  qui  fut  bien  reçue 
du  public  intéressé  surtout  par  la  diversité  du  spectacle,  se  de- 
vine aisément.  Le  bonhomme  La  Fleur  se  déclare  satisfait  et  guéri 
de  ses  préjugés  contre  l'art  dramatique.  Il  consent  aux  trois  ma- 
riages de  son  fils  avec  Polyxène,  deHauteroche  avec  Aminte,  de 
la  Roque  avec  Silvanire.  La  pièce  se  termine  par  l'éloge  de  la 
troupe  du  théâtre  du  Marais  et  par  les  louangesde  Louis  XIV: 

«  Votre  art  dans  ses  essais  m'a  paru  noble  et  doux. 

Et  votre  sort  enfin  doit  faire  des  jaloux. 

Si  votre  troupe  un  jour  à  la  gloire  de  plaire 

Au  plus  auguste  roi  que  le  soleil  éclaire. 

Au  prince  sans  égal  qui  possède  à  la  fois 

Ce  que  séparément  ont  eu  les  plus  grands  rois. 

Et  qui,  portant  partout  sa  valeur  sans  seconde, 

Ne  doit  la  voir  borner  que  des  bornes  du  monde.  » 

En  1655  Louis  XIV  avait  dix-sept  ans,  et  Quinault  avait  vingt 
ans.  On  voit  que  le  poète  préludait  de  bonne  heure  à  tant  de  pa- 
négyriques tour  à  tour  délicats  et  pompeux  dont  il  saura,dans  les 
harmonieux  et  brillants  prologues  de  ses  tragédies  lyriques,  en- 
chanter Louis  XIV,  sans  jamais  le  lasser,  et  charmer  la  cour  eni- 
vrée de  la  gloire  et  de  la  magnificence  de  son  roi. 
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DE  l'effet  des  clauses  D'IRRESPONSABILITÉ  DE  LA  MINE, 
A  l'égard  des  ayants  cause  PARTICULIERS  DU  PRO- 
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Arrêt  de  Dijon  (!'*  Ch.)  du  30  décembre  1896. 


SCHNEIDER  et  Cie  contre  GOUTHIÉRE 


Aux  termes  d'une  jurisprudence,  depuis  longtemps  déjà  fer- 
mement établie,  et  approuvée  par  une  doctrine  à  peu  près  una- 
nime, les  concessionnaires  de  Mines  sont  responsables,  envers  les 
propriétaires  de  la  surface,  de  tous  les  dommages  causés  par 
Jeurs travaux  d'exploitation.  (Req.  rej.,  4  janvier  1841,  S.,  41,  1, 
325;  D.,  Réf.,  vo  Mines, n.  349,  note  1  ;  —20 juillet  1842,  S.,  42, 
4,963;  D.,  Rép.,  v^Mn^s, n. 351, note  1  ;— 16 novembre  1852, S., 
53,  1,756;  D.  P.,  53,  1,  189.)  Ils  doivent,  notam^ment,  si  les  tra- 
vaux souterrains  déterminent  des  mouvements  ou  affaissements 
du  sol,  le  toit  de  la  Mine  n'étant  pas  sufflsamment  soutenu,  répa- 
rer, au  moyen  d'indemnités  pécuniaires,  le  préjudice  subi  par  la 
propriété  superflciaire,  ou  ses  dépendances,  telles  que  construc- 
tions. Et  il  importe  peu  que  ces  constructions  aient  été  édifiées 
postérieurement  à  la  concession,  voire  môme  à  Texploitation, 
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cause  immédiate  des  dislocations  du  sol.  (Dijon,  21  août  1856,  S., 
56, 2,218,  et  Req.  rej.,  17  juin  1857,  S.,  57,  i ,  639,  les  deux  arrêts 
rapportés  ensemble  D.  P.,  57, 1,275;— Req.  rej.,  3  février  1857, 
S.,57,1,469;D.  P., 57,1, 193;  — Civ.rej., 21  juillet  1885,S.,85, 

I,  500;D.  P.,  86,  1,336.) 

Parfois,  cette  responsabilité  peut  se  fonder  sur  les  principes  du 
droit  commun,  contenus  aux  art.  1382  et  1383  C.  civ.  Il  en  est 
ainsi,  lorsqu'on  démontre,  à  la  charge  de  la  compagnie  exploitante, 
une  faute,  ou,  du  moins,  une  négligence  ou  une  imprudence  ca- 
ractérisées, auxquelles  soient  imputables  les  dommages  dont  on  se 
plaint.  (Trib.  Saint-Etienne,  7  mars  1873,  et  Lyon,  10  janvier 
1874,  aff,  veuve  Perrier  c.  Houillères  de  Saint-Etienne,  Neyron 
et  Avril.) 

Mais,  le  plus  souvent,  pareille  preuve  n'est  pas  faite.  Les  tra- 
vaux ont  été  conduits  suivant  les  règles  de  Tart  ;  et  il  n'est  relevé, 
à  rencontre  du  concessionnaire,  aucune  faute  proprement  dite 
d'exploitation.  (Lyon,  14  juillet  1846,  S.,  47,  2,  17;  D.  P.,  47,  2, 
24;  —  Riom,  21  février  1881,  S.,  82,  2,  15;  D.  P.,  81,  2,  133; 
—  Nancy,  7  décembre  1895,  Revue  de  la  législation  des  Mines  y  1 896, 
p.  232.)  Que  si,  pourtant,  des  dommages  à  la  surface  étant  cons- 
tatés comme  résultant  des  travaux  souterrains,  le  concession- 
naire en  est  déclaré  responsable,  ce  ne  peut  être,  en  Tabsence  de 
toute  faute  ou  négligence  démontrée,  sur  le  fondement  des  art. 
1382-1383  C.  civ.  (Voy.  Aguillon,  Des  indemnités  dues  pour  lesdom- 
mages  causés  à  la  propriété  super ficiaire  par  les  travaux  des  Mines, 
dans  Ann,  des  Mines,  partie  administrative  de  1879,  7*  série,  t.  VIII, 
p.  161-173,  et  LégisL  des  Mines  franc,  et  étr.,  Paris,  1886,  t.  I, 
n.  377-382,  p.  317  324.)  En  semblable  hypothèse,  les  arrêts  ont 
déduit  la  responsabilité  du  concessionnaire  «  de  Tesprit,  comme 
du  texte  et  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  notamment  de  la  combinaison  de  l'art.  6  avec  les  art.  10, 

II,  15,  43  et  45,  dans  tous  lesquels  on  voit  les  intérêts  du  pro- 
priétaire de  la  surface  protégés  contre  les  entreprises  du  proprié- 
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taire  de  la  Mine  ».  (Req.,  4  janvier  1841,  précité. — Adde,Req., 
20  juillet  1842;  16  novembre  1852;  3  juillet  1857;  17  juin  1887; 
Civ.,  21  juillet  1885  ;  Nancy,  7  décembre  1895,  précités.) 

Il  est  facile  de  découvrir  les  idées  rationnelles  et  juridiques 
qui  sont  à  la  base  de  cette  théorie.  La  loi  du  21  avril  1810,  en 
séparant  la  propriété  minière  de  celle  du  sol,  a  constitué  un  ré- 
gime sui  generis  :  celui  de  deux  propriétés,  en  contact  par  super- 
position, ayant  chacune,  à  les  prendre  isolément,  la  plénitude  de 
ses  attributs,  mais  se  trouvant,  par  le  rapprochement  nécessaire 
de  leurs  objets,  asservies  Tune  envers  l'autre  à  des  obligations  de 
voisinage,  beaucoup  plus  complexes  que  celles  qui  existent  entre 
fonds  simplement  juxtaposés.  (Comp.  Req.  rej.,  8  juin  1869,  S., 
69,  1,413;  D.P., 70,1, 147;  —  Civ.  rej.,  27  janvier  1885,  S., 86, 
1 ,  62;  D.  P.,  85, 1 ,  297.)  «  Attendu,  disent  ces  arrêts,  que,  par  suite 
de  la  concession  d'une  Mine,  deux  propriétés  superposées  sont 
créées, Tune  comprenant  la  superficie,  l'autre  le  tréfonds;  que  la 
constitution  artificielle  de  ces  deux  propriétés  distinctes  établit 
entre  l'une  et  l'autre  des  rapports  nécessaires  très  différents  de 
ceux  qui  existent  entre  deux  héritages  situés  l'un  à  côté  de  l'autre, 
et,  dès  lors,  aussi  des  obligations  réciproques,  dont  la  loi  de  1810 
a  dû  tenir  et  a  tenu  compte.»  (Adde^  Féraud-Giraud,  Code  des  Mines 
et  des  Mineurs,  t.  II,  p.  53-54,  n*  623.)  Mais,  pour  ôtre  distinctes 
de  celles  que  consacre  le  droit  commun  de  la  propriété  foncière, 
ces  obligations  réciproques,  entre  le  tréfonds  et  la  superficie,  n'en 
ont  pas  moins  la  même  nature  juridique.  Et  l'on  peut  dire  très 
exactement  que  la  loi  du  21  avril  1810  a  établi,  de  la  Mine  à  la 
surface,  une  situation  de  servitude  légale  rentrant  dans  la  for- 
mule générale  de  l'art.  651  C.  civ.  (Trib.  Saint-Étienne,  23  fé- 
vrier 1885,  Rev,  de  la  légisL  des  Mines,  1886,  p.  127  ;  —  Demo- 
lombe,  t.  IX,  no650.  —  Adde^  Aubry  et  Rau,  §225,  4«  édit.,  t. 
II,  p.  445;  Péraud-Giraud,  Code  des  Mines  et  des  Mineurs,  t.  II, 
p.  54-57,  n*  624-626  ;  Bréchignac  et  Michel,  Résumé  de  la  doctr. 
et  de  la  jurispr,  en  matière  de  Mines,  1887,  p.  214-216,  n*  161.) 
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C'est  doncparsuite  d'un  véritable  statut  de  propriété  que  la  Mine 
se  trouve  astreinte,  indépendamment  de  toute  faute  du  concession^ 
naire,  à  laisser  intacte  la  destination  naturelle  de  la  surface. 
Celle-ci  doit  pouvoir  servir,  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé, 
à  la  culture,  à  la  construction  ou  au  support  des  édifices.  Si,  par 
suite  des  travaux  de  l'exploitation  souterraine^et  faute  d'un  soutien 
suffisant,  le  sol  s'affaisse  ou  se  disloque,  au  point  d'entraver  son 
utilisation  normale,  le  concessionnaire  doit  s'attendre,  comme 
conséquence  nécessaire  de  sa  concession  même,  à  devoir  réparer 
tous  les  dommages. 

En  présence  de  cette  jurisprudence,  les  concessionnaires  de 
Mines  se  sont  naturellement  préoccupés  d'échapper  à  la  lourde 
responsabilité  pouvant  peser  sur  leur  exploitation,  par  le  résul- 
tat, presque  toujours  nécessaire,  quoique  éventuel  dans  sa  por- 
tée effective, de  la  déconsolidalion  du  sol,  provenant  de  leurs  tra- 
vaux souterrains.  Le  procédé  juridique,  le  meilleur  et  le  plus  sûr, 
qui  s'offre  à  eux  dans  ce  but,  consiste  en  conventions  passées  avec 
les  propriétaires  de  terrains  menacés  par  la  Mine.  Le  plus  sou- 
vent, les  conventions  de  ce  genre  ont  lieu  à  l'avance  et  en  vue 
d'une  exploitation  future.  Elles  sont  particulièrement  fréquentes 
de  la  part  des  compagnies  minières,  qui,  se  trouvant,  à  un  moment 
donné,  propriétaires  de  la  surface  en  même  temps  que  du  tréfonds, 
aliènent  des  parcelles  de  terrains  superficiaires,  en  ayant  soin  de 
stipuler,  au  profit  de  leur  concession,  une  exonération  totale  ou 
partielle  de  garantie,  à  raison  des  dommages  que  les  travaux  de 
la  Mine  pourraient  occasionner  aux  terrains  vendus  (Ed.  Dalloz 
et  Gouiffés,  De  la  propriété  des  mines^  1. 1,  p.  438  ;  Féraud-Giraud , 
Code  des  Mines  et  des  Mineurs,  n<>  642,  t.  II,  p.  69-71). 

De  pareilles  clauses  ont  été  reconnues  licites  et  pleinement  vala- 
bles, du  nioment  qu'elles  ne  tendent  pas  à  exonérer  le  conces- 
sionnaire des  conséquences  de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses  pré- 
posés, et  notamment  lorsqu'elles  ont  simplement  pour  but  de  le 
prémunir  contre  l'indemnité  du  préjudice  pouvant  résulter  de 
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rexploitalion  régulière  de  la  Mine.  (Dijon,  3  juillet  1868,  D.P.,  69, 
2,38 ;— Trib.  Saint-Étienne, 7 mars  1873  et  Lyon,IO janvier  1874, 
aff.  Avril  et  Neyron  c.  Houillères  de  Saint-Étienne  et  veuve  Per- 
rier;— Dijon,  28  juillet  1876  et  Civ.  rej.,i8juin  1879,Sir.,79,1, 
449  et  la  note  ;  D.  P.,  79,  1,  337  et  la  note  ;—  Limoges,  10  février 
1880  et  Req.  rej.,  8  décembre  1880,  Sir.,  82,  I,  297  et  la  note  ; 
D.  P.,  81, 1,  351  et  la  note.—  Comp.  Req.*  rej. ,11  novembre  1890, 
Panrf/rûnp.,9l,l,i93;Sir.,9l,l,30l;D.P.,92, 1,189.— iirfrfe 
Guillouard,  Traité  de  la  vente  et  de  réchange,  n**  399, 2«  édition,  1. 1, 
p.413.)Â  cette  condition,  et  si  le  propriétaire  des  terrains  endom- 
magés ne  démontre,  dans  l'exploitation,  aucun  vice  bien  déter- 
miné, constituant  une  faute,  une  imprudence  ou  une  négligence 
à  la  charge  de  la  compagnie  (Dijon,  3  juillet  1868,  précité  ;  — 
Lyon, 30  novembre  1875,a/f.  Houillères  de  Saint-Étienne  c.  Rebod 
et  Avril  ;—  Comp.  Req.  rej.,  4  janvier  1886,  D.  P.,  86, 1, 10),  il  a 
été  jugé  que  la  clause  d'exonération  exemptait  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  toute  indemnité  pour  préjudice  causé  par  ses  tra- 
vaux, soit  à  la  surface  du  sol,  soit  aux  constructions  que  le  super- 
flciaire  aurait  élevées  sur  les  terrains  par  lui  acquis,  et  ce  dans  la 
mesure  flxée  par  la  convention  des  parties.  (Dijon,  3  juillet  1868, 
précité;  —  Trib.  Saint-Etienne,  7  mars  1873  et  Lyon,  10  janvier 
1874, précités  ;— Dijon,  28  juillet  1876  et  Cass.,  18  juin  1879, pré- 
cités;—  Limoges,  18février  1880  et  Req.  rej. ,8  décembre  1880, 
précités;  — Féraud-Giraud,  ojo.  ceV.,  no642,  t.  II,  p.  70-71  ;  — 
Brechignac  et  Michel,  op.  cit.,  n.  164-165,  p.  218-221.) 

Dans  l'espèce,  soumise  à  la  Cour  de  Dijon,  et  qui  nous  inspire 
les  réflexions  actuelles,  des  conventions  de  ce  genre  étaient  inter- 
venues, particulièrement  de  1847  à  1852,  entre  MM.  Schneider 
et  Ç**  et  diverses  personnes  auxquelles  ils  avaient  cédé,  soit  par 
vente,  soit  par  échange,  des  terrains  à  bâtir  situés  dans  la  com- 
mune du  Creuset  (1). 

(1)  Sauf  quelques  variéléa  de  nuances  dam  leurs  expressions,  ces  clauses 
d'exonération  de  la  Mine  portaient  toutes,  en  substaace,  c  que  l'acquéreur 
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Depuis  lors,  ces  terraias  étaient  passés  entre  diverses  mains, 
et  Qnalement  arrivés,  partie  au  moyen  d'une  adjudication  sur 
saisie  prononcée  en  1871,  partie  au  moyen  d'une  vente  réalisée 
en  1878,  en  la  possession  de  l'intimé  au  procès,  M.  Gouthière,  qui 
avait  construit,  sur  la  propriété  ainsi  constituée  par  lui,  une  mai- 
son importante,  la  maison  sise  rue  de  Chalon,  n^Qetrue  duGuide, 
n*  12  (Voy.  l'arrêt  rapporté  ci-après). 

Des  fissures  et  des  dislocations,  qui  paraissaient  devoir  être 
attribuées  aux  travaux  de  la  Mine,  s'étant  produites  dans  cet  im- 
meuble, M.  Gouthière  actionna  en  responsabilité  les  concession- 
naires, MM.  Schneider  et  C".  Ceux-ci  opposèrent  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  la  clause  d'exonération  stipulée  jadis  au  profit 
de  la  Mine. 

Au  point  de  vue  des  faits,  il  fut  bientôt  acquis  au  procès  que  les 
désordres  constatés  dans  la  maison  de  M.  Gouthière  étaient  dus, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure,  aux  travaux  du  sous-sol 
minier.  Il  fallait  savoir,  de  plus,  si  l'exploitation  avait  été  régu- 
lière, condition  essentielle  et  de  Tapplication  et  de  la  validité 
même  des  clauses  d'exonération  de  la  Mine.  Tranchée  dans  le 
sens  affirmatif  par  les  juges  de  première  instance  (Jugement 
d'Autun  du  13  août  1895),d*après  les  conclusions  d'une  première 
expertise,  cette  question  a  été  réservée  par  la  Cour  de  Dijon,  en 
son  arrêt  du  30  décembre  1896,  et  soumise  à  une  nouvelle  exper- 
tise. 

Mais,  supposantcette  question  résolue  dans  le  sens  d'une  exploi- 
tation régulière,  la  Cour  de  Dijon  a  examiné,  en  droit,  comme 
l'avait  fait  déjà  le  Tribunal  d'Autun,  si  les  clauses  d'exonération, 
invoquées  dans  l'espèce  par  MM.  Schneider  et  C»«,  étaient  ou  non 
opposables  à  M.  Gouthière,  propriétaire  actuel  des  terrains  grevés. 

«  des  terrains  ne  pourrait  former  aucuae  demande  en  indemnité  à  Tégard 
«  des  effets  à  résulter  des  travaux,  faits  ou  à  faire  pour  l*exploitation  régo- 
«  lière  de  la  Mine  ».  Et  les  actes  ajoutaient  :  n  Cette  clause  est  expresse  et  ne 
a  pourra  être  réputée  comminatoire,  car,  sans  elle,  la  présente  vente  (ou  le 
«  présent  échange)  n'aarait  pas  eu  lieu.  » 
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Poupen  décliner  re(ret,M.  Ooulhière,devant  le  Tribunal  d'Au- 
tun,s'était  prévalu  de  sa  qualité  d'ayant-cause  à  titre  particulier 
des  acquéreurs  primitifs  de  MM.  Schneider  et  O*.  Il  soutenait 
qu'en  cette  qualité  il  ne  pouvaitse  voir  opposer  TefTet  d'une  clause 
qu'il  envisageait  comme  n'ayant  dû,  d'après  l'intention  des  par- 
ties, et  n'ayant  pu,  suivant  les  principes  juridiques,  engendrer  à 
la  charge  des  acquéreurs  originaires  qu'une  obligation  person- 
nelle. 

Ce  système  avait  été  accueilli  par  les  juges  de  !'•  instance  qui 
l'avaient  traduit  de  la  façon  suivante  dans  la  partie  juridique  des 
motifs  de  leur  décision  : 

< Attendu  qae,  si  ces  clauses  révèlent  delà  part  delà  Com- 
pagnie Schneider  la  volonté  de  se  libérer  pour  Fayenir  des  dommages  que 
pourra  cause»  Texploitation  de  la  Mine  aux  immeubles  cédés,  rien  ne  dé- 
montre que  les  acquéreurs  aient  entendu,  en  acceptant  cette  clause,  obli- 
ger non  seulement  leurs  ayants  cause  à  titre  universel,  mais  encore  leurs 
futurs  acquéreurs,  ni  qu'ils  aient  dans  la  suite  obligé  leurs  acquéreurs  à 
respecter  cette  clause  de  non  garantie  ;  que,  particulièrement,  en  ce  qui 
concerne  Gouthière,  aucune  stipulation  de  ses  actes  d'acquisition  n'établit 
qu'il  s*est  obligé  à  la  respecter  ; 

c  Attendu  que,  pour  soutenir  que  Gouthière  est  tenu  de  respecter  la 
clause  de  non-garantie,  Schneider  et  C^*  ne  peuvent  prétendre  qu'ils  ont 
grevé  les  terrains  vendus  d'une  servitude  non-œdi/icandi»  l'obligation  de 
bâtir  ayant  au  contraire  été  imposée  à  deux  des  acquéreurs;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rechercher  si  les  terrains  vendus  ont  été,  par  la  Compagnie  Schnei- 
der, grevés  d'une  véritable  servitude  au  profit  de  la  Mine  restée  entre  ses 
mains  ; 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  637  du  Code  civil, une  servitude  est 
une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  Tusage  et  l'utilité  d'un  héritage 
appartenant  à  un  autre  propriétaire  ;   que,  tout  d'abord,  dans  l'espèce, 
robligation  pour  le  propriétaire  du  fonds  servant  de  ne  pas  réclamer  d'in- 
demnité pour  dommage  causé  par  l'exploitation  de  la  Mine  au  propriétaire 
de  cette  Mine  considérée  comme  fonds  dominant,  ne   concourt  et  ne  sert 
ni  à  l'usage  ni  à  l'utilité  de  la  Mine,   mais   sert   seulement  à  exonérer  le 
concessionnaire  de  la  Mine  des  obligations  mises  à  sa  charge  par  la  loi  ; 
«ja'en  soi  une  Mine  n'est  pas  un  héritage  au  sens  de  l'article  637  ;  que  si, 
des  lois  spéciales,  exceptionnelles  du  droit  commun,  ont  permis  d'enlever 
au  propriétaire  du  sol  non  pas  la  propriété  du  fonds  et  du  tréfonds,  mais 
temporairement  la  faculté  d'exploiter   lui-mômo,  à  partir   du    décret  de 
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concession,  certaines  masses  minérales  gisant  dans  le  sous-sol,  et  ont 
donné  à  cette  faculté  d'exploiter  le  caractère  apparent  d'un  droit  de  pro- 
priété immobilier  et  corporel,  ce  droit  n'a  pas  le  caractère  d'un  héritage, 
c'est-à-dire  d'un  terrain  permanent  sur  lequel  peut  reposer  un  droit  de 
pleine  propriété  ;  qu'en  effet,  le  droit  du  concessionnaire,  s'il  est  transmis- 
sible,  aliénable,  susceptible  d'être  grevé  d'hypothèques,  est  essentielle- 
ment précaire,  sujet  à  déchéance  administrative,  et  disparaît  par  l'épuise- 
ment des  gisements,  tandis  que  le  véritable  propriétaire  recouvre  alors  le 
plein  usage  de  son  immeuble;  que  ce  droit  est  d'une  nature  tellement  par- 
ticulièreet  différente  delà  propriété  foncière  d'un  héritage,  qu'alors  môme 
que  la  concession  a  eu  lieu  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface,  le  nou- 
vel immeuble  ainsi  fictivement  créé  est  distinct  du  surplus  du  fonds,  et 
que,  lorsque  le  propriétaire  du  tréfonds  achète  le  fonds,  il  ne  s'opère  pas 
de  réunion  entre  les  deux  biens,  et  qu'il  ne  saurait  s'opérer  d'extinction 
de  la  servitude  créée,  si  elle  avait  pu  exister,  comme  cette  extinction  a  lieu 
de  plein  droit  par  la  réunion  dans  les  mômes  mains  du  fonds  servant  et  du 
fonds  dominant  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  refuser  aux  stipulations  insérées 
par  la  Compagnie  Schneider,  dans  les  actes  d'aliénation  des  terrains  sur 
lesquels  a  bâti  Gouthière,  le  caractère  d'une  servitude  ;  qu'il  faut  en  con- 
clure que,  la  clause  de  non-garantie  n'ayant  créé  pour  les  sous-acquérears 
ni  obligation  personnelle  ni  obligation  réelle,  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
à  Gouthière  est  mal  fondée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  préjudice 
a  été  causé  à  Gouthière  par  les  diverses  causes  indiquées  par  celui-ci  à  ses 
immeubles,  quelle  qu'en  soit  la  provenance...  » 


Devant  la  Cour,  et  sur  Tappel  formé  par  MM.  Schneider  et  C^* 
contre  le  jugement  d'Autun,  M.  Gouthière  reproduisit,  d'abord  et 
principalement,  la  même  prétention. 

Puis,  très  subsidiairementet  dans  des  conclusions  additionnel- 
les, il  fit  valoir  un  nouveau  moyen,  tendant  à  écarter  l'effet  des 
clauses  d'irresponsabilité  pour  cause  de  prescription  extinctive, 
sous  prétexte  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  années  depuis 
qu'elles  avaient  été  convenues,et  qu'il  y  aurait  eu  non-usage  tren- 
tenaire  de  la  faculté  que  Schneider  et  C^'  prétendaient  s'être  ré- 
servée. 

D'après  cette  dernière  physionomiedu  procès,  la  Cour  de  Dijon 
avait,  en  droit,  deux  questions  principales  à  résoudre  :  1<>  les 
clauses  d'exonération  de  la  Mine  étaient-elles  opposables  aux 
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sous-acquéreurs  à  titre  particulier  de  ceux  qui  les  avaient  con- 
senties? 2*»  N'élaient-elles  pas  éteintes  par  le  non-usage  de 
trente  ans,  dans  les  conditions  alléguées  par  Tintimé? 

On  sent  d'ailleurs  que  chacune  de  ces  questions  implique, 
pour  apparaître  dans  sa  pure  netteté  juridique,  certaines  circons- 
tances de  fait,  que  nous  devrons  supposer  admises,en  envisageant 
de  plus  près  les  deux  problèmes  de  droit,  au  sujet  desquels  nous 
présentons  ces  brèves  observations,  avant  de  reproduire  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon. 

I 

Le  point  capital  et  essentiel,  que  la  Cour  de  Dijon  a  dû  fixer  par 
son  arrêt,  était  celui  de  savoir  si  ces  clauses  d'irresponsabilité  de 
la  Mine,  stipulées  par  les  concessionnaires,  MM.  Schneider  et  C'", 
vis- à- vis  de  divers  acquéreurs  primitifs,  de  1847  à  185^,  pouvaient 
être  opposées  au  propriétaire  actuel  du  terrain  grevé,  tenant  sa 
propriété  d'actes  de  cession  particuliers,  et  se  présentant,  par  con- 
séquent, au  procès,  comme  ayant-cause  à  titre  singulier  de  ceux 
qui  avaient  consenti  l'exonération  de  la  Mine. 

Pour  qu'il  y  eût  là  matière  à  une  question  de  droit  bien  posée, 
un  point  de  fait  devait,  d'abord,  être  acquis.  Il  fallait,  avant  tout, 
qu'il  fût  constant  que  les  contractants  primitifs,  MM.  Schneider 
et  C*  et  leurs  acquéreurs,  avaient  entendu,  par  la  clause  convenue, 
exonérer  définitivement  et  vis-à-vis  de  tous  les  propriétaires  ulté- 
rieures des  terrains^  la  Mine,  à  raison  des  dommages  causés  par 
i'exploitation  souterraine.  Il  est  trop  clair  qu'à  défaut  d'une  in- 
tention bien  certaine  en  ce  sens,  on  n'aurait  pu  sérieusement  son- 
ger à  opposer  l'irresponsabilité  de  la  Mine  au  propriétaire  actuel, 
personnellement  étranger  à  la  convention  qui  l'avait  établie. 

Or,  sur  ce  point  de  fait,  essentiel  à  dégager  d'abord,  le  juge- 
ment d^Autun  avait  été  peu  explicite,  et  sa  pensée  était  resiée 
obscure  :  « attendu,  avait-il  dit,  que  si  ces  clauses  (les  clauses 
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c  d'exonération  de  la  Mine)  révèlent,  de  la  part  de  la  Compagnie 
€  Schneider,  la  volonté  de  se  libérer  pour  l'avenir  des  dommages 
a  que  pourra  causer  Texploitation  de  la  Mine  aux  immeubles  cé- 
«  dés,  rien  ne  démontre  que  les  acquéreurs  aient  entendu,  en 
a  acceptant  cette   clause^  obliger  non  seulement  leurs  ayants 
a  cause  à  titre  universel ,  maisencore  leurs  futurs  acquéreurs...  > 
Il  semblait  donc,  d'après  ce  considérant,  que  sur  ce  point  du  ca- 
ractère définitif  et  absolu  de  Texonéralion  de  la  Mine,  il  y  ait  eu 
contrat  manqué  par  la  divergence  des  intentions  du  concession- 
naire stipulant  d'une  part,  des  propriétaires  promettant  de  l'autre. 
Toutefois,  il  restait  bien  quelque  contradiction  dans  cette  inter- 
prétation en  partie  double  d'une  même  formule  d'un  contrat, 
acceptée  d'accord  par  les  deux  parties.  Aussi,  revenant  sur  cette 
appréciation  de  volonté,   et  examinant  de  plus  près  l'intention 
commune  et  indivisible  des  contractants,  la  Cour  de  Dijon  a  re- 
connu comme  incontestable  que  cette  intention  avait  été  d'établir 
les  stipulations  de  non-garantie  comme  définitives  et  devant  s'im- 
poser à  tous  les  acquéreurs  successifs  des  terrains.  D'une  part, 
en  effet,  la  formule  de  ces  stipulations  était  générale,  absolue,  et 
ne  laissait  entendre  aucune  restriction  de  sa  portée.  D'autre  part, 
il  eût  été  directement  contraire  au  but  pratique  de  ces  clauses,  de 
les  interpréter  comme  n'imposant  qu'une  obligation  limitée  à  la 
personne  de  celui  qui  les  consentait  et,  tout  au  plus,  extensible  à 
ses  ayants  cause  universels.  Il  eût  donc  suffi  à  l'acquéreur  pri- 
mitif du  terrain  d'aliéner  celui-ci  pour  supprimer  ipso  facto  cette 
sorte  d'assurance  contre  les  risques  de  déconsolidation  qu'avait 
voulu  se  ménager  le  concessionnaire!  Etait-il  raisonnable   de 
l'admettre?  Pouvait-on  môme,  comme  Tavait  fait  le  tribunal 
d'Autun,  prêter  pareille  intention  aux  acquéreurs  des  terrains, 
acceptant  la  clause  imposée  par  le  cédant,  comme  condition  sine 
qua  non  delà  cession,  et  dépourvue  de  tout  caractère  commina- 
toire, alors  qu'il  s'agissait  d'une  convention  usuelle  dans  les  pays 
miniers,  et  portant,  dans  sa  raison  d'être  même,  l'idéede  perpé- 
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tuité  et  le  caractère  défiDitif,  nécessaires  à  sa  mise  en  œuvre.  La 
Cour  de  Dijon  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  a  donc  mis  nettement  hors  de 
doute  la  volonté  des  contractants  primitifs  de  dégrever  à  jamais 
la  Mine  de  sa  responsabilité  éventuelle  à  l'égard  des  terrains  cédés 
moyennant  la  clause  d'exonération. 

Ce  point  de  fait  acquis,  restait  seulement  à  savoir,  si'le  droit, 
issu  de  la  clause  d'exonération  de  la  Mine,  revêtait  une  forme 
juridique  telle  que  TefTet  voulu  par  les  contractants  primitifs  pût 
se  produire,  de  telle  sorte  que  les  sous-acquéreurs,  ayants  cause 
particuliers  de  ceux  qui  avaient  traité  avec  MM.  Schneider  et  C'*, 
se  vissent  légitimement  opposer  par  ces  derniers  la  clause  affran- 
chissant la  Mine. 

Malgré  Tambiguité  de  leur  point  de  départ,  sur  la  question  d'in- 
tention, et  se  déQant  sans  doute  quelque  peu  de  leur  afBrmation 
initiale  à  cet  égard,  les  juges  d'Autun  n'avaient  pas  cru  pouvoir 
se  dispenser  d'examiner  cet  aspect  juridique  de  la  question.  Et, 
pour  repousser  la  prétention  du  concessionnaire,  ils  s'étaient  pré- 
occupés d'établir  que  la  clause  d'exonération  de  la  Mine  n'était 
pas  constitutive  d'une  servitude^  qui  la  rendît  opposable  aux 
sous-acquéreurs. 

C'était  là  une  conception  un  peu  étroite  qui  dut  être  élargie  et 
amplifiée  devant  la  Cour.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  savoir 
si  les  concessionnaires  et  leurs  contractants  avaient  établi  sur  les 
terrains  cédés  une  véritable  servitude  au  profit  de  la  Mine.  Sans 
doute,  si  l'on  démontrait  ce  point,  la  cause  des  concessionnaires 
était  irrésistiblement  gagnée.  Mais  elle  pouvait  l'être,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  trouver  dans  les  clauses  litigieuses  la  source  de 
véritables  servitudes,  au  sens  précisément  juridique  du  mot.  Il 
suffisait  que  l'effet  de  la  convention,  ayant  créé  l'exonération  de 
la  Mine,  se  ramenât  à  l'idée  d'un  droit,  qui  dût  être  subi  par  les 
ayants  cause  particuliers. 

Tel  fut,  très  nettement  défini,  le  terrain  du  débat  qui  s'engagea 
devant  la  Cour. 
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On  me  permettra  maintenant,  au  sujet  du  point  de  droit  ainsi 
circonscrit,  de  reproduire  presque  intégralement,  et  sauf  quel- 
ques détails  plus  spéciaux  tenant  aux  circonstances  de  fait  de 
l'espèce,  les  développements  contenus  dans  un  mémoire  consul- 
tatif que  j'ai  eu  l'honneur  de  délibérer  en  collaboration  avec 
M.  Toussaint,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  chargé  des  inté- 
rêts de  MM.  Schneider  et  C'^  (1). 

Tout  d'abord,  disions-nous,  et  avant  de  rechercher  à  quelle 
notion  juridique  correspondrait  exactement  l'effet  de  la  clause  liti- 
gieuse, nous  ferons  l'observation  suivante  : 

En  droit,  il  suffit  que  les  contractants  primitifs  aient  conçu, 
ainsi  que  nous  croyons  avoir  démontré  qu'ils  l'ont  fait,  la  conven- 
tion (firresponsabihté  pour  la  Mine,  comme  devant  affecter  défi- 
nitivement les  terrains  cédés,  et  s'imposer  aux  acquéreurs  suc- 
cessifs de  ces  terrains,  pour  que  ce  résultat  juridique  doive  être 
nécessairement  admis. 

En  effet,  dans  les  principes  du  droit  français  moderne,  rien  ne 
limite  la  volonté  des  parties  contractantes  que  la  nécessité  de 
respecter  l'ordre  public.  Aucune  formule  sacramentelle  ne  s'im- 
pose pour  la  manifestation  de  leur  intention  commune.  Du  mo- 
ment qu'elles  ont  certainement  voulu  affecter  la  propriété  des 
choses,  faisant  l'objet  de  leur  contrat,  d'une  restriction  qui  la  di- 
minuât définitivement,  et  à  rencontre  de  tous  les  acquéreurs  de 
ces  choses,  pareille  convention  doit  recevoir  tout  son  effet. 

Encore  faut-il,  dira-t-on,  que  la  convention  présente  nettement 
ce  caractère,  de  façon  à  révéler  elle-même  sa  portée  aux  tiers 
acquéreurs.  —  Assurément.  Et,  ce  qui  distingue  précisément  le 
droit  réel,  c'est  que  sa  nature  môme  traduit  invinciblement  ce 
caractère  de  s'imposer  à  tous.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 


(1)  Coup  d'appel  de  Dijon,  1"  Chambre  :  Affaire  Schneider  et  C'«  c.  Goa- 
thière.  Mémoire  à  consulter  pour  MM.  Schneider  et  G'»;  br.  in-4  de  95  p.  Di- 
jon, 1896,  imp.  Jobard. 
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ce  caractère  lui-môme  vient,  en  déflnilive,  de  l'intention  com- 
mune des  contractants.  Et,  il  peut  afTecter^si  les  parties  T-ont  voulu, 
un  droit  créé  par  leur  convention,  sans  les  allures  classiques  et 
typiques  des  droits  réels  catalogués  par  la  loi. 

Ceci  posé,  il  sufQrait,  en  déBnitive,  de  constater  que  la  clause 
d'exonération,  stipulée  pour  leur  Mine  par  MM.  Schneider  et  C»«, 
se  présentait  évidemment,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  plus 
haut,  comme  ayant,  tant  d'après  sa  formule  que  d'après  les  cir- 
constances où  elle  a  été  réservée,  et  les  usages  des  pays  miniers, 
une  portée  générale  et  absolue,  visant  à  un  affranchissement 
complet  et  définitif  de  la  Mine  dans  la  mesure  licite,  et  sur  la- 
quelle les  tiers  acquéreurs  n'ont  jamais  pu  se  méprendre. 

Mais  il  est  possible  de  préciser  notre  thèse,  et  de  lui  donner 
une  forme  plus  juridique,  en  cherchant  à  dégager  la  notion  doc- 
trinale du  droit  créé  par  les  parties. 

Sans  doute,  et  ceci  expliquera  la  variété  des  points  de  vue  que 
nous  proposerons,  les  parties  ne  se  sont  pas  préoccupées  de 
revêtir  leur  volonté  d'une  forme  doctrinale  irréprochable.  Cela  se 
fait-il  jamais  dans  les  affaires  ?  Les  contractants  n'avaient  pas  à 
exprimer  dans  leur  formule  la  nature  réelle  ou  personnelle  du 
droit  qu'ils  établissaient.  Ils  se  sont  contentés  de  libeller  leur  in- 
tention de  la  façon  qui  leur  a  paru  la  plus  claire.  Et  franchement, 
on  ne  pouvait  leur  en  demander  davantage. 

Mais  nous  découvrirons  sans  peine  que,  à  quelque  conception 
juridique  que  Ton  veuille  rattacher  le  contenu  de  leur  volonté,  on 
est  conduit  à  reconnaître  l'état  de  choses,  créé  par  cette  volonté, 
comme  opposable  à  tous  acquéreurs. 
A  l'effet  de  justifier  cette  assertion,  nous  allons  démontrer  : 
1*>  Que  tes  clauses  d'exonération,  dont  il  s'agit  en  l'espèce,  sont 
cx)nstitutives  de  véritables  servitudes  grevant  les  propriétés,  jadis 
aliénées  par  MM.  Schneider  et  C»*,  au  profit  de  la  Mine,  dont  ils 
sont  concessionnaires. 

2*  Que,  n'y  vît-on  pas  de  véritables  servitudes,  on  ne  pourrait, 

13 
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du  moins,  se  refuser  à  y  reconnaître  la  création  de  droits  réels 
sut  generis,  qui,  par  leur  nature  même,  s'imposent  aux  sous-ac- 
quéreurs. 

3°  Que,  môme  en  écartant  toute  idée  d'un  droit  réel  propre- 
ment dit,  la  convention,  acceptée  par  les  acquéreurs  primitifs  de 
MM.  Schneider  et  €»«,  s'impose  à  leurs  ayants  cause  particuliers, 
en  vertu  de  l'art.  H22  C.  civ. 

40  Cette  triple  démonstration  nous  fournira,  dans  l'ensemble 
commun  et  homogène  de  ses  résultats,  une  synthèse  qui  établira 
sans  conteste  le  caractère  juridique  inhérent  à  nos  clauses.,  d'être 
opposables  à  tous  les  acquéreurs  des  immeubles  ainsi  grevés. 

5»  Nous  indiquerons  ensuite  l'état  actuel  de  la  pratique,  de  la 
jurisprudence  et  de  la  doctrine,  sur  cette  question  générale  de 
savoir  si  les  clauses  d'exonération,  stipulées  au  profit  des  Mines, 
sont  opposables  aux  sous-acquéreurs  des  terrains  de  la  surface. 

Les  développements,  dont  la  substance  vient  d'être  indiquée, 
feront  l'objet,  dans  l'ordre  annoncé,  d'autant  de  paragraphes. 

§  1^'.  —  Que  les  clauses  (T exonération  de  la  Mine,  invoquées  dans 
l'espèce  contre  M.  Gouthière^  ont  constitué  de  véritables  servitudes. 

La  servitude  est  définie  par  l'article  637  du  Code  civil  :  <  une 
«  charge  imposée  sur  un  héritage,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héri- 
«  tage,  appartenant  à  un  autre  propriétaire,  »  D'autre  part,  la 
liberté  des  contrats,  relatifs  à  l'établissement  des  servitudes, 
est  précisée  par  l'art.  686  G.  civ.,  aux  termes  duquel  :  a  II  est 
«  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  propriétés^  ou  en 
€  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble, 
«  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la 
a  personne^  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds 
«  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien 
a  de  contraire  à  l'ordre  public,  » 

Il  résulte  de  ces  textes,  que,  sauf  les  réserves  portées  en  l'art. 
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686  C.  civ.,  les  particuliers  ne  sont  aucunement  limités  dans  leur 
faculté  de  créer,  entre  leurs  fonds,  telles  ou  telles  serviludes,  et 
que  celles-ci  devront  être  reconnues,  avec  leurs  effets,  entre  autres 
leur  caractère  nécessaire  de  réalité,  toutes  les  fois  que  le  droit 
créé  par  les  contractants  répond  à  la  définition  de  l'art.  637.  (Civ. 
cass.,7  février  1825,  Dali,  alphabet.,  v*  Servitude,  n*  88,  note  J; 
Sir.,  chron.  C.  N.,8, 1,  39;  —  Paris,  2  août  1824  et  Civ.  cass.,  20 
juin  1827,  DalL  alphabet.,  V»5^rveïtirfe,  n®  40,  note  1  ;  Sir.  chron. 
C.  N.,  8,  1,  621  ;  —  Demolombe,  t.  XII,  n»  665;  —  Pardessus, 
Traité  des  servitudes^  n"  230  et  sq.  8«  édition,  t.  I,  p.  520-521.) 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avantage,  procuré  au  fonds  domi- 
nant, soit  actuel  ;  il  peut  n'être  qu'éventuel.  (Pardessus,  Traité 
des  Servitudes,  1. 1,  n**  14,  8*  édition,  p.  41-42  ;  —  Demolombe,  t. 
XII,  n*»»  691  et  694;  —  Aubry  et  Rau,  §  247,  4»  édition,  t.  III, 
p.  63.) 

Il  est,  d'ailleurs,  également  incontestable  que  l'existence  de 
servitudes  peut  être  reconnue  en  vertu  d'un  titre,  sans  clause 
formelle,  et  par  interprétation  de  l'intention  des  parties.  (Civ. 
rej.,  5  novembre  1856,  D.  P.,  66,  !,  391  ;  Sir.,  56,  1,  856;  — 
Req.  rej.,  26  janvier  1858,  D.  P.,  58,  i,  393  ;  Sir.,  59,  I,  73  ;  — 
Req.  rej.,  22  février  1881,  D.  P.,  81,  1,  407  ;  Sir.,  82,  i,  111.) 

Il  appartient  seulement  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement si  l'intention  des  parties  a  été  d'établir  une  véritable 
servitude  ou  une  simple  obligation  (Req.  rej. ,  6  juillet  1874,  Teil- 
lard  c.  héritiers  Fabre,  Sir.,  76,  i,  108,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Barafort  sur  cet  arrêt  dans  D.  P.,  1875,  i,  p.  373,  col. 
2,  in  medio  ;  —  Req.  rej.,  26  juillet  1881,  D.  P.,  82, 1,  376  ;  Sir., 
83,  1,  166;  —  Civ.  rej.,  6  février  1889,  D.  P.,  89,  1,  307  ;  Sir., 
92,  I,  509.)  Leur  interprétation,  à  cet  égard,  reste  souveraine, 
pourvu  qu'elle  ne  dénature  pas  la  convention,  et  qu'elle  en  déduise 
les  conséquences  légales  que  celle-ci  comporte,  suivent  sa  nature. 
(Civ.  cass.,  20  juillet  1857,  D.  P.,  57,  1,  402  ;  Sir.,  68,  1,  107.) 
Ces  principes  rappelés,  et,  étant  établi,  ce  qui  a  été  fait  plus 
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haul,  que  les  clauses  d'exonération,  dont  s'agit,  n'ont  rien  de 
contraire  à  Tordre  public  (art.  686  in  fine  C.  civ.),  il  suffit  de 
nous  rendre  compte  si  ces  clauses  contiennent  bien  un  droit, 
répondant  à  la  définition  de  Fart.  637  C.  civ.,  éclairée  par  la  ré- 
serve de  l'art.  686  in  medio. 

Or,  il  paraît  bien  évident  que  nos  clauses  ont  pour  objectif 
nécess:iire  de  faire  peser  sur  les  terrains,  aliénés  jadis  par 
MM.  Sobneider  et  C*',  une  charge  au  profit  de  la  Mine,  consistant 
en  ce  que  celle-ci  (fonds  dominant)  pourra,  par  son  exploitation 
régulière,  atteindre  indirectement  les  terrains  de  la  surface 
(fonds  servant),  et  môme  compromettre  impunément  leur  solidité 
ou  celle  des  constructions  qu'ils  supportent,  sans  leur  devoir,  de 
ce  chef,  ni  aucun  soutien  extraordinaire,  ni  aucune  indemnité, 
une  fois  le  préjudice  causé. 

Tout  ceci  répond  bien  à  la  définition  de  Tart.  637,  sans  d'ail- 
leurs contrevenir  à  l'art.  686  in  medio,  puisqu'on  ne  voit  là  aucun 
service  imposé  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  au 
sens  de  ce  dernier  texte.  (Voy.  Demolombe,  t.  XII,  n*»»  678,  678 
Btsq.  ;  —  Aubry  et  Rau,  §247-1%  ¥  édition,  t.  III,  p.  61- 
62.) 

Peul-être  pourtant  s'étonnera-t-on  de  voir  qualifier  constitu- 
tives de  servitudes  des  conventions  tendant,  d'après  leur  formule 
usuelle»  à  un  simple  affranchissement  de  responsabilité,  sous 
forme  de  dispense  d'indemnité,  tandis  qu'en  général  les  servi- 
tudes confèrent  au  propriétaire  du  fonds  dominant  le  droit  de 
faire)  aux  dépens  du  fonds  servant,  certains  actes  utiles  à  l'ex- 
ploitaLion  de  son  bien,  ou  d'imposer  à  ce  fonds  voisin  une  gêne 
anormale  au  profit  de  son  propre  fonds  :  telles,  les  servitudes  de 
passage,  d'aqueduc,  de  vue,  de  ne  pas  bâtir,  etc. 

Mais,  si  l'on  pénètre  plus  avant  dans  l'analyse  du  contenu  de 
ces  servitudes  usuelles,  on  découvre  facilement  qu'elles  attribuent 
au  propriétaire  du  fonds  dominant  deux  avantages  distincts  :  !<>) 
celui  de  faire  chez  son  voisin  certains  actes  que  le  droit  commua 


^ 
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ne  permet  pas  ou  de  lui  imposer  une  certaine  gêne  ;  *»)  celui  de 
ne  lui  devoir  pour  ces  actes,  ou  cette  gêne,  aucune  indemnité. 

Dans  notre  hypothèse,  et  parle  résultat  de  la  clause  d'exonéra- 
tion, le  second  de  ces  avantages  apparaît  seul  bien  nettement,  et 
c'est  pourquoi  la  convention  se  contente  de  le  viser.  L'autre  n'en 
existe  pas  moins,  quoique  dissimulé.  Il  consiste  en  ce  que  le  con- 
cessionnaire peut  porter  atteinte  aux  terrains  de  la  surface  par 
son  exploitation  régulière,  sans  être  astreint  à  des  travaux  extraor- 
dinaires de  soutien.  Mais,  comme  l'absence  de  pareils  ouvrages  ne 
pourrait,  en  fait,  le  dommage  une  fois  causé,  se  traduire  que  par 
une  indemnité,  on  comprend  que  l'attention  des  contractants  ne 
se  soit  arrêtée  qu'à  celte  seule  conséquence,  pour  l'écarter  par 
leur  convention.  Et  ce,  d'autant  plus  que  la  loi  du  21  avril  1810 
autorise  les  travaux  souterrains  dans  les  limites  d'une  exploita- 
tion régulière,  et  sans  imposer  un  soutien  extraordinaire,  sauf 
indemnité  pour  les  dommages.  Il  suffit  donc,  pour  créer  la  servi- 
tude, de  supprimer  le  droit  à  indemnité.  Car,  comme  nous  l'avons 
dit  ci-dessus,  la  servitude  légale,  imposée  normalement  à  la  Mine 
envers  la  surface,  consiste  en  dommages-intérêts,  à  défaut  d'un 
soutien  suffisant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  il  importerait  peu  que  nous  eus- 
sions ici  une  charge  d'un  fonds  sur  un  autre  fonds,  consistant 
simplement  pour  celui-ci  en  la  privation  d'une  indemnité  légale- 
ment due.  Cette  charge  n'en  reste  pas  moins  une  servitude,  du 
moment  qu'elle  répond  aux  exigences  des  art.  637  et  686. 

Pour  justifier  plus  à  fond  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  nos 
clauses  d'exonération  de  la  Mine,  nous  ne  pouvons  que  passer  en 
revue,  pour  les  apprécier  successivement,  les  objections,  qu'on 
pourrait  soulever  à  rencontre  de  cette  manière  de  voir,  notam- 
ment et  avant  tout,  celles  auxquelles  s'est  arrêté  le  jugement  atta- 
qué. 

Tout  d'abord,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  considé- 
rer comme  une  objection,  atteignant  notre  thèse,  cette  idée  émise 
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par  les  magistrats  d'Autun,  que  MM.  a  Schneider  et  C»«  ne  peu- 
«  vent  prétendre  qu'ils  ont  grevé  les  terrains  vendus  d'une  servi- 
«  tude  non  œdificandi,  l'obligation  de  bâtir  ayant,  au  contraire, 
a  été  imposée  à  deux  des  acquéreurs  ». 

Nous  n'éprouvons  aucune  difficulté  à  donner  notre  assentiment 
à  cette  affirmation.  Mais,  qu'en  peut-on  conclure  contre  la  thèse 
que  nous  défendons?  Nous  ne  venons  pas  prétendre  à  l'existence 
d'une  servitude  non  œdificandi,  qui  empêcherait  toute  construction 
sur  les  terrains  aliénés  sous  cette  charge  (Demolombe,  t.  XII, 
n«  920)  ;  mais  simplement  d'une  servitude  spéciale,  permettant  à 
la  Mine  de  gêner  impunément,  par  son  exploitation  régulière,  les 
propriétés  de  la  surface. 

A-t-on  voulu  reprocher  à  cette  servitude  de  ne  rentrer  dans 
aucun  des  types  ordinaires  de  servitudes,  indiqués  par  les  auteurs 
sous  les  dénominations  spécifiques  bien  connues  ?  Le  reproche 
ne  serait  pas  sérieux,  et  tomberait  de  soi  devant  les  termes  des 
art.  637  et  686  C.  civ.,  aussi  bien  que  devant  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  rappelées  plus  haut.  Il  faut,  mais  il  suffit  pour  re- 
connaître à  une  charge  le  caractère  de  servitude,  et  sans  se 
préoccuper  de  savoir  si  la  pratique  usuelle  ou  si  les  auteurs  l'ont 
qualifiée  d'un  nom  spécial,  qu'elle  réponde,  par  ses  éléments 
constitutifs,  à  la  définition  de  l'art.  637  C.  civ.,  et  aux  exigences 
de  l'art.  686.  (Voy.  encore  Demolombe,  t.  XII,  n^*  665  et  912.) 

En  restant  sur  ce  terrain,  le  seul  acceptable,  on  découvre, dans 
le  jugement  d'Autun,  deux  autres  objections  contre  la  nolioa 
juridique  de  servitude,  adaptée  à  nos  clauses. 

A.  L'une  de  ces  objections  consiste  à  nier  que  la  Mine  (que 
nous  envisageons  comme  fonds  dominant)  soit  un  héritage  au  sens 
de  l'art.  637  C.  civ.  Cette  manière  de  voir,  que  le  Tribunal  d'Au- 
tun s'est  complu  à  développer,  aboutit  nécessairement  h  cette 
conséquence  étrange  qu'une  servitude  ne  pourrait  pas  exister  au 
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profit  d'une  Mine  régulièrement  concédée.  Voilà  certes  une  théo- 
[  rie  singulière,  que  l'on  est  presque  embarrassé  de  réfuter,  tant 

ridée  contraire  est  évidente. 

Il  faut  pourtant)  puisqu'on  se  refuse  à  l'évidence,  répondre  à 
l'objection  proposée  par  ce  syllogisme  aussi  simple  que  tranchant  : 
Un  héritage,  au  sens  de  l'art.  637  C.  civ.,  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  immeuble  (Pardessus,  Traité  des  servitudes^  n*  33,8*  édi- 
tion, t.  ],  p.  72),  plus  précisément  un  immeuble  par  nature.  (De- 
molombo,  t.  XI,  n*  2; —  Aubry  et  Rau,  §  238,  note  i,  4*  édition, 
t.  III,  p.  4.)  Or,  la  Mine  concédée  est  un  immeuble,  aux  termes 
de  l'art.  8  al.  1  de  la  loi  du  il  avril  18i0,  et  un  immeuble  par  sa 
nature,  d'après  la  classification  de  l'art.  61 7  du  Code  civil.  (Ed.  Dal- 
loz  et  Gouiffés,  De  la  propriété  des  Mines,  t.  I,  p.  98-99  ;  —  Féraud- 
Giraud,  op.  cit.,  n^  142-143,  1. 1,  p.  120-122  ;  —  Aguillon,  op. 
cit.,  n*»  219,  t.  I,  p.  185  ;  —  Bréchignac  et  Michel,  op.  cit.,  n*  87, 
p.  13M32  ;  —  Dalloz,  Rép.  alphab.,  v*  Mines,  n»87  ;  — Dalloz, 
Suppl.au  Répertoire,  v*  Mines,  n**  157.)  Donc,  une  servitude  peut, 
suivant  l'art.  637  C.  civ.,  exister  au  profit  d'une  Mine,  sur  un 
immeuble  appartenant  à  un  autre  que  le  concessionnaire,  notam- 
ment sur  la  surface,  détachée  du  tréfonds  au  profit  de  tiers.  (Dal- 
loz, SuppL  au  Répertoire,  v*  Mines,  n**  184.) 

Et  à  quoi,nous  le  demanderons,  pourrait  être  utile  la  qualifica- 
tion d'immeubles,  donnée  aux  Mines  par  l'art.  8  al.  1  de  la  loi  du 
Si  avril  1810,  si  ce  n'était  pour  les  placer  sous  le  régime  légal  de 
la  propriété  foncière  ?(Bréchignao  et  Michel,  op.  cit.,  n*  97,  p. 
139-140.) 

II  est  inutile,  ce  nous  semble,  d'insister  davantage  sur  la  force 
d'un  raisonnement  aussi  simple.  Ici  encore,  nous  n'avons,  pour  en 
justifier  pleinement  les  déductions,  d'autre  moyen  que  d'exarai  - 
ner  et  d'apprécier  les  considérations,  qui  ont  conduit  les  juges  de 
première  instance  à  refuser  à  la  Mine  la  qualité  d'héritage,  et  par 
suite  l'application  de  l'art.  637  C.  civ.  Il  suffira  presque  de  les 
rappeler,  pour  en  faire  justice. 
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Or,  le  jugement  attaqué  énonce,à  Tappui  de  cette iclée,trois rai- 
sons distinctes  que  nous  allons  envisager,  ensuivant  pas  à  pas  le 
texte  de  la  décision  : 

a)  tt  Que  si  des  lois  spéciales,  exceptionnelles  du  droit  commun, 
a  ont  permis  d'enlever  au  propriétaire  du  sol, non  pas  la  propriété 
a  du  fonds  et  du  tréfonds,  mais  temporairement  la  faculté  d'exploi- 
«  ter  lui-même,  à  partir  du  décret  de  concession,  certaines  masses 
€  minérales  gisant  dans  le  sous-sol,  et  ont  donné  à  cette  faculté 
«  d'exploiter  le  caractère  apparent  d'un  droit  de  propriété  immo- 
le bilier  et  corporel,  ce  droit  n'a  pas  le  caractère  d'un  héritage, 
«  c'est-à-dire  d'un  terrain  permanent,  sur  lequel  peut  reposer  un 
«  droit  de  pleine  propriété.  »  — Cette  dernière  assertion  heurte  la 
doctrine  de  tous  les  interprètes  de  la  loi  sur  la  définition  de  l'héri- 
tage dans  l'art.  637  C.  civ.On  admet  môme  qu'une  servitude  peut 
être  constituée  au  profit  d'un  usufruit  immobilier,  ou  d'une  pro- 
priété affectée  de  condition  résolutoire,  ou  d'un  terrain  détenu 
par  un  emphytéote  ;  la  servitude  devant  durer  au  moins  autant 
que  le  droit  de  celui  qui  l'aurait  ainsi  stipulée.  (Demolombe,  t.  XII, 
n»  739.)  —  Les  autres  considérations  alléguées  sont  en  contra- 
diction formelle  avec  les  art.  7  et  19  de  la  loi  de  1810,  tels  que  ces 
textes  sont  compris  par  les  commentateurs  les  plus  autorisés  et 
par  la  jurisprudence  (Locré,  Législation  de  la  France  y  t.  IX,  p. 
113-114,  sur  l'art.  7  de  la  loi  de  18i0  ;  —  Demolombe,  t.  IX,  n« 
649  ;  —  Aubry  et  Rau,  §  223,  n°  3,  4»  édition,  t.  H,  p.  443-444; 
—  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  n^  i2l-22,  t.  I,  p.  24-28  ;  —  Aguilion, 
Législation  des  mineSy  n°»  219-220,  t.  I,  p.  185-186;  —  Bréchignac 
et  Michel,  op.  cit.,  n»  64,  p.  91  ;  —  Lyon,  20  mars  1862,  Sir., 
53,  2,  277),  tels  surtout  que  les  expliquent  de  la  façon  la  plus 
claire  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1810,  d'où  il  appert 
que  les  auteurs  de  cette  loi,  et  particulièrement  Napoléon,  ont 
voulu  faire  de  la  Mine  une  propriété  parfaite,  ayant  les  mômes 
attributs  que  toutes  les  autres  propriétés,  et  régie,  sauf  les  dis- 
positions des  lois  spéciales,  par  le  Code  civil.  (Voy.  Locré,  Légis^ 
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lûtion  de  la  France,  l.  IX,  p.  i  13,  153,  161,  181,  206-207,  217, 
219,  et  surtout  p.  343-345,  387,  404,  422,  455,  492-493,  516.  — 
Adde  encore  :  P.  Splingard,  De$  concessions  de  Mines  dans  leurs 
rapports  avec  les  principes  du  droit  civil,  Bruxelles,  1880,  n*  5,  p. 
16-âO,  et  n»  14,  p.  30-31  ;  —  Motifs  de  Riom,  21  février  1881,  D. 
P.,  81,  2, 133;  Sir.,  82,  2,  16;  —  Civ.  cass.,  18  juillet  1837,  D. 
P.,  37,  1,  441  ;  Sir.,  37, 1,  664  ;  —  Ch.  réun.  cass.,  3  mars  1841, 
D.  P.,  41, 1,  164;  Sir.,  41,  1,  269;  —  Bréchignacet  Michel,  op. 
cit.,  n'«  433-437,  p.  562-666). 

Poursuivons  le  raisonnement  du  Tribunal  : 

j3)  t  Qu'en  efifet,  le  droit  du  concessionnaire,  s'il  est  transmis- 
«  sible,  aliénable,  susceptible  d'être  grevé  d'hypothèques,  est  es- 
«  sentiellement  précaire,  sujet  à  déchéance  administrative,  et 
c  disparait  par  Tépuisement  des  gisements,  tandis  que  le  vérita- 
<  ble  propriétaire  recouvre  alors  le  plein  usage  de  son  immeuble.  » 
—  Ici  les  juges  d'Autun  ont  paru  oublier  qu'aux  termes  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'acte  de  concession  c  donne  la  pro- 
c  priété  perpétuelle  de  la  Mine.  »  {Adde  l'art.  51  qui  proclame 
a  propriétaires  incommutables  •  les  concessionnaires  antérieurs  à 
la  loi.)  Mais,  en  reconnaissant  l'exactitude  d'une  partie  de  leurs 
observations,  on  n'en  peut  rien  conclure  contre  notre  thèse.  La 
propriété  des  Mines  peut  disparaître  ou  s'éteindre  par  certaines 
circonstances.  Admettons-le.  Cela  fait-il  qu'elle  ne  puisse  jouir 
de  véritables  servitudes?  Assurément  non.  Le  droit  moderne  a 
complètement  rejeté  l'exigence  romaine  de  la  causa  perpétua  dans 
les  servitudes;  et,  si  ces  droits  sont  perpétuels  de  leur  nature, 
ils  ne  le  sont  pas  de  leur  essence.  (Aubry  et  Rau,  §  247,  n*»  2  rf  et 
n»  3  i,  4*  édition,  t.  III,  p.  63  et  64;  —  Demolombe,  t.  XI,  n*  1  et 
t.  Xlï,  n°»  702-703;  —  Laurent,  t.  VII,  n»  184,  p.  182.  —  Adde  : 
Req.  rej.,  8  mars  1880,  D.  P.,  81,  1,  269;  Sir.,  81,  1,  445.) 

En6n,  le  jugement  a  déduit  une  troisième  raison  : 

y)  «  Que  ce  droit(le  droit  du  concessionnaire)  est  d'une  nature 
«   tellement  particulière  et  différente  de  la  propriété  foncière  d'un 
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«  héritage,  qu'alors  môme  que  la  concession  a  eu  lieu  au  profit 
€  du  proppiétaire  de  la  surface,  le  nouvel  immeuble,  ainsi  fîcti- 
c  vement  créé,  est  distinct  du  surplus  du  fonds,  et  que,  lorsque 
«  le  propriétaire  du  fonds  achète  la  Mine,  ou  que  le  propriétaire 
a  de  la  Mine  achète  le  fonds,  il  ne  s'opère  pas  de  réunion  entre  les 
a  deux  biens,  et  qu'il  ne  saurait  s'opérer  d'extinction  de  la  ser- 
«  vitude  créée,  si  elle  avait  pu  exister,  comme  cette  extinction  a 
€  lieu  de  plein  droit  par  la  réunion  dans  les  mômes  mains  du  fonds 
«  servant  et  du  fond  dominant.  »  —  Nous  adhérons  sans  peine  à 
la  première  partie  de  ces  considérations  et  reconnaissons  facile- 
ment que,  aux  mains  d'une  môme  personne,   la  propriété  de  la 
Mine  reste  distincte,  à  bien  des  égards,  de  la  propriété  de  la  sur- 
face. (Aubry  et  Rau,  §  Ï23,  n»  3,  A*  édition,  t.  II,  p.  443-444  ;  — 
—  Demolombe,  t.  IX,  n«»649  ;  —  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  n*  î20, 
1. 1,  p.  24;  —  Bréchignac  et  Michel,  op.   cit.,  no«  ^66-267,  p. 
320-321.  —  Aguillon,  op.  cit.,  n*  219,  t.  I,  p.  185.)  Cela  môme 
prouve,  au  mieux,  son  indépendance  que  le  Tribunal  méconnais- 
sait précédemment.  (Voy.  ci-dessus,   a.)  Mais  il  est  absolument 
erroné  d'en  conclure,  comme  le  fait  notre  considérant  in  finey  que 
la  servitude,  existant  de  la  Mine  sur  la  surface,  ne  s'éteindrait 
pas  par  confusion,  en  cas  de  réunion  des  deux  propriétés  sar  la 
tôte  d'une  môme  personne  (art.  705  C.  civ.).  En  pareil  cas,  il  y 
aurait  impossibilité  juridique  du  maintien  de  la  servitude.   Et, 
par  exemple,  pour  nous  en  tenir  à  notre  espèce,  il  est  bien  clair 
que,  si  MM.  Schneider  et  C*«  redevenaient  propriétaires  des  ter- 
rains de  la  surface,  jadis  aliénés  par  eux,  on  ne  concevrait  pas 
qu'ils  pussent  se  prévaloir  de  la  clause  d'exonération  de  la  Mine. 
Car  contre  qui  la  feraient-ils  valoir?  Contre  eux-mômes.     Cela 
n'aurait  pas  de  sens.  Ainsi  la  dernière  assertion  du  jugement  sur 
ce  point  est  manifestement  inacceptable.  (Cpr.  Lyon,  29  juin  1883, 
aff.  Donzel,  Gazette  des  tribunaux^  i5-i6  octobre  1855.) 

En  définitive,  et  s'il  faut  dire  notre  pensée  sincère,  toute  cette 
partie  de  l'argumentation  du  Tribunal,  refusant  ici  l'application 
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de  Fart.  637  C.  civ.,  sous  prétexte  qu'une  Mine  ne  peut  passer 
pour  un  héritage,  au  sens  de  ce  texte,  ne  résiste  pas  à  un  examen 
même  superficiel.  Et  nous  nous  reprocherions  d'y  avoir  autant 
insisté,  si  nous  n'avions  été  amenés  à  ces  développements  par 
les  déductions  du  jugement  lui-même. 

B.  Le  jugement  a  fait  valoir  contre  Tidée  de  servitude,  adaptée 
à  l'effet  de  nos  clauses,  une  autre  objection,  fort  peu  accentuée 
dans  les  motifs,  mais  qui  nous  parait  plus  sérieuse  que  la  précé- 
dente. 

Elle  se  trouve  ainsi  énoncée  au  jugement  :  c  Que,  tout  d'abord, 
€  dans  l'espèce,  l'obligation  pour  le  propriétaire  du  fonds  servant 
<  de  ne  pas  réclamer  d'indemnité  pour  dommages  causés  par 
f  l'exploitation  de  la  Mine  au  propriétaire  de  cette  Mine,  consi- 
€  dérée  comme  fonds  dominant,  ne  concourt  et  ne  sert  ni  à  l'usage 
c  ni  à  l'utilité  de  la  Mine,  mais  sert  seulement  à  exonérer  le  con- 
«  cessionnaire  de  la  Mine  des  obligations  mises  à  sa  charge  par 
c  la  loi.  » 

Cette  objection  mérite  de  retenir  davantage  notre  attention, 
parce  que,  sans  s'arrêter  à  l'apparence  et  à  la  forme  du  rapport, 
elle  va  droit  au  fond  et  à  son  essence.  S'attachant  à  l'effet  juridi- 
que, le  plus  facilement  saisissable,  de  la  clause  d'exonération, 
c'est-à-dire  la  dispense  d'indemnité  pour  le  concessionnaire,  et 
le  rapprochant  de  la  définition  donnée  par  l'art.  637  C.  civ.,  elle 
prétend  que  cet  effet  ne  correspond  pas  à  ce  que  ce  texte  nous 
présente  comme  la  substance  pratique,  et,  en  même  temps,  né- 
cessaire, de  la  servitude. 

On  peut,  ce  semble,  donner  encore  plus  de  relief  à  l'objection, 
en  la  présentant  ainsi  :  La  servitude  ne  peut  consister,  suivant 
l'art.  637  C.  civ.,  qu'en  un  avantage  pour  l'usage  ou  l'utilité  di- 
recte du  fonds  dominant.  Et  c'est  ce  qu'explique  et  confirme  en- 
core Tart.  686,  quand  il  nous  dit  que  les  servitudes  ne  peuvent 
contenir  des  services  imposés  en  faveur  de  la  personne  (du  pro- 
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priétaire  du  fonds  dominaut)  ;  c'est-à-dire  que,  si  le  propriétaire 
dominant  peut  bien  user  et  proQter  de  la  servitude,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  cela  contribue  à  avantager  directement  sa  propriété.  Or, 
dans  l'espèce,  la  prétendue  servitude,  au  proQt  de  la  Mine,  n'a 
pas  pour  but  et  pour  résultat  l'avantage  direct  de  la  Mine.  Elle 
aboutit  à  quoi?  A  exonérer  le  concessionnaire  de  responsabilité. 
Cela  avantage  son  patrimoine,  en  Texemptant  d'indemnité  à  payer. 
Mais  cela  n'augmente  pas  l'usage  ou  l'utilité  de  la  Mine  en  elle- 
même.  Celle-ci  n'est  qu'un  élément  du  patrimoine  du  concession- 
naire. Cet  élément,  envisagé  en  soi,  ne  souffre  ni  ne  profite  d'une 
dispense  d'indemnité.  C'est  le  patrimoine  du  concessionnaire,  pris 
dans  son  ensemble,  qui  binéfîcie  de  l'exonération.  Mais  on  n^ 
peut  pas  dire  que  ce  soit  un  avantage  direct  pour  la  Mine  elle- 
même. 

Nous  pouvons  observer,  en  passant,  que  cette  argumentation 
perdrait  beaucoup  de  sa  force  si  Ton  admettait,  avec  un  considé- 
rant du  Tribunal  cité  plus  haut  (y)  que  la  Mine  forme  dans  le  pa- 
trimoine du  concessionnaire  un  élément  tellement  à  part,  que, 
réunie  à  la  propriété  de  la  surface,  entre  les  mains  du  conces- 
sionnaire, elle  conserverait  intact  un  droit  spécial  acquis  aupara- 
vant contre  celle-ci. 

Mais  négligeons  cette  contradiction  du  jugement.  Il  s'agit  ici 
d'apprécier  moins  les  opinions  personnelles  des  juges  d'Autun, 
que  les  arguments  généraux,  tels  qu'on  peut  le  mieux  les  conce- 
voir à  l'appui  de  leur  décision. 

Ainsi  envisagée,  l'objection  présentée  plus  haut  peut,  au  pre- 
mier abord,  sembler  spécieuse. 

Elle  est  d'autant  plus  à  considérer,  qu'on  pourrait  s'aviser  de 
l'étayer  de  la  doctrine  contenue  en  un  arrêt  de  Cassation  du  10 
novembre  1891  (Sir.,  91,  1,  528;  Pandectes  périodiques  iS9l,  1, 
1 16),  qui  a  refusé  de  reconnaître,  comme  servitude,  le  droit  pré- 
tendu, parle  propriétaire  d'un  canal,  d'imposer  à  un  propriétaire 
voisin  l'obligation  de  souffrir,  sans  pouvoir  réclamer  indemnité. 
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rinfiltration  dans  ses  caves  des  eaux  suintant  à  travers  les  joints 
mal  cimentés  des  dalles  formant  le  fond  et  les  parois  du  canal,  et 
sans  que  le  propriétaire  de  celui-ci  fût  tenu  de  faire  à  son  canal 
les  réparations  indispensables  pour  le  maintenir  étanche  :  c  At- 
€  tendu,  porte  cet  arrêt,  qu'une  servitude  est  essentiellement, 
«  aux  termes  de  l'art.  637  C.  civ.,  une  charge  imposée  à  un  héri- 
a  tage  pour  Tusage  et  l'utilité  d'un  autre  héritage  ;  qu'on  ne  sau- 
c  rait  reconnaître  ce  caractère  au  prétendu  droit,  réclamé  par 
«  Rigoulet,  lequel  n'aurait  d'autre  objet  que  de  l'afTranchir,  sans 
a  utilité  réelle  pour  son  propre  immeuble,  de  l'obligation  per- 
€  sonnelle,  qui  incombe  à  tout  propriétaire,  de  mettre  la 
a  chose  qui  lui  appartient  hors  d'état  de  nuire  injustement  à 
a  autrui,  et  de  réparer  le  préjudice  qui  a  été  occasionné  par  sa 
€  négligence,  qu'une  pareille  prétention  n'a  rien  de  commun 
€  avec  les  droits  auxquels  s'appliquent  les  art.  690  et  sq.  du  Code 
€  civ.  » 

Il  est  vrai  que  l'autorité  de  cette  décision,  quant  au  point  qui 
nous  occupe,  est  fort  diminuée  par  cette  considération,  que,  dans 
l'espèce  soumise  à  la  Cour  suprême,  le  propriétaire  du  canal  pré- 
tendait avoir  acquis  la  servitude,  dont  il  se  prévalait,  par  pres- 
cription, ce  qui  était  manifestement  inadmissible  pour  une  servi- 
tude, ne  pouvant  passer  pour  continue  et  apparente,  conformément 
à  l'art.  690  C.  civ.,  ou  qui,  du  moins,  était,  par  sa  nature,  in- 
compatible avec  l'idée  même  d'une  possession,  sur  laquelle  pût  se 
fonder  la  prescription  acquisitive  de  droits  réels,  comme  l'a  ob- 
servé la  Chambre  civile,  à  la  fin  de  son  arrêt. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  cette  décision  tormule,  sur  la  nature 
essentielle  des  servitudes,  une  doctrine  générale,  qu'on  pourrait 
songer  à  nous  opposer. 

Lia  même  pensée  paraît  avoir  inspiré  l'opinion  de  certains  au- 
teurs, qui  refusent  de  considérer  comme  véritable  servitude  une 
charge  établie  sur  un  fonds  dans  le  seul  intérêt  du  commerce  ou 
de  l'industrie,  exercés  sur  un  autre  fonds.  (Laurent,  t.  VII,  n® 
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149,  p.  174-176;  —  Hue,  Comment,  théorique  et  pratique  du  Code 
civil,  t.  IV,  no  406,  p.  497-600.) 

Telle  est,  sans  en  rien  diminuer,  et  avec  les  autorités  qui  Tap- 
pillent,  Tobjection  capitale  adressée  à  la  notion  de  servitude, 
employée  pour  caractériser  le  résultat  juridique  de  nos  clauses.  11 
nous  paraît  aisé  d'y  répondre. 

Et  d'abord,  on  échappera  facilement  à  Tobjection  elle-même, 
Bi  l'on  accepte  l'idée,  que  nous  avons  cherché  à  établir  au  début 
de  ces  observations,  et  suivant  laquelle  la  Mine  serait  tenue,  faute 
par  elle  de  soutenir  sufQsamment  son  toit,  à  réparer  les  dom- 
mages causés  par  les  suites  de  son  exploitation  régulière,  en  vertu 
des  obligations  imposées  au  concessionnaire  par  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  impliquant  un  état  de  servitude  légale  de  la  Mine  à  la 
surface. 

Cette  conception  admise,  toute  dérogation  à  la  situation  de 
servitude,  résultant  de  la  loi,  se  présente  naturellement,  sinon 
nécessairement,  comme  servitude  du  fait  de  Thomme.  Car,  puis- 
que la  servitude  légale  diminue  les  avantages  de  la  propriété,  qui 
en  est  grevée  (c'est-à-dire  ici  la  Mine  concédée  en  vertu  de  la 
loi  de  1810),  au  profit  d'une  autre  propriété  (ici,  celle  de  la  sur- 
face), il  est  clair  que  la  dérogation  à  cette  situation  est  directe- 
ment un  avantage  pour  l'usage  et  l'utilité  du  fonds,  qui  retrouve 
ainsi  la  plénitude  des  facultés  comprises  dans  la  propriété. 

Aussi  bien,  est-il  incontestable,  tant  en  doctrine  qu'en  juris- 
prudence, que  les  dérogations  conventionnelles  aux  servitudes 
naturelles  et  légales  du  Code  civil,  par  exemple,  constituent  natu- 
rellement, et  à  la  volonté  des  parties,  des  servitudes  du  fait  de 
l'homme.  (Voy.  art.  611  et  672  C.  civ.;  —  Demolombe,  t.  XI,  n« 
8  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil^  6«  édition,  t.  T, 
n°  1648,  p.  889;  —  Civ.  cass.,  22  août  1853,  D.  P.,  53,  1,  247  ; 
Sir., 63,  1,  693;  —  Civ. rej., 28 décembre  1863,  D.  P.,  64, 1, 163; 
Sir.,  64,  1,  123  ;  —  Orléans,  16  février  1865,  D.  P.,  65,  2, 60  ;  _ 
Ueq.  rej.,  31  mai  1880,  D.  P.,  81, 1,  14;  Sir.,  81,  1,  199;  —  Civ. 
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cas9.J9octobrel886,D.P.,87,l,  1i6;Sir.,90, 1,  251;  — Dalloz, 
Suppl.  au  répert.y  v"  Servitude^  n<>»  130,  235, 240,  259,  265,  268.) 

C'est  qu'en  effet,  les  servitudes  légales  font  partie  de  la  coa«^- 
titution  même  de  la  propriété  foncière  ;  et,  toute  atteinte  qui  y 
est  apportée  réagit  sur  la  propriété  elle-même  directement,  bien 
plutôt  que  sur  l'ensemble  du  patrimoine  du  propriétaire.  On  ne 
peut  donc  pas  objecter,  comme  nous  le  supposions  tout  à  l'heure, 
que  la  dispense  de  ces  obligations  légales,  tenant  à  la  situation 
des  propriétés,  ne  serait  pas,  pour  celles-ci,  une  charge  ou  un 
avantage  directs,  dans  les  conditions  de  Tart.  637  C.  civ. 

Et,  Tautorité  de  la  décision  précitée  de  la  Cour  suprême  (Oiv. 
cass.,  10  novembre  1Ô91)  disparaît  aussi,  puisque  cet  arrêt  refu- 
sait de  reconnaître  comme  servitude  un  droit,  tendant  simplement 
à  affranchir  un  propriétaire  de  la  responsabilité  générale,  issue 
des  art.  4383-1384  C.  civ.,  qui  lui  imposait  Tobligation  person- 
nelle de  mettre  sa  chose  hors  d'état  de  nuire  injustement  à  autrui, 
et  de  réparer  le  préjudice  occasionné  par  sa  négligence^  tandis 
qu'ici,  il  n'est  plus  question  de  faute  ni  de  négligence,  et  que  la 
responsabilité,  à  laquelle  le  concessionnaire  soustrait  la  Mine, 
tient  exclusivement  à  la  nature  et  à  la  situation  légale  de  celle-ci. 

Voilà  la  première  et  la  plus  décisive  réponse  à  faire  à  Tobjec- 
tion  proposée. 

Mais  on  peut  en  formuler  une  autre,  indépendante  de  toute 
conception  à  priori^  et  qui  attaque  l'objection  directement  dans 
les  bases  mômes  du  raisonnement  qui  la  fonde.  L'objection,  en 
déflnitive,  se  ramène  aux  deux  idées  suivantes  :  a)  Que  la  ser- 
vitude doit,  pour  répondre  à  la  définition  de  l'art.  637  C.  civ., 
constituer  un  avantage  direct  en  faveur  du  fonds  dominant  ;  b) 
Que,  dans  notre  espèce,  la  clause  d'exonération  de  la  Mine 
n'aboutit  qu'à  alléger  le  patrimoine  du  concessionnaire  d'une 
responsabilité,  qu'il  devrait  normalement  supporter. 

Or,  ces  deux  idées  peuvent  être  contestées,  dans  la  forme  ab- 
solue que  ce  raisonnement  leur  donne  : 
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a)  D'une  part,  il  n'est  pas  exact  de  poser  en  principe,  que  les 
avantages,  autorisés  par  la  servitude,  doivent  profiter  directement 
et  sans  intermédiaire  au  fonds  dominant.  Ce  serait  exagérer  la 
disposition  de  l'art.  686,  al.  1,  prohibant,  à  titre  de  servitude,  les 
services  imposés  en  faveur  de  la  personne.  On  sait  que  cette  dis- 
position légale  a  eu  seulement  pour  objet  d'empêcher  la  résur- 
rection des  corvées  et  autres  services  personnels  du  droit  féodal. 
(Voy.  Demolombe,  t.  XII,  n®»  674  et  sq.;  — Baudry-Lacantinerie 
et  Chàuveau,  Des  Biens,  i896,  n°«  1074  et  1078,  p.  778  et  782.) 

Mais  la  jurisprudence  s*est  toujours  montrée  assez  large  pour 
reconnaître,  comme  susceptibles  d'être  constitués  en  servitudes, 
des  avantages  ne  profitant  que  fort  indirectement  aux  propriétés 
de  ceux  qui  les  stipulaient. 

D'après  certains  arrêts,  il  n'est  pas  indispensable  €  qu'un  droit, 
«  pour  constituer  une  servitude  réelle,  se  rapporte  à  l'exploitation 
€  et  à  l'enrichissement  même  du  fonds.  Il  suffit  qu'il  en  augmente 
t  au  moins  indirectement  la  valeur,  en  conférant  un  avantage 
€  exclusif  à  tous  les  propriétaires  successifs  quelconques  du 
a  fonds.  >  (Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté;  sur  l'art.  686, 
n*  6.)  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  les  droits  de  pacage,  de  fau- 
chage, de  poche  et  de  bateau  sur  un  étang,  constituaient  des  ser- 
vitudes réelles,  lorsque  les  personnes  n'en  devaient  profiter  ou 
souffrir  que  comme  propriétaires,  et  en  ce  que  la  valeur  de  leur 
fonds  en  était  augmentée  ou  diminuée.  (Bourges,  29  août  1865, 
Dalloz,  Suppl.  au  Rép.^  V»  Servitude,  n*  15,  note  1  ;  Sir.,  66,  2, 
il.)  Peut-être,  cette  décision  est-elle  allée,  pour  quelques-uns 
de  ces  droits,  un  peu  loin.  (Voy.  la  note  au  Sir.,  66,  2, 11.) 

Mais,  à  tout  le  moins,  est-il  incontestable  qu'on  doit  tenir  pour 
de  véritables  servitudes  les  facultés,  réservées  sur  un  fonds  au 
profit  d'un  autre  fonds,  dans  l'intérêt  d'une  industrie  exercée  sur 
celui-ci.  (Paris,  26  mai  1857,  Sir.,  58,  2,  117  ;  —  Grenoble,  28 
mai  1858,  Sir.,  69,  2,  37  ;  —  Req.  rej.,  27  juillet  1874,  D.  P.,  75, 
1,  375;  Sir.,  74,  1,  480;  —  Caen,  26  mai  1886,  Depret,  D.  P., 
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87,  2,  81  ;  —  Cpr.  Req.  rej.,  6  juillet  1874,  D.  P.,  75,  1,  372  ; 
Sir.,  75, 1,  108;  —  Req.  rej.,  15  mai  1877,  Vallée  et  consorts  c. 
Roy,  Dalloz,  SuppL  au  Répertoire,  v*  Servitude,  u«  466,  note 
i.  —  Voy.  pourtant,  Paris,  22  janvier  1867,  D.  P.,  68,  2,  137; 
Sir.,  67,  2,  181.  —  Non  obst,  :  Req.  rej.,  8  juillet  i851,  D.  P.,  51, 
1, 188  ;  Sir.,  51, 1,  199,  qui  s'explique  par  une  intention  contraire 
des  contractants.) 

Quoique  contestées  parcertainsauteurs  (Laurent,  Hue,  voy.  ci- 
dessus)  ces  solutions  sont  confornoes  à  la  doctrine  la  plus  gé- 
nérale et  la  plus  sûre.  (Pardessus,  Traité  des  servitudes^  n®  11, 
1. 1,  p.  29-30  ;  —  Duranton,  t.  V,  n»»  33  et  34  ;  —  Demolombe, 
t.  XII,  n<»  684;  —  Aubry  et  Rau,  §  247,  texte  et  nole7,  4®  édition, 
t.  III,  p.  62  ;  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op,  cit,, 
n»  1076,  p.  780-781  ;  —  note  dans  Dalloz  pér.  71,  2,  137,  sous 
Lyon,  30  décembre  1870.) 

La  seule  condition  nécessaire  pour  la  servitude,  en  ce  qui 
touche  le  fonds  dominant,  c'est  qu'elle  en  augmente  l'utilité,  sui- 
vant la  destination  économique  donnée  à  ce  fonds. 

Cette  observation  nous  permet  encore  d'échapper  à  Tautorité, 
que  Ton  déduirait  contre  nous  de  l'arrêt  précité  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  du  10  novembre  1891.  Car  cet 
arrêt  constate  que  la  prétention  qu'il  écarte,  en  tant  que  servi- 
tude, serait  «  sans  utilité  réelle  pour  l'immeuble  »  prétendu  do- 
minant, tandis  que,  dans  notre  espèce,  on  ne  peut  nier  que  la 
dispense  de  responsabilité  soit  d'une  utilité  réelle  pour  la  Mine, 
puisqu'elle  supprime  la  nécessité  de  travaux  extraordinaires  de 
soutien. 

Que  si,  poussant  plus  loin  l'objection,  on  nous  dit  que  cette 
dispense  de  travaux  extraordinaires  ne  profite  pas  à  la  Mine, 
mais  plutôt  au  concessionnaire,  dont  le  patrimoine  se  trouve  dé- 
chargé d'autant,  nous  répondrons  qu'à  ce  compte,  il  faudrait  re- 
noncer à  rencontrer  jamais  de  véritables  servitudes  :  car  lesavan- 

tages  stipulés  à  ce  titre  profitent  toujours,  en  définitive,  aux 

14 
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personnes  elles-mômes,  comme  d'ailleurs  tous  droits  quelcon- 
ques, ainsi  que  Tont  observé  depuis  longtemps  les  Institutes  de 

Justinien   pr.  J.   De  jure  personarum,  T,   3  t personœ, 

quarum  causa  jus  constitutum  est,  .  .  »  (Voy.  Hue,  Commentaire 
théorique  et  pratique  du  Code  civile  t  IV,  n»  260,  p.  319-320,  et 
surtout  le  rapport  déjà  cité  de  M.  Barafort  sur  Req.  rej.,  6  juil- 
let 1874,  D.  P.,  1875,  1,  p.  374,  col.  1,  qui  développe  cette  idée 
avec  une  extrême  précision.)  Cette  simple  remarque  fait  aper- 
cevoir le  point  extrême  de  la  théorie  adverse,  et  la  nécessité  d'y 
apporter,  conformément  à  la  jurisprudence  précitée,  une  limite 
raisonnable. 

Ceci  nous  amène,  d'ailleurs,  à  critiquer  également  l'autre  idée, 
servant  de  base  à  l'objection  que  nous  avons  proposée  : 

b)  Est-il  vrai  d'affirmer  que  la  clause  d'exonération  ne  profite 
pas  à  la  Mine,  parce  qu'elle  se  ramènerait  toujours,  en  déQni- 
tive,  aune  simple  exemption  d'indemnité  pour  le  concessionnaire? 

Raisonner  ainsi,  c'est  méconnaître  la  vraie  nature  économique 
de  la  Propriété  des  Mines.  La  Mine  forme,  dans  le  patrimoine  du 
concessionnaire,  un  élément  à  part,  que  M.  Aguillon  qualifie 
même  «  d'abstraction,  d'individualité  juridique,  qui  subsiste 
«  inaltérable  jusqu'à  épuisement  du  gisement.  »  {Législation  des 
mines,  1. 1,  n®  â03  in  média,  p.  172.—  Cpr.  ibid,,  n*»  389  in  medio, 
p.  334-335.)  Cet  élément  complexe  comporte  des  recettes  et  des 
dépenses.  Et,  il  est  clair  que  le  concessionnaire  ne  sera  disposé 
à  user  de  sa  concession  et  à  la  conserver,  que  si  les  dépenses,  oc- 
casionnées par  l'exploitation  de  la  Mine,  laissent  une  marge  suf- 
fisante aux  revenus  de  celle-ci. 

Or,  les  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface 
comptent  nécessairement  parmi  les  dépenses  d'exploitation  ou 
d'entretien.  C'est  à  ce  titre  qu'on  les  déduit  du  produit  brut  de  la 
Mine,  pour  avoir  le  produit  net,  sur  lequel  se  calcule  la  redevance 
proportionnelle  imposée,  à  titre  de  contribution  publique,  aux 
concessions  de  Mines,en  vertu  des  art.  34,  al.  2  et  35  de  la  loi  du 
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21  avril  1810.(Fépaud-Giraud,  op.  cit.,TL''  421-4%  t.  I,  p.  362.  — 
Arg.  à  fortiori  de  Conseil  d'Etat,  9  janvier  1874,  D.  P.,  76,  3, 
1  ;  Sir.,  75,  2,  337.)  —  D'ailleurs,  la  pratique  est  constante  sur  ce 
point:  on  déduit  toutes  les  dépenses  afférentes  aux  dommages  à  la 
surface:  dépenses  en  nature,  ou  indemnités  en  argent;  même 
s'il  y  a  procès  pour  régler  les  dommages,  les  frais  quelconques 
de  ces  procès.  (Circulaires  du  1"  décembre  1850  et  du  l®' juin 
1893  rapportées  dans  :  L.  Michel,  Recueil  méthodique  de  législation 
minérale,  1896,  p.  160  et  177.)  Il  pourrait  se  rencontrer  telle  hy- 
pothèse, où  la  surface  serait  si  chère  à  payer,  que  la  Mine  s'en 
trouverait  praliquement  inexploitable  fl).  La  clause  d'exonéra- 
tion, imposée  à  propos,  permettra  seule  l'exploitation.  Il  est  donc 
bien  vrai  qu'elle  profite  directement  à  la  Mine  elle-même,  qui, 
sans  cette  clause,  resterait  souvent  une  propriété  sans  valeur. 

La  clause  d'exonération  devient  ainsi  partie  intégrante  de  la 
propriété  minière,  comme  élément  actif  de  cette  propriété,  de 
même  qu'en  l'absence  de  pareille  clause,  la  responsabilité  éven- 
tuelle vis-à-vis  de  la  surface  diminuerait  la  valeur  de  la  Mine 
comme  élément  passif. 

Ces  explications  suffisent  amplement  à  démontrer  que  le  résul- 
tat de  nos  clauses  est  bien,  pour  la  Mine  elle-même,  envisagée 
d'après  sa  nature  industrielle,  un  avantage  ou  une  utilité  répon- 
dant à  Texigence  de  l'art.  637  C.  civ.,  telle  que  nous  l'avons  ex- 
pliquée plus  haut. 

Et  Ton  ne  saurait  méconnaître  qu'ici  s'applique  très  exactement 
la  notion  de  servitude,  telle  que  M.  Demolombe  la  dégage  à  la 
fois  des  textes  du  Code  civil  et  de  son  esprit,  quand  il  nous  dit, 
t.  XII,  n"  681  :  «  Ce  qu'il  faut  surtout  considérer,  c'est  si  la 
«  charge,  imposée  à  l'un  des  héritages,  en  même  temps  qu'elle 
a  le  déprécie,  augmente  l'utilité  de  l'autre  héritage,  en  tant 
m   qu'héritage,  d'une  façon  en  quelque  sorte  intrinsèque  et  abso- 

(1)  Gela  se  produit,  en  particulier,  à  Saint-ËlieDDe,  pour  la  Mine  de  Beau- 
brun  et  pour  diverses  sections  d^aulres  Mines. 
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«  lue,  de  façon  à  faire,  par  exemple,  que  la  maison  soit  habita- 
«  ble,  ou  le  champ  lui-môme  d'une  culture  plus  facile,  ou  enfin 

*  Véluhlissement  industriel  lui-même  d'une  exploitation  meilleure 

•  et  plus  assurée.  > 

Ainsi  tombent  toutes  les  objections,  formulées  par  le  jugement 
d'Autun,  contre  l'idée  que  nos  clauses  d'exonération  de  la  Mine 
engendreraient,  au  profit  de  celle-ci,  et  à  la  charge  de  la  surface, 
do  véritables  servitudes. 

Quelle  autre  objection  y  pourrait-on  opposer  encore? 

Oq  dirait  peut-être  que  certaines  règles  de  la  théorie  des  ser- 
vitudes s'adaptent  mal  à  notre  situation,  et  Ton  se  demanderait, 
par  exemple,  comment  cette  servitude  se  pourrait  éteindre  par  le 
non-usage  de  trente  ans,  mode  d'extinction  consacré,  comme 
généralement  applicable  à  toutes  servitudes,  par  Tart.  706  C.  civ. 

La  réponse  serait  simple.  En  effet,  la  servitude  dont  s'agit 
est  évidemment  une  servitude  continue  (art.  688  C.  civ.),  puis- 
qu'elle s'exerce  sans  le  fait  actuel  de  l'homme, et  parle  résultatde 
travaux  une  fois  faits.  Dès  lors,  les  trente  ans  de  non-usage,  qui 
en  amèneraient  l'extinction,  devraient  se  compter,  suivant  l'art. 
707  C.  civ.,  du  jour  où  il  aurait  été  fait  un  acte  contraire  à  la  ser- 
vitude. Ce  serait,   par  exemple,  le  fait  par  le  concessionnaire 
d'iivoir  indemnisé  le  propriétaire  de  la  surface,  comme  sUl  était 
tenu  de  le  faire  et  sans  aucune  réserve  du  droit  retenu  par  la  con^ 
vmîion.  Si  le  même  fait  se  reproduisait  pendant  trente  années 
consécutives,  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  de  la  surface  en- 
dommagée ferait  valoir  une  nouvelle  cause  d'indemnité,  on  pour- 
rait dire  que  la  servitude,  dont  s'agit,  se  trouverait  éteinte  par 
non-usage.  (Comp.  à  ce  sujet,  jugement  de  Saint-Etienne  du  15 
lûvrier  1858  et  arrêt  de  Lyon,  11  février  1860,  aff.  Béai  c.  Houil- 
lères de  Saint-Étienne.  —  Adde  Féraud-Giraud,o/}.  cit.^  n<*679,  t. 
\h  p.  26.) 

En  définitive,  rien  ne   s'oppose  à   admettre  juridiquement. 


'.r^. 
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comme  résultant  des  clauses  d'exonération  de  la  Mine,  une  ser- 
vitude au  profit  de  celle-ci  et  à  rencontre  de  la  surface.  L*in- 
tention  des  parties  correspondant  parfaitement  à  cette  concep- 
tion, il  y  a  lieu  de  la  consacrer,  avec  toutes  les  conséquences  qui 
s'en  déduisent,  notamment  la  réalité  rendant  ces  charges  inhé- 
rentes aux  immeubles,  au  point  de  vue  passif  comme  au  point 
de  vue  actif.  Et,  de  môme  que  Ton  n'hésiterait  pas  à  décider, 
dans  le  cas  où  MM.  Schneider  et  C"  aliéneraient,  môme  isolément, 
leur  concession,  que  le  bénéfice  de  la  clause  cesserait  de  leur 
appartenir,  et  passerait  au  nouveau  concessionnaire,  de  même, 
il  faut  dire  que  cette  clause  est  opposable  aux  ayants  cause  par- 
ticuliers de  ceux  qui  l'ont  consentie,  notamment  à  M.  Gouthière. 

§  2.  —  Que  ces  clauses  d'exonération,  si  elles  ne  sont  pas  constitua 
tives  de  servitudes,  engendrent,  du  moins,  un  droit  réel  sui  ge- 
neriSj^ui,  par  sa  nature  même,  s* imposerait  aux  sous-acquéreurs. 

Si,  par  suite  de  scrupules  théoriques  assurément  exagérés,  Ton 
ge  refusait  à  attacher  à  nos  clauses  d'exonération  Teffet  d'engen- 
drer de  véritables  servitudes,  au  profit  de  la  Mine,  sur  les  fonds 
jadis  aliénés  par  MM.  Schneider  et  C**,  et  aujourd'hui  possédés 
par  M.  Gouthière,  du  moins,  devrait-on  en  induire  des  droits 
réels  sut  generis,  qui,  comme  tels,  seraient  tout  aussi  bien  oppo- 
sables aux  ayants  cause  particuliers  de  ceux  qui  les  ont  consen  - 
ties  sur  les  biens  ensuite  cédés. 

L'intention  des  contractants  primitifs  (MM.  Schneider  et  C"  et 
leurs  acquéreurs),  de  créer  sur  les  immeubles  en  question  de 
semblables  droits  réels,  à  supposer  qu'un  obstacle  légal  théorique 
ne  leur  permît  pas  d'en  faire  de  véritables  servitudes,  résulterait, 
a  fortiori^  des  considérations  résumées  plus  haut  et  qu'il  est  inu- 
tile de  reproduire.  Qui  veut  le  plus,  veut  évidemment  le  moins. 
La  seule  objection  qui  pourrait,  en  droit,  s'élever  contre  l'effi- 
cacité d'une  semblable  volonté,  se  tirerait  d'une  idée  émise,  en 
effet,  par  des  auteurs  éminents  (Demolombe,  t.  IX,  n®  515- 
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—  Valette,  Traité  des  privilèges  et  des  hypothèques,  4846,  t.I,  p. 
i9l-i92,  cpr.  p.  195-196;  —  cpr.  aussi  Aubry  et  Rau,  §  172, 
texte  et  notes  1-3,  4' édition,  t.  Il,  p.  50-51),  et  d'après  laquelle 
notre  droit  moderne  ne  reconnaîtrait  pas  aux  particuliers  la  fa- 
culté de  créer  d'autres  droits  réels,  que  ceux  consacrés  positive- 
ment comme  tels  par  la  loi,  et  notamment  par  Tart.  543  C.  civ. 

Mais  celte  idée  n'a  jamais  été  acceptée  par  la  jurisprudence, 
qui,  suivant  sur  ce  point  les  errements  de  la  doctrine  ancienne, 
encore  adoptés  par  de  nombreux  auteurs  modernes  (Toullier,  le 
Droit  civil  français,  t.  111,  n<»  96, 5*  édition,  p.  62  ;  —  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  II,  n«  69-70  ;  —  Laurent,  t.  VI,  no«  84-86  ; 

—  cpr.  Demante,  Cours  analytique  de  Code  civil,  t.  II,  no  378  bisy 
IV  ;  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civile  t.  IV, 
n«  74),  et,  maintenant  ici  toute  son  ampleur  au  principe  de  la 
liberté  des  conventions,  a  reconnu  valable,  d'après  les  contrats 
particuliers,  l'établissement  de  maints  droits  réels,  qui  ne  ren- 
traient pas  dans  les  types  du  Code  civil,  et  démembraient  la  pro- 
priété de  façons  fort  diverses,  en  dehors  seulement  des  redevances 
foncières  perpétuelles,  abolies  comme  souvenirs  des  droits  féo- 
daux. (Req.  rej.,  13  février  1834,  Caquelard  c.  Lemoine,  Dali, 
alph,  v  Propriété^  n*»  68,  note  1  ;  Sir.,  34,  1,  205  ;  —  Amiens, 
2  décembre  1835,  Bezannes  c.  Goulon,  Dali,  alph.,  v**  Chasse,  n« 
44,  note  1  ;  Sir.,  36,  2,  198  :  réserve  d'un  droit  de  chasse  par  un 
vendeur,  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayants  cause  ;  —  Caen,  17  fé- 
vrier 1837,  Marguerey,   Recueil  des  arrêts  de  Caen,  t.  I,  p.  187  ; 

—  cpr.  Bourges,  23  août  1879  et  Req.  rej.,  8  mars  1880,  D.  P., 
81,  1,  269  ;  Sir.,  81,  1,  445,  relativement  à  un  droit  d'extraction 
de  terre,  réservé  par  un  vendeur,  pour  un  temps  déterminé,  sur 
rimmeuble  aliéné  ;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté  sous 
l'art.  543,  n*»  10.  —  Voir  le  détail  des  applications  dans  Demo- 
lombe,  t.  IX,  n»»  ol4  et  526-528.  —  Adde  :  Répertoire  alphabéti- 
que  des  Pandectes  françaises,  v**  Droit,  n""*  480-487.) 

Des  arrôts  plus  récents  ont  môme  reconnu  que  des  dispositions 
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particulières  avaient  pu  créer  sur  des  immeubles  un  droit  de 
jouissance  sut  generis,  ne  constituant  pas  un  usufruit  proprement 
dit,  et  n'en  comportant  pas  les  règles,  mais  tormant  l'accessoire 
de  la  destination  donnée  à  l'immeuble  principal,  et  affecté  à  une 
œuvre  spéciale,  voulue  par  le  propriétaire.  (Chambéry,  13  juillet 
1881  et  Req.  rej.,  24  juillet  1882,  Ville  de  Chambéry  c.  Frères  de 
la  Doctrine  chrétienne,  Sir.,  85,  I,  371  ;  D.P.,84, 1, 185  et  note; 
—  Req.  rej.,  23  avril  1883,  Ville  de  Mon t-de- Marsan  c.  Evèque 
d'Aire  et  de  Dax,  Sir  ,  85,  1,  373  ;  D.  P.,  84,  1,  251  ;  —  cpr. 
pour  le  droit  du  curé  sur  son  presbytère  :  Civ.  cass,,  17  février 
1897,  Gazette  du  Palais  du  24  février  1897.) 

Dans  un  ordre  d'idées  plus  voisin  du  nôtre,  il  est  admis,  tant 
par  la  jurisprudence  que  par  les  auteurs,  que  le  droit  de  recherche 
en  matière  de  Mines,  reconnu,  avant  toutes  autres  personnes,  au 
propriétaire  du  fonds,  par  les  art.  10-12  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
peut  être  cédé  par  lui,  à  litre  de  droit  réel  immobilier,  qui  s'im- 
pose, comme  tel,  aux  acquéreurs  ultérieurs,  soit  du  même  droit, 
soit  du  fonds  lui-même  (Riom,  25  avril  1849  et  Req.  rej.,  16 
juin  1856,  Sir.,  57,  1,  477;  D.  P.,  56,  1,  421  ;  —  Nîmes,  26 
avril  1865,  Sir.,  65,  2,   165;  D.  P.,  65,  2,  153;  —  Cass.  belg. 
rej.,  10  mai  1845,  Baronne  de  Gaiffier  de  Tamison  c.  Degive, 
Pasia^isie  belge,  45, 1,  386  ;  —  Dalloz,  Supplément  au  Répertoire, 
v*  Mines,  n<»  212  ;  —  Chevalier,  dans  Revue  pratique^  de  1876-1°, 
t.  41,  p.  96-97;  —  Féraud-Giraud,  op,  cit.,  n-  69,  242  et  243, 
p.  65-66,  205  et  207  ;  —  Aguillon,  op,  cit.,  n»  86,  t.  I,  p.  83  ;  — 
Bréchignac  et  Michel,  op.  cit.,  n<>  108,  p.  151.  —  On  ne  trouve, 
en  sens  contraire,  que  l'opinion  restée  isolée  de  M.  de  Saint- 
Charles,  Revue  de  la  législation  des  mines,  de  Delecroix,  1887, 
p.  65-70.) 

Et  pourtant,  ce  droit  ne  peut,  lui,  être  conçu  juridiquement 
comme  servitude,  puisqu'il  est  concédé,  non  pas  à  raison  d'un 
fonds,  mais  directement  à  une  personne,  et  abstraction  faite  de 
toute  propriété  jouant  le  rôle  de  fonds  dominant.  D'autre  part,  la 
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loi  des  mines  ne  le  consacre  pas  positivement  comme  droit  réel 
sut  gêner is,  mais  seulement  comme  attribut  de  la  propriété.  (Cpr. 
anal.  Aix,  13  novembre  1890,  Revue  de  la  législation^'des  Mines, 
1896,  p.  166.) 

Ce  n'est  donc  qu'à  la  volonté  des  parties  que  Ton  peut  rapporter 
la  faculté,  ainsi  reconnue,  d'ériger  ce  démembrement  en  un  droit 
réel  spécial,  s'imposant,  comme  tel  el  sans  autre  formalité,  aux 
sous-acquéreurs. 

De  fait,  les  principes  généraux  de  notre  droit  moderne,  sur 
rautonomie  de  la  volonté  et  la  libre  disposition  laissée  à  chacun 
de  sa  propriété,  conduisent  nécessairement  à  reconnaître  la  vali- 
dité de  ces  droits  réels,  créés  par  les  contractants,  qui  ne  sont  pas 
autre  chose,  comme  le  dit  M.  Laurent,  t.  VI,  no84,  p.  108,  que 
«  des  démembrements  de  la  propriété,  c'est-à-dire  des  actes  de 
€  propriété,  des  manières  d'utiliser  la  propriété,  d'en  tirer  profit. 
«  Notre  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  propriétaire  est 
a  libre  de  faire  de  sa  chose  ce  qu'il  veut.  L'affirmative  est  un 
«  axiome,  et  cet  axiome  est  écrit  dans  nos  lois.  Aux  termes  de 
0  l'art.  844,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
«  choses  de  la  manière  la  plus  absolue.  Donc  le  maître  peut  déta- 
«  cher  de  sa  propriété  tels  droits  qu'il  veut,  créer  par  conséquent 
«  des  droits  réels  à  volonté.  » 

Aussi  bien,  les  auteurs,  qui  repoussent  cette  manière  de  voir, 
à  la  fois  libérale  et  simple,  sont-ils  contraints  d'en  accepter  la 
plupart  des  conséquences,  en  admettant  que  les  attributs  de  la 
propriété  peuvent,  par  une  sorte  de  fractionnement,  être  répartis 
entre  différentes  personnes.  (Demolonîbe,  t.  IX,  n*»"  820,523-524  ; 
—  Aubry  et  Rau,  §  221  bis,  4«  édition,  t.  II,  p.  409-411.) 

Cette  opinion  aboutit,  à  peu  près,  aux  mômes  résultats  prati- 
ques, mais  avec  moins  de  largeur,  et  non  sans  entraver  la  liberté 
de  mouvement  des  contractants. 

Pourquoi  pareille  restriction?  La  seule  raison  qu'on  en  ait 
donnée  serait  que  ce  la  loi,  qui  détermine  et  organise  les  droits 
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«  réels  dont  lea  biens  seront  susceptibles,  intéresse  sans  doute 
et  au  plus  haut  degré  les  tiers,  le  public,  le  mode  de  transmission 
a  des  biens,  la  sécurité  des  conventions;  —  donc  elle  est  une  loi 
a  d'ordre  public  ;  donc  les  particuliers  ne  la  peuvent  pas  changer  ; 
a  donc  une  telle  loi,  dans  Ténuraération  des  droits  réels  qu'elle 
a  reconnaît,  doit  être  nécessairement  considérée  comme  limita- 
«  tive.  »  (Demolombe,  t.  IX,  n*  515;  —  cpr.  Valette,  Privilèges 
et  Hypothèques,  1. 1,  p.  192  )  Mais,  comme  l'observe  fort  justement 
M.   Laurent  :    «  Il  ne  manque  qu'une  chose  à  ce  raisonnement, 

a  c'est  la  preuve  delà  proposition  sur  laquelle  ils'appuie 

<r  Est-il  de  rintérêt  général  que  le  propriétaire  soit  limité  dans 
«  l'usage  qu'il  veut  faire  de  sa  chose  en  y  établissant  un  droit  réel 
a  quelconque?  Il  faut  dire  oui,  si  ces  droits  réels  touchent  à  la 
(L  liberté  des  fonds  et  des  personnes,  proclamée  par  l'Assemblée 
«  constituante.  Il  faut  répondre  non,  dès  que  les  conventions  des 
«  parties  n'ont  pour  objet  que  leur  utilité  privée »  {Prin- 
cipes de  droit  civil,  t.  VI.  n'  84,  p.  110-1  M.)  La  réponse  nous 
paraît  absolument  décisive. 

Une  raison  plus  sérieuse,  que  l'on  pourrait  faire  valoir  contre 
cette  liberté  laissée  aux  parties,  de  créer  à  volonté  des  droits  réels 
sur  leurs  immeubles,  serait,  que  l'établissement  de  ces  droits, 
opposables  aux  tiers,  d'après  leur  nature,  échapperait  à  toute 
publicité,  la  loi  du  23  mars  1855  n'ayant  assujetti  à  la  transcrip- 
tion que  la  constitution  ou  le  transfert  de  certains  droits  rentrant 
dans  les  types  classiques  du  Code  civil  (voy.  art.  1-2  de  cette  loi). 
Et,  en  dehors  des  actes  énumérés  par  cette  loi,  le  principe  de  l'effet 
immédiat  de  la  volonté  erga  omnes,  pour  la  création  ou  le  trans- 
fert des  droits  réels,  doit  être  maintenu.  Ce  qui  ne  laisse  pas 
d'être  fort  menaçant  pour  les  acquéreurs.  Il  est  bien  vrai.  Mais 
ceci  ne  peut  être  qu'un  reproche  à  retourner  au  législateur.  La 
portée  restreinte  de  la  loi  du  23  mars  1855  s'explique,  comme  on 
sait,  par  les  préoccupations  spéciales  qui  en  ont  inspiré  la  rédac- 
tion. On  visait  à  asseoir  plus  solidement  le  crédit  hypothécaire  ; 
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et,  dans  cette  pensée,  on  n'a  assujetti  à  la  transcription  que  les 
mutations  de  propriétés  immobilières,  et  rétablissement  des  dé- 
membrements, ou  charges,  considérés  comme  en  altérant  la  valeur 
de  gage  hypothécaire.  (Voir  Texposé  des  motifs  de  la  loi  présenté 
au  Corps  législatif  le  11  mai  1853,  Monit.  off.,  supplém,  K,  p.  43, 
col,  1.)  Partant  de  ce  point  de  vue,  on  n'a  pensé  qu'aux  constitu- 
tions de  charges  les  plus  usuelles.  Pour  les  autres,  on  a  maintenu 
le  système  du  Code  civil,  qui  n'avait  pas  soulevé  de  réclamations 
sérieuses  de  ce  chef.  En  tout  cas,  il  n'y  aurait  rien  à  induire  de 
là  pour  nos  contrats,  tous  (sauf  un,  peu  important)  antérieurs  au 
1"  janvier  4856. 

De  tout  cela  nous  concluons,  qu'en  aliénant  leurs  terrains,  au 
profit  de  divers  acquéreurs,  avec  clause  d'exonération  dans  l'in- 
térêt de  la  Mine,  MM.  Schneider  et  C*'  ont  imposé  à  leurs  acqué- 
reurs et  se  sont  réservé  à  eux-mêmes,  à  défaut  de  servitude,  un 
droit  réel  sut  génères, démembrement  de  la  propriété  cédée  par  eux, 
et  qui,  par  sa  nature  même  de  droit  réel,  s'impose  à  tous  les  dé- 
tenteurs des  biens  ainsi  grevés. 

§  3.  —  Application  aux  clauses  d'exonération  de  la  Mine 
de  r art.  ii^^C.civ, 

Plaçons-nous  maintenant,  pour  les  besoins  de  la  discussion, 
dans  rhypolhèse  la  moins  favorable,  celle  où  l'on  refuserait  de  re- 
connaître à  nos  clauses  d'exonération  l'effet  de  créer  des  servitu- 
des ou  des  droits  réels  sui  generis,  et  où  l'on  n'y  verrait  que  la 
source  d'obligations  proprement  dites,  assumées  par  les  acqué- 
reurs au  profit  du  cédant,  dans  l'espèce  MM.  Schneider  et  O^. 

Même  en  les  caractérisant  ainsi,  on  devrait  décider  néanmoins 
qu'elles  s'imposent  aux  ayants  cause  particuliers  des  acquéreurs 
primitifs,  en  vertu  de  l'art.  1122  C.  civ.,  aux  termes  duquel  : 
«  On  est  censé  avoir  stipulé  (c'est-à-dire  contracté,  —  voy.  Demo- 
«  lombe,  t.  XXIV,  n°  259)  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants 
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«  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la 
«  nature  de  la  convention,  » 

Assurément,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'introduire,  dans  notre 
espèce,  la  réserve  contenue  aux  derniers  mots  de  ce  texte.  Bien 
au  contraire,  nous  avons  montré  que  l'intention  des  parties  au 
contrat  primitif  avait  été  certainement  de  diminuer  d'une  fa- 
çon définitive,  au  profit  de  la  Mine,  les  propriétés  cédées  par 
MM.  Schneider  et  O*,  Il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  faire  ici  Tap- 
plication  du  principe  énoncé  dans  la  proposition  principale  de 
Fart,  i  122  C.  civ. 

Il  est  vrai  que  ce  principe  n'est  pas  appliqué,  dans  sa  forme 
absolue,  aux  ayants  cause  particuliers  (Voy.  pourtant  Hue,  Corn- 
mentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  t.  VII,  n**  55,  p.  85,  et 
n»  180,  p.  48i),  relativement  aux  obligations  contractées  par  leur 
auteur.  MM.  Aubry  et  Rau  commencent  môme  par  poser  la  règle 
contraire  :  «  Le  successeur  particulier  n'est  pasde  plein  droit,  et, 
<ï  comme  tel,  directement  tenu  des  obligations  personnelles  de 
«  son  auteur.  »  (Cours  de  droit  civil  français,  §  176  bis,  t.  II*,  p. 
74.)  Mais,  immédiatement  après,  ces  jurisconsultes  écartent  la 
règle  par  eux  posée,  pour  les  obligations  que  l'auteur  aurait  pas- 
sées, par  rapport  à  la  chose  formant  l'objet  de  la  transmission,  si 
ces  obligations  «  ont  eu  pour  effet  de  restreindre  ou  de  modifier  le 
«  droit  transmis,»  auquel  cas,  elles  «sont  opposables  au  succes- 
«  seur  particulier,  en  vertu  de  la  règle  Nemo  plusjuris  ad  alium 
«  transferre potest  quam  ipse  haberet.D  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  2  du  §  176  bis.) 

Une  doctrine  analogue  est  enseignée  par  M.  Demolombe.  Après 
avoir,  lui  aussi,  posé  cette  règle,  que  l'ayant  cause  particulier  ne 
succède  pas  aux  promesses  consenties  par  son  auteur,  môme  rela- 
tivement à  la  chose  transmise,  et  avoir  observé  que  la  règle  ainsi 
formulée  ne  s'applique  pas  aux  promesses,  qui  ont  affecté  la  chose 
d'un  droit  réel  (t.  XXIV,  no  283),  il  ajoute  (n°  284)  :  «  Il  faut 
€  môme  excepter  de  notre  règle  celles  des  promesses,  qui,  sans 
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«  affecter  directement  la  chose  d'un  droit  réel,  semblable  à  ceux 
•  dont  nous  venons  de  parler,  ont  néanmoins  aussi  un  certain  ca- 

«  ractère  de  réalité, in  rem  scriptcBy  en  ce  sens  que  la  chose 

<  elle-même,  en  effet,  répond  de  leur  exécution,  et  que  tout  tiers 
«  détenteur  est  tenu  de  les  remplir,  s'il  veut  la  conserver.  » 

On  voit  que  ces  jurisconsultes  sont  d'accord  pour  imposer  aux 
acquéreurs  particuliers  certaines  obligations  de  leur  auteur, 
ayant  un  rapport  étroit  avec  la  chose  qui  leur  a  été  transmise,  soit 
qu'elles  diminuent  la  valeur  de  cette  chose,  soit  qu'elles  l'affectent 
à  titre  de  garantie,  môme  indirecte,  de  leur  exécution.  On  peut 
môme  trouver  ces  solutions  bien  timides.  Du  moins  sont-elles  in- 
dispensables, pour  maintenir  quelque  vérité  aux  principes  de  bon 
sens  autant  que  de  droit,  que  nous  ont  légués  les  lois  romaines  : 
€  Nemo  plusjuris  ad  alium  trans ferre  potesi  quam  ipse  haberet^  » 
Ulpien,  fr.  54,  D.,  De  Regulisjuris,  50,  17  et  a  Nondebeo  melio- 
«  ris  conditionis  esse  quam  auctormeuSy  aquo  jus  in  me  transiit,  » 
Paul,  fr.  175,  §  1,  D.,  DeRegulisjuris.SO,  17.  (Adde:  application 
moderne  de  cette  idée  dans  l'art.  1743  C.  civ.) 

Aussi  la  jurisprudence  les  a-t-elle  consacrées,  avec  une  cer- 
taine largeur,  du  moins  en  matière  de  transmissions  d'immeubles, 
(Voy.  les  exemples  cités  dans  le  Répertoire  alphabétique  des  Pan- 
dectes  françaises,  v*  Obligations,  n"  8007-8013,  et  notamment  : 
Req.  rej.,  29  juin  1881,  S.,  8i,  1,  104  ;  D.  P.,  82,  1,  352,  Picquet 
c.  Chéchu:  «  Attendu,  »  dit  cet  arrôt,  «  que  le  vendeur  ne  trans- 
ie met  à  son  acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait  lui -môme  ;  que 
a  de  ce  principe  découle  la  conséquence  que  celui-ci  est  soumis 
a  aux  mêmes  charges  et  obligations  que  son  vendeur,  en  ce  qui 
a  touche  l'immeuble  vendu.  »  —  Cpr.  Dalloz,  Répertoire  alpha- 
bétique, v^  Obligations^  n°  315;  -  Fuzier-Herman,  Répertoire  al- 
phabétique^  v«  Ayants  cause^  n«  12.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  XVI,  n°"  15-16;  —  cpr.  Dalloz,  Supplément  au  Répertoire,  v» 
Obligations,  n'  102.) 

Ces  principes  établis,  appliquons-les  à,  notre  espèce. 
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D'une  part,  on  ne  peut  méconnaître  que  les  clauses  d'exonéra- 
tion de  la  Mine,  insérées  par  MM.  Schneider  et  C»»  dans  leurs 
contrats  de  cession  de  terrains,  aient  eu  pour  effet,  suivant  la 
formule  de  MM.  Aubry  et  Rau,  a  de  restreindre  ou  de  modifier 
«  le  droit  transmis  »,  puisqu'elles  tendaient  directement  à  priver 
les  acquéreurs  d'avantages  compris  normalement  dans  la  pro- 
priété. (Cpr.  Bréchignac  et  Michel,  op.  cit.^  n»  f  66,  infinej^.  222.) 

D'autre  part,  et  si  l'on  préfère  la  formule  de  M.  Demolombe, 
on  ne  saurait  nier  que  ces  conventions  aient  «  un  certain  caractère 
a  de  réalité...  in  rem  scriptœ,  en  ce  sens  que  la  chose  elle-même, 
«  en  effet,  répond  de  leur  exécution,  et  que  tout  tiers  détenteur 
«  est  tenu  de  les  remplir  s'il  veut  la  conserver.  i>  En  eflTet,  on  se 
rappelle  que  ces  clauses  se  présentaient,  dans  la  pensée  des  con- 
tractants, comme  condition  sine  qua  non  de  la  cession  consentie 
par  MM.  Schneider  et  C»*,  puisque  même  tous  les  contrats  (sauf 
celui,  peu  important,  des  3-28  décembre  1864)  qui  contenaient 
la  clg^use  dont  s'agit,  portaient  à  sa  suite  :  «  Cette  condition  est 
€  expresse  et  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  :  car  sans  elle  la 
«  présente  vente  {ou  le  présent  échange)  n'aurait  pas  eu  lieu.  »  Il 
résullaitdelà  que  le  défaut  d'exécution  de  ladite  clause  par  les 
acquéreurs  (c'est-à-dire  la  réclamation,  de  leur  part,  de  dommages- 
intérêts  à  MM.  Schneider  et  C»*)  devait,  par  application  de  l'art. 
1184  C.  civ.,  faire  résoudre  les  contrats  translatifs  de  propriété 
à  la  demande  et  au  profit  de  MM.  Schneider  et  C>«.  Et  Ton  sait 
que,  fondé  sur  l'idée  d'une  condition  résolutoire  tacite,  Teffet  de 
Tart.  1484  G.  civ.  se  produit  à  l'encontre  de  tous  les  acquéreurs 
ultérieurs  de  l'objet  du  contrat  ainsi  résolu.  (Demolombe,  t.  XXV, 
no  517  bis  et  518  ;  —  Aubry  et  Rau,  §  302,  texte  et  note  89,  4* 
édition,  t.  IV,  p.  85;  —Laurent,  t.  XVII,  n»  147,  p.  161  ;  — 
Dalloz,  Supplément  au  Répertoire,  v**  Obligations,  iv*  477.)  N'en 
faut-il  pas  conclure,  suivant  la  pensée  fort  juste  de  M.  Demo- 
lombe, que  ces  ayants  cause  particuliers  se  trouvent,  par  là  môme, 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  leur  auteur,  et  tenus  d'y  sa- 
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tisfaire  personnellement,  puisque  Texercice  de  la  condition  résolu- 
toire tacite  menacerait  leur  propriété.  (Comp.  en  matière  de 
compte  de  mitoyenneté  :  Paris,  14  juin  i888,  D.  P.,  89,  2,  245  ; 

—  Besançon,  12  mars  1890,  D.  P.,  91,  Î2,  95;  Sir.,  92,  2,  253  ; 

—  Bordeaux,  21  avril  1890,  D.  P.,  92,  %  432.) 

Au  surplus,  nous  trouvons,  en  faveur  de  celte  solution,  basée 
sur  ridée  essentielle  qui  justifie  l'art.  il22  C.  civ.,  et  pour  son 
application  à  notre  espèce,  une  analogie,  digne  d'attention,  dans 
la  matière  des  clauses  de  non-garantie,  qui  sont  valablement 
ajoutées  à  une  vente,  dans  les  limites  des  art.  1627-1629  C.  civ. 
La  pratique  n*a  jamais  mis  en  doute  que  ces  clauses,  acceptées 
par  un  acheteur,  fussent  opposables  aux  sous-acquéreurs.  Et  ce 
résultat  a  paru  tellement  évident,  que  les  auteurs  ne  prévoient 
même  pas  la  question  comme  susceptible  de  controverse.  La  juris- 
prudence elle-même  offre  peu  de  décisions  sur  ce  point,  sans  doute 
parce  qu'il  n'est  pas  venu  à  la  pensée  de  sous-acquéreurs,  de  se 
dérober  aux  effets  des  contrats  de  leurs  auteurs,  ayant  accepté  le 
défaut  de  garantie. 

L'analogie  contenue  dans  ces  principes  incontestés  s'adapte 
très  exactement  à  notre  espèce,  si  l'on  veut  envisager  les  clauses 
d'exonération  de  la  Mine,  comme  ayant  restreint  la  garantie  due 
par  MM.  Schneider  et  0»%  relativement  aux  immeubles  par  eux 
jadis  vendus  ou  échangés.  Et,  il  convient  d'autant  plus 
d'insister  sur  la  certitude  de  ces  idées,  que  M.  Gouthière  a  pré- 
tendu les  écarter,  dans  ses  conclusions  de  première  instance,  en 
disant,  à  propos  des  échanges  du  11  décembre  1847,  et  du  10 
décembre  1848,  qui  excluaient  formellement  la  garantie  de 
MM.  Schneider  et  C"  :  «  Que,  de  ce  qu'il  est  question  dans  l'acte 
«  de  la  renonciation  à  une  action  en  garantie,  il  n'en  résulte  pas 
«  que  la  clause  contienne  autre  chose  qu'un  engagement  person- 
«  nel,  l'obligation  de  garantie  étant  elle-même  essentiellement 
«  personnelle.  >  —  La  conséquence,  que  l'adversaire  prétendait 
tirer  de  là  pour  exclure  l'effet  de  la  non-garantie  à  l'égard  du 
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sous-acquéreur,  ne  reposait  que  sur  un  abus  de  mois.  Car,  de  ce 
que  robligatioa  de  garantie  ait,  en  soi,  la  nature  d'une  obligatiçn 
personnelle,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  n'existe,  telle  qu'elle  se 
déduit  du  contrat,  que  dans  les  rapports  du  vendeur  et  de  son 
acheteur.  On  n'hésite  pas,  en  effet,  h  la  reconnaître,  sous  la  forme 
d'une  action  directe,  contre  le  vendeur  primitif,  au  profit  d'un 
sous-acquéreur,  môme  de  ceux  à  qui  leur  titre  ne  conférerait  pas, 
en  soi,  droit  à  garantie,  tels  qu'un  donataire  de  l'acheteur,  ou  un 
sous-acheteur,  qui  aurait  renoncé  à  la  garantie  pour  sa  propre 
acquisition.  (Troplong,  Vente,  t.  I,  n°"  429  et  437  ;  —  Duvergier, 
Continuation  de  Toullier,  1. 1,  n"  343,  p.  409-412  ;  —  Demolombe, 
t.  XXV,  nM4l  ;  —  Aubry  et  Rau,  §  335,  texte  et  notes  26-27, 
4*  édition,  t.  IV,  p.  376;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n*  6J ,  bis 
II  ;  —  Larombière,  Traité  des  obligations  ;  sur  l'art.  4166,  n»  28  ; 
—  Laurent,  t.  XXIV,  n^  230,  p.  230-232  ;  —  Guillouard,  Traité 
de  la  vente,  t.  I,  n«  320  ;  —  Civ.  cass.,  26  janvier  1820,  Sir.  C. 
N.,  VI,  1,  171  ;  —  Bordeaux,  4  février  1831,  Dalloz,  Rép.  alpk., 
v°  Vente,  n«  933,  note  2  ;  Sir,,  31 ,  2,  138  ;  —  Bordeaux,  11  jan- 
vier 1888,  D.  P.,  89,  2,  11  ;  Sir.,  91,  2,  6  ;  —  cpr.  Civ.  cass.,  12 
novembre  1884,  D.  P.,  85,  1,  357  ;  Sir.,  86,  1,  149  ;  —  Contra  : 
Paris,  22  mars  1825,  Dalloz,  Rép.  alphab.,  v'  Vente,  n«  932,  note 
4;  Sir.,  G.  N.,  VIII,  2-53.)  Evidemment,  ces  personnes  n'ont 
droit  à  la  garantie  directe  contre  le  vendeur  primitif  que  comme 
succédant  aux  droits  de  leur  'auteur  particulier  et  en  vertu  de 
l'art.  1122  C.  civ.  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  t.  IV,  p.  376,  note  26.) 
Dès  lors,  le  raisonnement  de  l'intimé,  exposé  ci-dessus,  se  re- 
tourne contre  lui.  Nous  pouvons  dire,  avec  beaucoup  plus  de  rai- 
son, que,  si  le  droit  à  garantie  contre  le  vendeur  primitif  appar- 
tient directement  aux  ayants  cause  particuliers  de  l'acheteur,  la 
renonciation  à  ce  droit  leur  est  nécessairement  opposable  ;  l'au- 
teur n'ayant  pu  transmettre  à  ses  successeurs  plus  de  droits  qu'il 
n'en  avait  lui-même.  (Cpr.  Paris,  l^avril  1841,  D.  P.,  44,  2,  201, 
ou  DalL  alphab.,  v°  Vente,  n»935,  note  1.) 
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lilnfin,  s'il  fallait  encore  ajouter  une  analogie  à  l'appui  de  la 
thèse  que  nous  défendons  ici,  nous  rappellerions  la  solution  uni- 
versellement admise,  et  d'après  laquelle  la  nullité  d'un  contrat, 
pour  cause  de  dol,  qui  dérive  essentiellement  des  agissements 
personnels  à  un  contractant  (art.  1116  C.  civ.),  réagit  contre  les 
ayants  cause  particuliers  de  celui-ci,  bien  qu'ils  soient  étrangers 
aux  manœuvres  qui  constituaient  le  vice  du  contrat  primitif. 
(Duranton,  t.  X,  n"  180;  —  Larombière,  Traité  des  obligations, 
t.  I,  sur  l'art.  1116,  n*  12  ;  —  Demolombe,  t.  XXIV,  n«  l90;  — 
Laurent,  t.  XIX,  n»"  76-76,  p.  73-76];  —  Req.  rej.,  5  novembre 
1889,  Lambert  c.  Tardif,  Sir.,  91,  1,407  ;  D.  P:,  90,  I,  379  ; 
Pand,  pér,,  90,  1, 119  :  «  Attendu  >,  dit  cet  arrêt,  «  que  nul  no 
a  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a,  que  le  cessionnaire 
(C  d'une  créance  entachée  de  nullité  est  donc  passible,  malgré  sa 
a  bonne  foi,  de  toutes  les  exceptions,  par  lesquelles  le  débiteur 
a  aurait  été  en  mesure  de  répondre  à  une  action  exercée  par  le 
«  cédant;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  l'exception  de  dol, 
«  lorsqu'elle  résulte  des  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  par- 
ce ties  entre  lesquelles  s'est  formé  le  contrat.  >)  Et,  cette  solution, 
sur  le  caractère  réel  de  la  nullité  pour  dol,  est  acceptée  aujour- 
d'hui comme  certaine,  même  par  les  auteurs  qui  prétendent  trou- 
ver le  fondement  de  cette  nullité  dans  une  obligation  à  dommages- 
intérêts.  (Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n*  27  bis  III.) 

A  plus  forte  raison,  en  doit-il  ôlre  de  même  de  nos  clauses 
d'exonération,  qui  restreignaient  si  nettement  la  portée  des  alié- 
nations de  terrains  consenties  par  MM.  Schneider  et  C". 

§  4.  —  Synthèse  des  conceptions  précédentes  en  faveur 
du  caractère  RÉEL  des  clauses  d'exonération  de  la  Mine. 

Que  si,  maintenant,  nous  voulons  dégager,  en  vue  d'une  con- 
ception synthétique,  l'idée  essentielle,  qui  est  commune  aux  di- 
vers points  de-vue  proposés,  pour  caractériser  juridiquement  la 
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portée  de  nos  clauses  d'exonération  quant  à  ceux  qui  les  doivent 
subir,  nous  pourrions,  ce  semble,  rattacher  cette  idée  à  une  théo- 
rie, à  la  fois  simple  et  large,  que  consacre  notre  jurisprudence,  en 
matière  de  modifications  apportées  à  la  propriété  foncière. 

ec  II  est  permis,  disent  les  arrêts,  de  déroger  par  des  conven- 
«  tions  particulières  aux  lois  qui  règlent  les  attributs  de  la  pro- 
d  priété,  et  de  restreindre  au  profit  d'autrui  les  droits  qui  en  ré- 
«  sultent.  >  (Req.  rej.,  25  octobre  1886,  Olto  c.  Gioan,  D.  P.,  87, 
1,  426  ;  Sir.,  87,  1,  373.  —  Cpr.  Req.  rej.,  8  mars  1887,  Du- 
cassé  c.  Cantaloup,  Sir.,  88, 1 ,  109.)  Et,  de  pareilles  conventions, 
du  moment  qu'elles  atteignent  la  propriété  foncière  dans  ses  at- 
tributs normaux,  s'imposent  à  tous  les  possesseurs  ultérieurs  du 
fonds  ainsi  diminué.  Lesarrôts  précités  consacrent  cette  solution, 
puisqu'ils  imposent,  sans  hésitation,  à  des  ayants  cause  quel- 
conques, reflet  de  conventions  de  ce  genre  (relatives  dans  ces 
espèces  à  l'usage  des  eaux)  consenties  par  leurs  auteurs. 

Or,  que  nous  représentent  les  clauses  d'exonération  de  la  Mine, 
si  ce  n'est  des  conventions  modifiant,  entre  le  concessionnaire  et 
le  propriétaire  de  la  surface,  le  régime  normal  de  leurs  propriétés 
respectives,  diminuant  les  attributs  de  l'une  au  profit  de  l'autre? 

Il  suffit,  pour  nous  en  convaincre^  de  rappeler  les  conclusions 
résumées  au  début  de  ces  observations.  Nous  avons  reconnu,  à 
la  suite  des  auteurs  les  plus  accrédités  et  de  l'ensemble  des  ar- 
rêts, que  le  concessionnaire,  indépendamment  de  toute  faute  de 
sa  part  et  dans  l'exercice  de  l'exploitation  la  plus  régulière,  doit, 
en  vertu  de  la  loi  de  1810,  s'il  ne  soutient  pas  le  toit  de  la  Mine, 
de  façon  à  laisser  intact  l'usage  normal  du  sol  suivant  sa  desti- 
nation naturelle,  .réparer,  môme  en  dehors  de  toute  faute  de  sa 
part,  les  dommages  causés  à  la  surface  ou  à  ses  accessoires  (no- 
tamment aux  constructions)  au  moyen  d'indemnités  pécuniaires. 

D'après  cela,  le  droit  des  propriétaires  superficiaires  à  des  dom- 
mages-intérêts, de  la  part  des  concessionnaires,  apparaît  net- 
tement comme  un  attribut  légal  de  leur  propriété,  au  détriment 
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de  celle  du  concessionnaire,  puisqu'il  existe  indépendamment 
de  toute  faute  de  celui-ci.  Le  concessionnaire,  en  exploitant 
réfçulièrement,  use  de  son  droit.  Bien  plus,  il  est  tenu  d'exploiter 
à  peine  de  déchéance.  (Art.  49  loi  du  21  avril  I8l0,  et  10  loi  du 
27  avril  1838;  —  Bréchignac  et  Michel,  op.  cit,  n'^'Si,  4i7, 128.) 
Son  droit  de  porter  atteinte  à  la  surface,  par  ses  travaux  réguliers 
et  conduits  sans  faute,  résultedonc,  etdelaloi,etde  sa  concession. 
Seulement,  les  mômes  titres,  qui  établissent  son  droit,  lui  impo- 
sent, comme  rançon  de  celui-ci,  en  cas  de  préjudice  causé  à  la 
surface,  des  dommages-intérêis.  Ces  dommages-intérêts  se  pré- 
sentent, pour  les  terrains  de  la  surface,  comme  une  sorte  d'in- 
demnité d'expropriation;  donc,  incontestablement,  comme  un  at- 
tribut de  cette  propriété,  absolument  indépendant  de  la  personne 
du  détenteur. 

Dès  lors,  la  convention,  par  laquelle  le  propriétaire  de  la  sur- 
face renonce  à  celte  indemnité,  n'est  pas  autre  chose,  suivant  la 
théorie  des  arrêts  cités  tout  à  l'heure,  qu'une  convention  déro- 
geant aux  lois  qui  règlent  lés  attributs  de  la  propriété  foncière,  et 
restreignant  au  profit  d'autrui  (le  concessionnaire),  les  droits  qui 
en  résultent.  Le  concessionnaire  affranchit  sa  propriété  d'une 
charge  légale,  qui  pesait  sur  elle  au  profit  de  la  surface,  ou,  Ce 
qui  revient  au  même,  il  augmente  sa  propriété  au  détriment  de 
l'autre.  Ainsi  la  propriété  de  la  surface  sera  moins  pleine,  au  pro- 
fit de  la  Mine,  qui  sera  plus  complète,  plus  efficace,  plus  produc- 
tive. 

Et,  si  nous  nous  plaçons  dans  les  circonstances  de  notre  espèce, 
nous  pouvons  dire  que  le  concessionnaire,  aliénant,  au  profit  de 
divers  acquéreurs,  des  terrains  de  la  surface,  avec  clause  expresse 
et  sine  qua  non  d'irresponsabilité  au  profit  de  la  Mine,  a  retenu 
éventuellement  (pour  le  cas  de  dommages  qui  n'étaient  pas  cer- 
tains, mais  seulement  possibles)  une  certaine  faculté,  normale- 
ment comprise  dans  cette  propriété  (de  la  surface),  en  vertu  de 
laloidu2l  avril  1810. 
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D'après  les  principes  rappelés  plus  haut,  TefTet  de  pareilles 
conventions  s'impose  à  rencontre  de  tous  ayants  cause  des  ter- 
rains, dont  la  propriété  a  été  ainsi  diminuée,  à  quelque  forme 
juridique  que  Ton  croie  devoir  les  rattacher. 

D'ailleurs,  nous  rencontrons,  à,  Tappui  de  ces  idées,  une  ana- 
logie tout  à  fait  décisive  dans  la  pratique  des  clauses  domaniales. 
'  Cette  pratique  jette  sur  notre  question  une  si  vive  lumière  qu'il 
ne  saurait  être  superflu  d'y  insister  quelque  peu. 

On  sait  que  la  clause  ou  réserve  domaniale  est  une  convention 
par  laquelle  i'Élal,  en  vendant  un  immeuble,  a  réservé  la  faculté 
d'évincer  sans  indemnité  l'acquéreur  de  ce  bien,  pour  Texécution 
de  travaux  publics,  spécialement  pour  l'alignement  ou  l'élargis- 
sement d'une  rue.  (Voy.  M.  Block,  Dictionnaire  de  Vadmimstra- 
tion  française,  3*  édition,  V*  Clauses,  n<»  8.) 

Des  clauses  di^ce  genre  ont  été  insérées  très  fréquemment  dans 
les  ventes  faites  à  Paris,  par  l'État,  de  biens  nationaux  ou  de  biens 
hospitaliers.  (Voy.  A.  Tourteaux,  Dictionnaire  des  clauses  doma- 
niales, Paris,  Larose,  ^894.) 

Leur  formule,  un  peu  variable  suivant  les  applications,  pré- 
sentait toujours  ce  trait  commun  de  ne  viser  que  l'acquéreur  ou 
l'adjudicataire,  sans  faire  aucune  allusion  à  ses  ayants  cause.  Les 
types  les  plus  caractéristiques  des  formules  de  ces  clauses  doma- 
niales élaient  ceux-ci  :  «  L'acquéreur  du  présent  domaine  sera 
«  tenu  de  se  conformer  aux  alignements,  qui  pourraient  lui  être 
«  donnés  par  la  Commission  des  travaux  publics  (ou  par  le  Cou- 
«  seil  des  bâtiments  civils),  lorsqu'il  en  sera  requis,  et  ce  sans 
«  pouvoir  prétendre  à  aucune  espèce  d'indemnité  "p,  ou  encore: 
«  Ledit  adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer,  lorsqu'il  en  sera 
«  requis,  aux  retranchements  qui  seraient  ou  pourraient  être 
<x  projetés  pour  l'embellissemeut  et  l'assainissement  de  cette 
«  commune,et  ce,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  espèce d'indem^ 
<r  nité  »  ou  môme  plus  simplement  :  «  L'adjudicataire  sera  tenu 


—  198  — 
a  de  86  conrormer  sans  indemnité  aux  alignements  et  retranche- 
€  ment3  qui  pourraient  être  arrêtés  par  les  travaux  publics*  » 
(Celte  dernière  formule  se  rencontrait  dans  un  contrat  à  propos 
duquel  est  inlervenu  un  arrêt  de  cassation  du  14  juin  1853,  cité 
ci-dessous.  Voy.  aussi  Tourteaux,  op.  cit.,  p.  2i7.  —  Les  autres 
sont  empruntées  à  Touvrage  précité  de  A.  Tourteaux  :  Diction^ 
naire  des  clauses  domaniales^  p.  19  et  73,  où  Ton  en  trouvera 
un  grand  nombre  de  variantes.) 

L'efTet  propre  et  le  but  spécial  de  ces  clauses,  comme  Ta  fort 
bien  remarqué  M.  le  conseiller  Mesnard  dans  un  rapport  à  la 
Chambre  des  requêtes  (publié  dans  Sir.,  51,  i,  86,  et  dansD.  P.^ 
50,  1,  34 1)  n'étaient  pas  de  permettre  à  l'Elat  ou  à  la  ville  de 
Paris  l'exercice  du  droit  d'alignement,  voire  même  de  Texpropria- 
tiouy  que  consacraient,  à  leur  profit,  des  lois  antérieures  etsupé- 
Heures  à  tout  contrat;  mais  bien  de  priver  le  propriétaire  du  ter- 
rain, grevé  de  la  clause  domaniale,  de  l'indemnité  que  ces  lois 
lui  réservaient.  C^était  donc,  comlne  dans  notre  hypothèse,  à  la 
diminution  d'un  avantage,  compris  normalement  dans  la  pro- 
priété, que  tendaient  ces  clauses,  insérées  en  prévision  d'une 
éventualité,  dont  la  réalisation  n'était  d'ailleurs  pas  certaine. 

Or,  il  n'a  jamais  été  mis  en  doute  que  ces  clauses  ou  réserves 
domaniales  s'imposassent  au  sous-acquéreur  comme  à  l'acqué- 
reur lui-môme. 

La  plupart  des  décisions  judiciaires,  intervenues,  à  leur  occa- 
sion, statuent  sur  le  recours  en  garan tiède  sous-acquéreurs,  évin- 
cés par  l'effet  de  ces  clauses,  et  se  retournant  contre  leurs  ven- 
deurs, à  qui  ils  reprochent  de  leur  avoir  laissé  ignorer  cetle  cause 
d'éviction  (Paris,  3  avril  1849  et  Req.  rej.,  20  mars  1850,  Vavin 
c.  Ameling,  D.  P  ,50,  1,  339  ;  Sir.,  49,  2,  335  et  51,  1,  86;  — 
Paris,  24  mai  1849,  Dijon  c.  Merlin  et  Gavet,  D.  P.,  60,  5,  252  ; 
—  Paris, 25  mai  1849,  D.  P., 50,5, 253  ;—  Paris,  25  février  1850, 
Levillain  c.  Turpin,  D.  P.,  50, 2, 154  ;  —  Req.  rej.,  23  juin  1851, 
Gauranc.Lichenstein,Sir.,51,  1,  728;D.  P.,  54, 5,407;  — Req. 
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rej.,29  juin  1851,  Levillain  c.  Villemont,  D.  P.,  51,  1,  88;  — 
Papis,:â2maP8i85i  etCiv.  cass.,U  juin  1853,  D.  P.,53,  I,  339et 
54,  2,  38.)  Le  simple  fait,  que  celte  question  ait  pu  être  posée,  ' 
démontre,  à  lui  seul,  que  la  clause  domaniale  était  tenue,  sans 
conteste,  pour  opposable  à  tout  acquéreur  en  sous-ordre,  quelle 
que  fût  Torigine  de  son  droit. 

Au  surplus,  cette  solution  est  présentée  comme  absolument  cer- 
taine par  le  Répertoire  de  droit  administratif  de  MM.  Béquei  et 
Laferrière,  v^  Domaineyii^  1966:  a  ...  Supposons  maintenant,  »  dit 
cet  ouvrage,  «  que  Tacquéreur  du  bien  vendu  avec  la  réserve 
«  domaniale  vende  lui-même  l'immeuble  à  un  second  acquéreur, 
a  A  peine  est-il  besoin  dédire  que  cette  cession  ne  pourra  porter  atteinte 
«  aux  droits  que  l'administration  s'est  réservés,  alors  même  que 
«  l'acheteur  de  seconde  main  n'aurait  pas  été  avisé  de  l'existence  de 
€  la  clause  domaniale  dans  le  contrat  primitif,.,  n 

C'est  ce  qui  ressort  également  de  tout  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Mesnard,  ayant  précédé  Tarrôt  de  Req.  rej.,  20  mars  1850, 

où  se  lit  notamment  le  passage  suivant  :  a C'est  qu'en  effet  la 

c  convention,  par  laquelle  ce  vendeur  ou  ses  auteurs  ont  fait  éva- 
a  nouir  le  droit  à  l'indemnité,  pèse  sur  l'immeuble  de  tout  le  poids 
a  du  dommage  qui  sera  causé  par  Texpropriatioa,  elle  grève  cet 
«  immeuble  en  réalité  d^unecharge  égale  à  la  juste  réparation,  qui 
«c  serait  revenue  de  droit  à  l'exproprié.  0  (Sir.,  51,  i,  88;  D.  P., 
66,1,341.) 

Et,  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  du  21  juin  1844,  ex- 
prime plus  nettement   encore  la  môme   idée  en  ces  termes: 

«  Attendu  que  l'obligation  imposée  au  sieur  Travers,  acqué- 

«  reur  primitif,  par  la  clause  dont  il  s'agit  {une  clause  domaniale), 
«  affecte  bien  rimmeuble,  en  ce  sens  que  la  propriété^  n'en  ayant  été 
«  transmise  par  l'Etat,  dans  le  principe,  qu'à  la  charge  de  cette 
((  obligation^  le  sieur  Travers  n'a  pu  transmettre  plus  de  droits  qu'il 
a:  n'en  avait  lui-même;  d'où  il  suit  que  tous  les  acquéreurs,  qui  se 
«  sont  succédé,  se  sont  trouvés  soumis  à  la  même  obligation  par  la 


—  200  — 
a  force  des  choses^  et  indépendamment  de  toute  énonciation  dans  Us 
(1  cont'Ots  postérieurs. •  (Sir.,  47,  1,  p.  445-416  )  Un  arrêt  de  Pa- 
ris du  ?6  janvier  1809  (fforaist  c.  Lavocat,  mentionné  par  Tour- 
teaux, op.  cit.,  p.  3'i3)  caractérise  l'efTet  de  la  clause  domaniale 
comme  une  obligation  réelle  grevant  Timmeuble  vendu  sous  cette 
charge. 

Ainsi,  l'on  n'hésitepasà  considérer  \s.clause  domaniale,  imposée 
textuellement  au  seul  acquéreur  primitif,  comme  inhérente  au 
bien,  qu'elle  grève,  et  le  suivant  entre  les  mains  de  tout  détenteur 
quelconque.  Et  pourtant,  remarquons-le,  pareille  clause  ne  peut 
passer  juridiquement  pour  constitutive  d'une  vraie  servitude; 
car,  on  ne  voit  pas  quel  serait  le  fonds  dominant,  et  la  vérité  est 
qu'il  n'y  en  a  pas.  Si  donc,  on  la  déclare  opposable  à  tous  les  ac- 
quéreurs successifs,  c'est  simplement,  parce  qu'elle  diminue  le 
droit  transmis,  en  lui-môme,  et  qu'elle  affecte  très  directement 
la  propriété,  en  supprimant  un  de  ses  attributs,  le  droit  à  indem- 
nité pour  le  cas  d'expropriation. 

C'est  exactement  le  môme  résultat,  que  nous  avons  dégagé  de 
nos  clauses  d'exonération,  sauf  que  celles-ci  peuvent,  de  plus,  se 
ramener  sans  effort  à  la  notion  juridique  de  servitude,  comme 
nous  l'avons  montré  plus  haut  (§  i).  Mais  quand  môme  on  écar- 
terait cette  notion,  du  moins  ne  pourrait-on  se  refuser  à  attribuer 
à  nos  clauses  d'irresponsabilité  de  la  Mine  l'effet,  reconnu  aux 
clauses  domaniales^d'èire  opposables  à  tous  acquéreurs. 

S'aviserait-on  de  penser  que  Tefflcacité  des  clauses  domaniales 
tiendrait  à  ce  qu'elles  ont  été  insérées,  dans  ses  contrats,  par 
V Administration?  MaxSy  on  ne  voit  pas  d'où  naîtrait  ce  privilège 
reconnu  à  l'Etat  pour  ses  adjudications,ni  quelle  en  serait  la  cause 
légitime.  (Cpr.  Conseil  d'Etat,  16  février  1860,  Garou  c.  la  Ville 
de  Paris,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil^  Lebon,  1860,  p.  Iî4  ;  Sir., 
1861,  2,  43;  D.  P., 60,  3,  22. — Voy.  au  surplus,  sur  les  Réserves 
domaniales  et  leur  caractère,  le  Répertoire  de  droit  administratif 
de  Béquet  et  Laferrière,  V®  Domaine,  n'  1963-1972.) 
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Au  contraire,  et  en  écartant  cette  idée  qui  ne  reposerait  sur 
aucune  base  sérieuse,  il  nous  paraît  que  l'analogie  de  cette  hypo- 
thèse avec  la  nôtre  est  saisissante,  puisque,  dans  les  deux  cas, 
nous  somnies  en  présence  d'un  propriétaire  qui,  aliénant  son  bien 
à  titre  onéreux,  a  diminué  convenlionnellement  sa  garantie  et 
réservé  certains  droits  de  sa  propriété  en  vue  d'éventualités,  non 
pas  certaines,  mais  simplement  possibles,  contre  lesquelles  il  te- 
nait à  se  prémunir. 

D'ailleurs,  la  jurisprudence  a  toujours  entendu,  avec  la  plus 
grande  rigueur,  la  portée  des  clauses  domaniales,  à  rencontre  de 
fous  les  détenteurs  des  immeubles  qui  en  étaient  afl'ectés  (Conseil 
d'Etat,  5  juin  18i8  et  2!  juillet  185.),  Hecueil  de  Lebon,  1848,  p. 
366et  1853,  p.  758;  -  Amiens,  3  août  I8i7.  Sir.,  47.  2,  526.) 

Nous  conclurons  que  la  môme  erOcucité  doit  s'attacher  à  nos 
clauses,  et  que,  par  leur  nature,  elles  s'appliquent  aux  ayants 
causej  môme  particuliers,  de  ceux  qui  les  ont  imposées  à  leurs 
propriétés,  avec  toute  l'étendue  qu'il  leur  faut  reconnaître,  d'après 
la  volonté  des  contractants  primitifs. 

Nous  ajouterons  encore  que  tous  les  raisonnements,  qui  précè- 
dent, et  qui  impliquent  l'opposabilité  absolue  aux  sous-acquéreurs 
de  la  clause  d'exonération  de  la  Mine,  ont  été  déduits,  en  faisant 
abstraction  du  point  de  savoir  si  le  propriétaire  actuel  des  ter- 
rains exonérés  au  proBt  de  la  Mine,  n'avait  pas  eu,  en  fait,  con- 
naissance de  nos  clauses,  et  ne  s'y  était  pas  implicitement  ou 
explicitement  soumis  au  regard  de  ses  propres  vendeurs^ 

Ces  circonstances  sont»  en  effet,  indifférentes  à  la  thèse  que 
nous  soutenons.  Elles  peuvent  seulement  y  o/oti/er,  à  titre  (Tap- 
point,  et  tout  à  fait  surabondamment^  quelques  considérations  se- 
condaires, de  nature  à  fortifier  encore  nos  conclusbns. 

§  5.  —  Etat  actuel  de  la  doctrine,  de  la  jurisprudence  et  de  la 
pratique  sur  l'effut  des  clauses  d'exonération  de  la  Mine  à  l  en- 
contre des  sous-acquéreurs. 

Les  auteurs  spéciaux  ne  mettent  pas  en  doute  que  les  clauses 
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d'exonération  de  la  Mine  constituent,  sur  les  fonds,  qui  en  sont 
affectés,  un  amoindrissement  définitif  de  propriété,  qui  s'impose 
à  tous  les  acquéreurs  môme  particuliers. 

Ce  résultat  semble  tellement  évident  à  la  plupart  des  auteurs, 
qu'ils  ne  prévoient  môme  pas  la  question,  comme  susceptible  de 
controverse,  et  qu'ils  laissent  seulement  entendre  (d'autant  plus 
clairement,  d'ailleurs)  leur  opinion,  en  indiquant  la  clause  d'ir- 
responsabilité de  la  Mine,  comme  un  moyen  de  soustraire  déQhi- 
tivement  le  concessionnaire  à  l'obligation  d^indemniser  les  pro- 
priétaires de  la  surface  des  dommages  causés  à  leurs  immeubles. 
(Sic  :  Ed.  Dalloz  et  Gouiffès,  De  la  propriété  des  Mines,  t.  I,  p. 
438  sq.  ;  —  Péraud-Giraud,  op.  cit.,  n«  642,  t.  II,  p.  69-71.) 

Tous  ceux,  peu  nombreux  d'ailleurs,  qui  se  prononcent  spécia- 
lement sur  la  question ,  n'hésitent  pas  à  dire  que  les  acquéreurs 
particuliers  doivent  subir  Teflel  des  clauses,  par  lesquelles  leurs 
auteurs  ont  renoncé  à  se  faire  indemniser  par  la  Mine,  en  cas  de 
dommages.  (Bréchignac  et  Michel,  op.,  cit.  n*  i66,  p.  221-222; 
—  Dalloz,  Supplément  au  Répertoire,  v*  Mines,  n*  45  i.) 

La  jurisprudence,  sur  la  question,  n'est  représentée  que  par 
un  petit  nombre  de  décisions. 

Toutes,  sauf  une  seule,  à  notre  connaissance,  ont  condamné 
nettement  la  prétention,  émise  par  certains  acquéreurs,  d'échap- 
per aux  effets  de  l'irresponsabilité  de  la  Mine,  acceptée  positi- 
vement par  leurs  auteurs.  II  convient  seulement  d'observer  que 
cette  solution  commune,  résultant  de  l'ensemble  de  la  jurispru- 
dence, a  été  rattachée  par  les  arrêts  ou  jugements  à  des  concep- 
tions juridiques,  différant  parfois  par  leur  formule,  bien  que  con- 
cordant toujours  dans  leur  idée  essentielle. 

La  plupart  de  ces  décisions  n'ont  pas  hésité  à  caractériser  la 
clause  d'exonération  de  la  Mine,  comme  engendrant  une  véritable 
servitude  à  la  charge  de  la  surface. 

Ainsi,  un  arrêt  de  Lyon  du  29  juin  1855,  affaire  Donzel  (Gazette 
des  Tribunaux  des  15  et  16  octobre  18o5:;  Recueil  des  arrêts  de 
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Lyon^  1855,  p.  355),  porte,  entre  autres  motifs,  celui-ci  :  «Con- 
«  sidérant  que  Louis  Donzel,  en  consentant,  dans  les  traités  de 
c  1773  et  de  1774,  que  sa  propriété  superBcieile  lût  assujettie, 
«  èanè  indemnité^  au  service  de  la  propriété  tréfoncière  de  ses 
«  sœurs,  a  constitué  sur  la  propriété  superflcielle  une  véritable 

c  servitude,  au  profit  de  la  propriété  tréfoncière  de  ses  sœurs > 

Et,  il  en  tire  cette  conséquence  :  «  Que  la  propriété  tréfoncière,  qui 
«  e^iXdi  propriété  dominante  y  q\.  la  propriété  superficielle,  qui  est  la 
«  propriété  asservie,  s'étant  trouvées  confondues  dans  les  mômes 
«  mains,  le  résultat  de  cette  confusion  a  été  l'extinction  de  la 
.  «  servitude,  suivant  la  maxime  :  Nemini  res  sua  servit,  et  suivant 
((  la  disposition  formelle  de  Tart.  705  du  Code  Nap.,  qui  en  est  la 
((  consécration.  >  Le  reste  de  Tarrêt  confirme  ces  idées,  et,  ne 
reconnaissant,  en  fait,  Tapplictition  de  la  confusion,  extinctive  de 
la  servitude,  que  pour  une  partie  de  la  propriété  superficiaire,  il 
maintient,  quant  au  reste,  TefTet  de  la  clause  d'exonération  à  ren- 
contre des  détenteurs  actuels,  qui  ne  songeaient  même  pas  à  s'en 
défendre.  (Décision  produite  au  dossier.) 

Plus  net  encore,  dans  le  môme  sens,  est  un  jugement  de  Saint- 
Étienne  du  15  février  i858,  confirmé,  avec  adoption  de  motifs 
sur  ce  point,  par  arrôt  de  Lyon  du  11  février  1860.  {Béai  c.  Houil- 
lères de  Saint' Etienne)^  et  qui  a  statué  formellement  sur  la  diffi- 
culté proposée.  On  était  en  présence  d'une  convention  passée,  le 
23  mars  1835,  entre  une  société  minière,  la  Compagnie  des  mines 
de  houille  de  Côte-ThioUière,  et  un  sieur  Didier,  convention  aux 
termes  de  laquelle,  pour  les  dég&ts  à  la  surface,  la  Compagnie  ne 
devait  être  tenue  :  a  qu'à  la  réparation  du  dommage  matériel  par 
a  le  comblement  des  excavations  qui  se  manifesteraient  et  par  la 
«  remise  en  l'état  de  culture  des  parties  endommagées.  >  Dans 
cette  mesure  donc,  on  écartait  le  droit  commun.  (Art.  4  de  la 
convention  du  23  mars  i835.)  Un  sieur  Béai,  acquéreur  ultérieur 
de  Didier,  prétendit  décliner  l'effet  de  cette  clause.  Le  Tribunal 
de  Saint-Étienne  et  la  Cour  de  Lyon  lui  répondent  :  c  Attendu 
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«  que  Béai  objecte,  d'abord,  que  celte  stipulation  ne  lui  est  pas 
a  opposable,  parce  qu'elle  n'est  pas  rappelée  dans  son  acte 
«  d'acquisition  :  mais,  attendu  qu'il  reconnaît,  en  même  temps, 
a  que  le  terrain,  sur  lequel  est  sa  construction,  fait  partie  des 
a  fonds,  auxquels  Tacte  est  applicable,  et  lui  a  été  vendu  par  un 
«  acquéreur  de  Didier.  —  Or,  attendu  que  Didier  n'a  pu  céder  à 
«  son  acquéreur  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-môme,  ni  cet 
«  acquéreur  en  transmettre  à  Béai  plus  qu'il  n'en  tenait  de 
«  Didier.  Or,  le  silence,  gardé  dans  Tacte  d'acquisition  de  Béai, 
«  peut  ouvrir  à  celui-ci  une  action  en  garantie  contre  son  ven- 
c(  deur,  mais  ne  l'exonère  pas  envers  la  Société  défenderesse,  qui 
€  représente  aujourd'hui  celle  de  Côte-Thiollière.  » 

Et,  plus  loin:  «  Attendu  que  l'art.  4  de  la  cession  du  27 

€  mars  <835  constitue  une  charge,  au  préjudice  de  la  surface^  pour 
«  Pusage  et  l'utilité  de  la  Mine  ;  que,  dès  lors,  cette  charge  est  une 
«  vraie  servitude-  »  D'où  les  juges  concluent  que  cette  charge  ne 
peut  s'éteindre  par  la  prescription  de  dix  ans,  invoquée  égale- 
ment par  Béai.  Et,  à  ce  propos,  les  décisions,  dont  s'agit,  repro- 
duisent la  qualification  de  set^itude.  (Décisions  produites  au 
dossier.) 

Ultérieurement,  et  à  propos  du  même  contrat,  du  23  mars  1835, 
môme  décision  rendue  entre  ayants  cause  diff»^rents  de  Didier, 
partie  au  contrat  primitif  (Veuve  Perrière,  Houillères  de  Saint- 
Etienne  Neyron  et  Avril)  ;  un  jugement  de  Saint-Éiienne  du  7 
mars  l87d,  confirmé,  avec  adoption  de  motifs  sur  ce  point,  par 
arrêt  de  Lyon  du  10  janvier  1874,  reproduit  à  peu  près  les  mômes 
déductions,  entre  lesquelles  nous  relèverons  seulement  les  sui- 
vantes :  a AttenJu  qu'on  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de 

a  droits  qu'on  n'en  a,  et  qu'ainsi  la  servitude,  qui  peut  résulter 
«  de  l'acte  de  1835,  au  profit  de  la  propriété  tréfoncière  sur  la 
«  superficielle,  est  opposable  aux  consorts  Neyron  et  à  la  veuve 
«  Perrier  (les  sous-acquéreurs  de  Didier);  qu'il  s'agit  de  déter- 
«  miner  quelle  restriction  cet  acte  a  apportée  à  la  responsabilité 
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€  ordinaire  des  explorants  de  mines  envers  la  surface...  »  En 
conséquence,  les  jupjes  exonèrent  la  Compagnie,  aux  droits  du 
concessionnaire  primitif,  de  la  responsabilité,  dont  elle  était  légi- 
timement déchargée  par  la  convention,  et  reconnaissent  seule- 
ment, aux  acquéreurs  du  terrain,  un  recours  en  garantie  contre 
leurs  vendeurs.  —  Adde:  entre  les  mômes  parties  :  Lyon,  ?2  juil- 
let 1880.  (Décisions  produites  au  dossier.) 

D'autres  décisions  portent  la  môme  solution  à  rencontre  des 
acquéreurs,  sans  caractériser  aussi  nettement  l'eflfet  de  la  clause 
comme  servitude. 

Ainsi,  un  jugement  de  Saint-Élienne,'du  7  décembre  1847, 
(consorts  Guétat  c.  consorts  Perret^  Vial  et  RevoVjse  borne  à  dire,  à 
propos  d'une  convention  de  ce  genre  (transaction  de  i774)*  que 
«  la  stipulation  dispensant  certains  exploitants  de  toute  réparation, 
a  pour  dommage  causé  à  la  surface,  affecte  le  sol  d'une  espèce  de 
«  servitude.  »  (Décision  produite  au  dossier.) 

Il  faut  citer  aussi,  se  référant  à  l'hypothèse  citée  plus  haut,  et 
au  contrat  du  33  mars  i835  entre  M.  Didier  et  la  C^*  des  mines 
de  Côte-Thiollière,  un  jugement  de  Saint-Étienne  du  21  août 
1869  [Rebod  c.  Houillères  de  Saint-Ftienne),  confirmé,  avec  adop- 
tion de  motifs,  par  arrôt  de  Lyon  du  19  janvier  1870,  puis  un 
autre  arrôt  de  Lyon  du  30  novembre  1875,  lesquels,  sans  carac- 
tériser nettement,  au  point  de  vue  juridique,  l'effet  de  la  clause 
d'exonération  de  la  Mine,  la  reconnaissent  opposable  aux  sous- 
acquéreurs,  sauf  à  réserver  à  ceux-ci  le  recours  en  garantie  con- 
tre leurs  vendeurs.  (Décisions  produites  au  dossier.) 

Un  jugement  d'Autun,  du  14  février  1882  [Martin  c.  Schneider 
et  Dubois),  visant  des  clauses  d'irresponsabilité,  stipulées  par 
MM.  Schneider  et  C*»,  et  fort  analogues  aux  nôtres,  n'a  pas  hésité 
à  les  déclarer  opposables  aux  ayants  cause  particuliers  du  contrac- 
tant primitif,  sauf  recours  en  garantie  contre  celui-ci  :  «  Attendu 
«  que  la  clause  imposée  par  la  C^«  s'applique  à  tous  les  ayants 
t  droit,  réguliers  ou  non,  de  Dubois...  »  Il  est  à  remarquer  que  ce 
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jugement  n'y  voit  pas  une  servitude  proprement  dite,  mais  plu- 
tôt une  augmentation  de  propriété,  au  proQtde  la  Mine,  s'afTran- 
chissant  ainsi  de  la  ((servitude  générale  de  support,  qui  est  im- 
((  posée  par  la  loi  et  par  la  nature  des  choses  à  la  propriété  de  la 
a  Mine  au  profit  de  la  propriété  du  sol.  »  —  (Adde  :  un  autre 
jugement  d'Autun,  du  3  Juin  \S%i,  Jarlot  c,  Schneider ,  qui  re- 
connaît aus^i  l'opposabilité  de  la  clause  d'exonération  à  un  sous- 
acquéreur,  en  consacrant,  au  profit  de  celui-ci,  le  bénéfice  d'un 
recours  en  garantie  contre  son  vendeur.  —  Décisions  produites 
au  dossier.) 

La  pratique,  d'ailleurs,  n'avait,  jusqu'ici,  jamais  douté  que  ces 
clauses  d'exonération,  au  proGt  de  la  Mine,  s'imposassent,  par 
leur  nature  môme,  à  tous  les  propriétaires  successifs  de  terrains 
ou  de  constructions  superficiaires  (i).  Sur  une  question,  de  nature 
à  se  présenter  bien  fréquemment  dans  les  pays  miniers,  depuis 
l'usage  fort  ancien  de  ces  conventions  d'irresponsabilité,  les  ré- 
clamations des  propriétaires  de  terrains  ont  été,  en  somme,  fort 
peu  nombreuses  ;  quand  elles  se  sont  produites,  elles  ont  été,  nous 
venons  de  le  voir,  écartées. 

On  a  cité  pourtant,  comme  impliquant  un  préjugé  contraire,  un 
jugement  du  23  août  1865,  entre  les  Houillères  de  Rive-de-Gier 
et  l'Enregistrement,  et  par  lequel  le  Tribunal  de  Saint-Etienne  a 
refusé  le  caractère  de  servitude,  môme  celui  de  droit  immobilier, 

(!)  ObserfODs  que  cette  pratique  fort  ancienne  semble  bien  consacrée  par 
la  loi  du  21  avril  1810  elle-noôme,  qui,  dans  ses  dispodilions  transitoires  (art. 
51  et  53),  confirmant  les  ancieuoes  concessions,  impose  l*ezécution  des  con- 
ventions, faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface  :  ce  qui  revient  à  faire  de 
ces  conventions  une  source  de  droits  ayant  établi,  de  façon  définiUve,  les  rap- 
ports juridiques  de  la  Mine  À  la  surface.  Et,  comme  «  sous  Tancienne  législa- 
c  tion  les  concessionnaires  n*étaient  tenus  d'aucune  redevance  envers  les 
a  propriétaires  des  fonds,  sous  lesquels  8*étendait  TextracUon  des  houilles  ; 
c  qu*ils  n*étaieut  assujettis  qu*à  leur  payer  des  indemnités  pour  les  dommages 
tt  occasionnés  à  la  surface  du  sol  exploité  »  (Req.  rej.,  2  février  1858,  Gbirat 
de  Souzy  et  autres  c.  du  Feiioyl,  Sir.,  59,  1,  47  ;  D  P.,  58,  1,  SOS),  il  est  très 
vraisemblable  que  beaucoup  des  conventions,  aineî  maintenues  par  les  art. 
51  et  58  de  la  loi  de  1810,  étaient  du  genre  des  nôtres.  (Voyez  encore  Tart. 
55  ïfi  fine  de  la  loi  du  21  avril  1810  ) 
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au  droit  résultant  d'un  traité  exonérant  la  Mine.  (Décision 
produite  au  dossier.)  Mais  cette  décision,  statuant  seulement 
sur  une  question  fiscale,  n'a  aucunement  résolu,  en  tout  cas, 
le  point  de  savoir  si  un  sous-acquéreur  ne  pourrait  se  voir  op- 
poser la  clause.  Et  la  solution  affirmative  peut  se  concilier  avec 
les  considérants  dudit  jugement,  par  exemple,  au  moyen  des 
idées  que  nous  avons  exposées  ci-dessus,  §  3. 

De  sorte  que  MM.  Bréchignac  et  Michel,  (o/>.  cit.,n*  166,  p.  22!), 
ont  pu  justement  affirmer  «  que  la  question  n'avait  pas  fait  doute 
a  jusqu'au  11  janvier  1883  ». 

Mais,  à  cette  date,  la  Cour  de  Lyon  a  rendu  un  arrêt  contraire. 

A  propos  d'une  demande  en  garantie,  formée  contre  ses  ven- 
deurs, par  l'adjudicataire  d'un  terrain,  au  sujet  duquel  avait  été 
conclue  une  transaction  avec  la  Compagnie  concessionnaire  de  la 
Mine,  située  au-dessous  de  ce  terrain,  ladite  transaction  ayant 
réglé  une  indemnité  de  800  fr.  pour  la  dépréciation  causée  aux 
immeubles  par  les  travaux  souterrains,  et  stipulé  que  cette  in- 
demnité était  ainsi  fixée  d'une  façon  absolue,  pour  toute  dépré- 
ciation actuelle  ou  future,  de  façon  à  libérer  définitivement  la 
Compagnie  de  ce  chef,  et  en  réservant  seulement  la  réparation 
des  dommages  matériels,  la  Cour  de  Lyon  a  nié  qu'il  y  eût  évic- 
tion, en  considérant  que  la  transaction  alléguée  n'avait  emporté 
aucun  démembrement  de  propriété,  ni  constitué  une  servitude  ou 
un  autre  droit  réel,  qu'elle  ne  s'appliquait  pas  directement  aux 
rapports  de  la  Mine  à  la  surface,  mais  qu'elle  déterminait  seule- 
ment les  conséquences  d'un  fait  dommageable  entre  l'auteur  de 
ce  fait  et  celui  qui  en  avait  éprouvé  un  préjudice  ;  que  ce  n'était 
donc  qu*un  traité  sur  les  conséquences  du  principe  de  l'article 
1382,  et  que  son  caractère  personnel  ne  pouvait  être  modifié  par 
la  situation  spéciale  des  contractants  (propriétaire  de  la  surface 
et  concessionnaire)  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi, 
qui,  d'après  la  Cour  de  Lyon,  n'existait  pas.  (Voy.  au  surplus,  le 
texte  de  cet  arrêt  de  Lyon  du  11  janvier  1883.  (Bauzin^  Babolat, 
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Cognet  et  outres  c.  Houillères  de  Saint^Etienne,  —  produit  au 
dossier.  —  La  partie  des  considérants,  intéressante  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  n'est  pas  reproduite  dans  D.  P.,  Si, 
2,  147-148,  qui  donne  seulement  le  surplus  de  Tarrôt;  mais 
on  la  trouve  au  Supplément  au  Répertoire  de  Dalioz,  v"  MineSy 
n«451.) 

Cette  décision  a  été  Tobjet  de  critiques  fort  sérieuses  (Bréchi- 
gnac  et  Michel,  op.  cit.,  n**  166,  p.  221-2:22  ;  —  Dalioz,  SuppL  au 
Répertoire,  v°  Mines,  n*  451)  que  nous  ne  pourrions  développer, 
qu'en  reproduisant  les  arguments  présentés  d'un  bout  à  l'autre  du 
présent  travail. 

Sans  expliquer  cet  arrêt  de  Lyon  par  la  pensée,  qu'on  a  prêtée 
aux  magistrats  qui  l'ont  rendu,  d'avoir  cherché  à  limiter  l'appli- 
cation d'un  traité  considéré  par  eux  comme  draconien,  nous  fe- 
rons simplement  observer,  pour  en  atténuer  Taulorité,  qu'il 
s'agissait,  dans  l'hypothèse,  d'une  transaction  par  laquelle  la 
Compagnie  concessionnaire  avait  racheté,  pour  un  prix  très  fai- 
ble, sa  responsabilité,  en  tant  que  relative  au  préjudice  de  dé- 
préciation, non  aux  dommages  matériels,  dont  la  réparation  élait 
réservée.  Dans  ces  conditions,  la  Cour  de  Lyon  a  pu  plus  facile- 
ment estimer  que  la  clause  avait,  dans  l'intention  des  contrac- 
tants, un  caractère  strictement  personnel.  Elle  s'est  décidée  d'ail- 
leurs, par  cette  considération,  que  le  contrat,  loin  de  s'appliquer 
directement  aux  rapports  de  la  Mine  à  la  surface,  déterminait 
seulement  les  conséquences  d'un  fait  dommageable  entre  l'auteur 
de  ce  fait  et  celui  qui  en  éprouvait  préjudice.  Cela  revenait,  et  la 
Cour  le  dit  nettement  plus  loin,  à  établir  la  responsabilité  du  con- 
cessionnaire, en  dehors  de  toute  faute  dommageable,  sur  l'art. 
1382  C.  civ.,  non  sur  la  loi  du  21  avril  1810.  Ce  qui  est  mani- 
festement contraire  aux  idées  consacrées,  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  parla  doctrine  et  la  jurisprudence  les  plus  récentes. 

Au  surplus,  quelle  que  puisse  être  la  valeur  de  la  thèse  conte- 
nue en  cette  décision  de  la  Cour  de  Lyon,  il  ne  semble  pas  qu'elle 
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ait  exercé  une  influence  quelconque  sur  la  pratique,  ni  qu'elle 
ait  fait  jurisprudence  ailleurs. 

Une  décision  diamétralement  contraire  se  dégage,  en  effet, 
d'un  jugement  de  Valenciennes,  du  14  mars  189i,  conQrmépar 
arrêt  de  Douai  du  20  décembre  1834.  (Afluire  Sutmont  e.  Cabyet 
Bénet, —  décisions  produites  au  dossier.)  Dans  ces  procès,  les  juges 
de  première  instance  et  d'appel  ont  admis  le  recours  en  garantie, 
contre  son  vendeur,  d'un  acheteur  de  terrains  superficiaires, 
dontréviclion  provenait  exclusivement  d'une  clause  d'irrespon- 
sabilité de  la  Mine,  ignorée  de  lui  au  moment  de  son  contrat, 
mais  qui,  issue  d'une  renonciation  à  tout  recours  en  indemnité, 
consentie,  moyennant  une  somme  une  fois  payée,  par  un  ancien 
propriétaire  de  la  surface,  se  Irouve,  par  ces  décisions,  avoir  été 
implicitement  reconnue  opposable  à  tous  acquéreurs  subséquents. 
C'est  donc  directement  la  solution  contraire  à  celle  de  l'arrêt  de 
Lyon,  du  i\  janvier  1883,  qui  se  trouve  consacrée  par  ces  déci- 
sions récentes. 

Au  milieu  de  cette  jurisprudence,  encore  quelque  peu  indécise^ 
et,  à  tout  le  moins,  mal  assurée,  notre  arrêt  de  Dijon  vient  appor- 
ter une  thèse  trèsnette  en  faveur  de  l'opposabililé  aux  sous-acqué- 
reurs à  titre  particulier,  de  la  clause  d'exonération  de  la  Mine. 

Il  est  vrai  que  certaines  circonstances  de  fait,  soigneusement 
relevées  par  Tarrôt,  commandaient  plus  impérieusement  ici  cette 
solution.  Notamment  tout  concourait  à  démontrer  que  le  proprié- 
taire actuel  des  terrains,  qui  cherchait  à  décliner  l'eflet  des  clau- 
ses d'exonération, les  avait  pertinemment  connues;  l'un  de  ses 
actes  d'acquisition  (acte  du  12  avril  1878)  ayant  rappelé  ces  clau- 
ses et  en  ayant  précisé  les  termes  afinde  dissiper  toute  équivoque; 
l'autre  (le  jugement  d'adjudication  du  8  août  1871)  ayant,  par 
son  cahier  des  charges,  mis  formellement  en  garde  l'adjudicataire 
contre  «  les  servitudes  passives^  apparentes  ou  occultes,  continues 
<  ou  discontinues  qui,   quoique  non  exprimées  aux  présentes. 
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«t  peuvent  grever  les  immeubles  mis  en  vente  »  ;  de  telle  sorte 
que  non  seulement  Tintimé  était  mal  venu  à  se  plaindre  d'une  si- 
tuation dont  il  avait  dû,  d'avance,  apprécier  les  risques,  mais  que 
môme  l'arrêt  a  pu  le  taxer  d'imprudence  grave,  pour  avoir,  dans 
ces  conditions,  édifié,  sur  un  sol  ébranlé  et  menacé,  une  maison 
considérable. 

Mais  ces  circonstances  de  fait  ne  pouvaient  être  qu'accessoires 
au  point  de  vue  de  la  question  de  droit  qu'il  s'agissait  de  tran- 
cher, puisque,  si  l'on  eût  écarté  l'idée  de  réalité  attachée  à  nos 
clauses,  le  propriétaire  eût  été  fondé,  alors  même  qu'il  les  con- 
naissait, ^  passer  outre  et  par  conséquent  à  échapper  à  tout  re- 
proche de  ce  chef,  à  moins  que  l'on  n'eût  pu  voir,dans  ses  propres 
contrats  d'acquisition,  une  stipulation  spéciale  au  profit  de  la 
Mine,  valable  et  obligatoire  en  vertu  de  l'art.  1121  C.  civ.,  idée 
qui  paraît  être  restée,  en  définitive,  étrangère  à  l'arrêt. 

Donc  il  faut  reconnaître  que  notre  point  de  droit  est  ici  très 
nettement  tranché.  La  Cour  de  Dijon  affirme  que  la  clause  d'exo- 
nération de  la  Mine  doit  nécessairement  atteindre  tous  les  pro- 
priétaires successifs  des  terrains  grevés,  qu'elle  a  donc,  à  ce  point 
de  vue,  un  effet  réel  incontestable. 

On  sent,  d'ailleurs,  que  cette  solution  est  essentiellement  dictée 
aux  magistrats  par  la  préoccupation  de  donner  toute  sa  portée  à 
la  volonté  des  contractants  primitifs,  reconnue  certaine  dans  le 
sens  de  la  réalité,  et  combinée  avec  l'application  nécessaire  du 
principe:  «  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre potest quant  ipse 
habet.  »  Là  réside  le  vrai  motif  juridique  de  l'arrêt  :  et,  me  réfé- 
rant aux  développements  précédemment  fournis,  je  n'hésite  pas 
à  dire  que  c'en  est,  effectivement,  le  mo^//'</ecisi/.  Les  clauses 
d'exonération  s'imposent  à  tous  acquéreurs,  parce  que  ceux,  qui 
les  ont  primitivement  établies,  les  ont  voulues  telles,  les  ont  con- 
çues comme  devant  affranchir  définitivement  la  Mine.  Cette  vo- 
lonté, parfaitement  licite,  a  engendré  un  droit  perpétuel,  inhérent 
à  l'immeuble,  qui  doit,  par  conséquent,  grever  celui-ci  entre 
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toutes  mains  quelconques,  à  moins  que  ce  résultat  ne  se  heurte  à 
un  principe  d'inlérôl  général,  supérieur  et  impératif.  Pareil  prin- 
cipe n'existe  pas.  Du  moins  n'existait-il  pas  à  l^époque  des  con- 
trats primitifs  ajant  créé  les  clauses  d'exonération  de  notre 
espèce,  alors  que,  la  loi  du  S3  mars  1855  n'étant  pas  en  vigueur, 
on  restait  absolument  sous  l'empire  du  principe  fondamental  du 
Code  civil  que  les  droits  quelconques,  réels  ou  personnels,  sont 
créés,  ^^domriM,  par  le  simple  jeu  des  volontés  libres.  (Aubry 
et  Rau,  §  174,  4«  édition,  t.  II,  p.  54.)  Dépuis  la  loi  du  23 
mars  1855,  on  pourrait  se  demander  si  la  publicité  des  contrats 
ne  serait  pas,  du  moins,  une  condition  nécessaire  pour  donner 
à  nos  clauses  toute  leur  efQcacité  à  rencontre  des  acquéreurs 
successifs.  Encore  ne  faudrait-il  pas  oublier  que  la  loi  du  23 
mars  1853,  loin  de  renverser  le  principe  général  du  Code  civil, 
n'y  a  apporté  que  des  dérogations  très  limitées  et  relatives,  qui 
doivent  être  contenues  à  ses  dispositions  étroitement  interprétées. 
Au  point  de  vue  législatif  seulement,  il  pourrait  paraître  dési- 
rable que  la  publicité  fût,  pour  l'avenir,  imposée  à  des  clauses 
qui  diminuent  si  gravement  la  valeur  de  la  propriété  foncière. 
Et  ce  desideratum  serait  en  parfaite  harmonie  avec  l'esprit  du 
récent  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  par  le  Gouvernement,  le 
27  octobre  1896.  (Session  extraordinaire  de  1896,  Sénats  ann. 
n»2)(l). 

Mais,  en  écartant  cet  élément  de  publicité,  qui  ne  pourrait,  en 
tout  cas,  constituer  qu'une  exigence  à  part,  nécessjaire  pour  as- 
surer toute  son  efficacité  à  la  réalité  du  droit  issu  des  clauses 
d'exonération,  sans  en  être  proprement  une  condition  d'exis- 
tence, cette  réalité  même,  voulue  incontestablement  par  les 
parties,  ne  rencontre,  dans  l'ordre  public  général,  aucun  obs- 
tacle qui  empêche  nos  clauses  d'être  parfaitement  opposables 
à  tous  acquéreurs.  Dès  lors,  le  principe  même  de  l'autonomie 

(l)  Comp.  de  Loynes.  Le  projet  de  loi\$ur  la  réforme  du  régime  hypothé- 
caire, dautf  :  Revue  crit,  de  iégist,  et  dejuris.  1897,  p.  237 -â 88. 
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de  la  volonté,  qui  domine  tout  le  droit  moderne,  commande  de 
leur  reconnaître  cet  effet.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  senti  la 
Cour  de  Dijon. 

Quant  à  préciser  la  nature  juridique  du  droit  pesant  ainsi  sur 
les  terrains  grevés  envers  la  Mine,  ceci  était,  à  vrai  dire,  sans 
intérêt  dans  l'espèce  ;  aussi  la  Cour  de  Dijon  ne  s'est  pas  crue 
obligée  de  présenter,  à  ce  sujet,  une  conception  à  contours  très 
arrêtés,  absolument  ferme  et  rigide.  Son  arrêt  dit  bien,  en 
principe,  que  «  la  clause  d'exonération  constitue  un  droit  réel 
«  sui  generis  s'imposant  par  sa  nature  même  à  tous  sans  indica- 
«  tion  ».  Mais  il  ajoute  immédiatement  «  qu'en  supposant  même 
«  qu  elle  ne  créerait  qu'une  simple  obligation  personnelle,  elle 
tt  n'en  serait  pas  moins  transmissible,  en  vertu  de  l'art.  1122 
«  C.  civ.,  aux  ayants  cause  des  acquéreurs  primitifs  ».  Plus  loin 
encore,  en  déclarant  que  Tintiraé  a  dû  être  mis  en  garde  contre 
ladite  clause  par  une  disposition  du  cahier  des  charges  de  l'une 
de  ses  acquisitions,  lui  imposant  toutes  les  servitudes ^  même  non 
exprimées,  la  Cour  de  Dijon  laisse  entendre  que,  dans  la  pensée 
des  parties  tout  au  moins,  la  notion  juridique  de  servitude  a  pu 
s'y  adapter  assez  exactement. 

On  le  voit,  sur  ce  point  spécial  de  la  définition  juridique  du 
droit  en  question,  la  doctrine  de  l'arrêt  reste  très  souple  et  laisse 
une  grande  latitude  à  l'interprétation  future.  N'est-ce  pas,  si  Ton 
veut  aller  au  fond  des  choses,  la  solution  la  plus  judicieuse,  et, 
techniquement  même,  la  plus  exacte?  Comme  nous  l'avons  re- 
marqué plus  haut,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  vouloir  trouver, 
dans  la  volonté  des  contractants,  une  précision  juridique  qui 
n'entre  jamais  dans  l'horizon  des  parties,  bien  plus,  qui 
échappe  même  le  plus  souvent  à  la  pensée  du  notaire  rédacteur 
de  leurs  actes.  Or,  encore  une  fois,  l'ordre  public  étant  sauf, 
la  volonté  des  contractants,  créatrice  du  droit  litigieux,  pour- 
rait seule  en  déterminer  la  nature.  Mais  les  contractants  par- 
ticuliers ne  veulent  jamais  ou  presque  jamais  une  théorie  juri- 


-  213  — 

dique  dans  sa  forme  abstraite  :  ils  veulent  toujours  un  résultat, 
ou  plutôt  une  série,  un  ensemble  de  résultats  concrets.  Ce  n'est 
que  pour  grouper  ces  résultats  particuliers  autour  d'une  idée, 
plus  générale,  qui,  h  son  tour,  pourra  engendrer  d'autres  effets, 
qu'on  cherche  parfois  à  les  faire  entrer  dans  le  cadre,  toujours 
un  peu  rigide,  d'unq  conception  juridique.  Le  procédé  ne  laisse 
pas  d'être  dangereux  :  il  en  sort  souvent,  par  le  jeu  de  la  logique 
qui  le  met  en  œuvre,  des  conséquences  non  voulues  par  les  con- 
tractants, parfois  même  de  véritables  surprises.  Aussi  ne  doit-il 
être  employé  qu'au  cas  d'absolue  nécessité,  quand,  pour  obtenir 
la  solution  d'une  hypothèse  placée  en  dehors  de  toute  prévision, 
il  y  a  lieu  de  s'adresser  au  droit  commun  général,  fait  lui-même, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  présomptions  de  volonté  tempérées 
seulement  par  le  souci  de  l'intérêt  public.  Hors  de  là,  l'interprète 
fait  sagement  de  se  tenir  en  dehors  de  toute  théorie  préconsli- 
tuée,  et  de  tirer  tout  simplement  les  déductions  naturelles  des 
volontés  qui  lui  apparaissent  dans  leur  pureté  même  et  leur  sim- 
plicité concrète,  à  travers  les  formules  qui  les  expriment  ou  les 
circonstances  qui  les  ont  déterminées. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  à  la  fois  élevé  et  pratique, 
pour  rendre  son  arrêt  du  30  décembre  1896,  la  Cour  de  Dijon 
nous  paraît  avoir  appliqué  la  méthode  d'interprétation  la  plus 
sûre  dans  son  principe  comme  dans  ses  résultats. 


II 


Etant  reconnu  que  les  clauses  d'exonération  de  la  Mine  s'impo- 
saient, en  elles-mêmes,  et  par  la  volonté  des  parties  contractan- 
tes, au  propriétaire  actuel  des  terrains  grevés, une  nouvelle  ques- 
tion se  trouva  soulevée,  devant  la  Cour  de  Dijon,  par  les  conclusions 
subsidiaires  de  l'intimé. 
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Il  fut,  en  effet,  soutenu,  in  extremis,  de  la  part  de  celui-ci,  que 
Teffet  des  clauses  d'irresponsabilité  de  la  Mine  élait  perdu  pour 
les  concessionnaires  par  un  non-usage  de  trente  années,  consti- 
tuant prescription  ext'mclive. 

Sur  les  conditions  de  fait^  dans  lesquelles  se  présentait  ce  pré- 
tendu non-usage,  des  explications  de  deux  sortes  furent  fournies. 
D'une  part,  on  soutint  que  les  travaux  de  la  Mine  avaient,  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  après  les  contrats  primitifs,  épargné  les 
gisements  dont  l'exploitation  pouvait,  en  fait,  réagir  contre  les 
terrains  grevés  de  la  clause.  Mais  la  prétention  ainsi  formulée, 
bien  peu  précise  d'ailleurs  dans  son  application  pratique,  fut  dé- 
mentie par  les  circonstances  de  la  cause,  comme  le  constate  et  le 
proclame  l'arrêt.  D'autre  part,  alors,  plus  précisément  et  plus 
simplement,  mais  avec  beaucoup  moins  de  portée  juridique,  on 
se  bornait  à  dire  :  Pendant  plus  de  trente  ans  depuis  la  date  des 
contrats  contenant  la  clause  d'exonéraliod,  les  terrains  grevés  de 
cette  clause  et  leurs  accessoires,  les  bâtiments,  sont  restés  indem- 
nes de  toute  fissure,  de  toute  déconsolidation  apparente.  Cela 
même  suffit  à  constituer  le  non-usage  extinctif  du  droit  issu  de 
la  clause. 

De  toute  façon,  et  indépendamment  de  l'équivoque  planant  sur 
la  position  de  la  question  en  fait^\dL  Cour  de  Dijon  avait  à  se  de- 
mander, et  à  décider,  en  droit,  quels  étaient  les  éléments  du  non- 
usage,  pouvant  éteindre  nos  clauses,  par  l'effet  de  la  prescription 
trenlenaire  applicable  à  tous  droits  suivant  Tart.  2262  C.  civ. 

L'intimé,  qui  devait,  comme  l'arrêt  le  constate,  (aire  la  preuve 
du  non-usao:e  allégué  par  lui  (Voy.  sur  ce  point:  Dalloz,  Suppl. 
au  Rép.,  V**  Preuve,  n»  33,  al,  âet  v"  Servitude,  n**oO*i,  avec  les 
autorités  citées)  partait  de  ce  principe,  que,  pour  être  conservé, 
le  droit  résultant  de  la  clause  d'exonération  devait,  avant  trente 
années  écoulées  à  partir  de  la  date  du  contrat  contenant  cette 
clause,  avoir  été  exercé  par  une  atteinte  matérielle  aux  terrains 
grevés  ou  à  leurs  accessoires  —  ou,  du  moins,  par  une  menace 
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effective  consistant  dans  Taltaque  des  gisements  houillers  dont 
rexploilation  pouvait  opérer  leur  déconsolidalion.  Sinon,  di- 
sait-on, le  droit  de  la  Mine,  qui  consiste  à  causer  dommage  sans 
en  devoir  indemnité,  n*a  pus  été  exercé  pendant  trente  ans.  Dès 
lors,  il  est  perdu.  Et  Ton  invoquait,  à  l'appui  de  cette  prétention, 
l'autorité  d'un  arrêt  de  cassation  du  14  décembre  iS63  (aff.  Gib- 
baie.  Bory,  D.  P.,  64,  i,  1-26;  Sir.,  64,  1,  77)  décidant  que  le 
propriétaire  d'un  terrain  nu,  qui  s*élait  fait  consentir  la  faculté 
d'ouvrir  une  vue  sur  la  propriété  voisine,  dans  un  bâtiment  dont  il 
projetait  la  construction  sur  son  terrain,  avait  perdu  par  pres- 
cription le  droit  ainsi  stipulé,  pour  être  resté  trente  ans  sans  cons- 
truire le  bâtiment  qui  devait  jouir  de  la  servitude  de  vue.  On 
prétendait  trouver,  dans  cette  espèce,  une  analogie  décisive  avec 
Taflaire  présente,  en  considérant  que  les  concessionnaires,  stipu- 
lant l'exonération  de  responsabilité  pour  la  Mine,  se  faisaient 
consentir  un  droit  dont  la  réalisation  effective  dépendait  de  cir- 
constances subordonnées  à  leur  volonté.  Celle-ci  étant  restée, 
prétendait-ou,  inactive  durant  trente  années,  le  droit  stipulé  se 
trouvait  par  là  môme  perdu. 

Cette  arguriientation  n'a  pas  séduit  la  Cour.  Et,  de  fait,  il  était 
bien  difficile  de  la  tenir  pour  décisive,  étant  donné  que  les  tra- 
vaux d'exploitation  de  la  Mine  du  Creusot  s'étaient  toujours  pour- 
suivis normalement  et  sans  interruption  suivant  les  nécessités 
techniques  et  industrielles,  de  telle  sorte  que  l'on  ne  pouvait  dire 
que  le  concessionnaire,  se  trouvant  dans  l'occasion  de  faire  valoir 
son  droit,  avait  né^igé  de  l'exercer  durant  le  délai  légal  de  la 
prescription. 

C'est,  en  substance,  ce  que  la  Cour  a  répondu  aux  prétentions 
de  l'intimé.  Et,  pour  donner,  sur  ce  point,  aux  motifs  d'ailleurs  très 
nets  de  l'arrêt,  les  développements  qu'ils  me  paraissent  compor- 
ter, en  vue  de  fixer  la  portée  que  je  crois,  quant  à  moi,  leur  devoir 
reconnaître,  je  me  permettrai  ici  encore  de  recourir,  pour  la  plus 
grande  part,  aux  développements  d'une  note  délibérée  dans  l'af- 
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faire  d'accord  avec  Tavocat  de  MM.  Schneider  et  C*  et  soumise  à 
la  Cour,  à  la  suite  des  débats  oraux  (1). 

Prenons  pour  point  de  départ,  disions-nous,  en  suivant  Tintimé 
lui-même,  la  définition  de  MM.  Aubry  et  Rau,  §  771,  4®  édition, 
t.  VIII,  p.  423,  d'après  laquelle:  «  La  prescription  est  uneexcep- 
f  tion  au  moyen  de  laquelle  on  peut  repousser  une  action  par 
«  cela  seul  que  celui  qui  la  forme  a,  pendant  un  certain  laps  de 
«  temps,  négligé  de  tintenter,  ou  d'exercer  de  fait  le  droit  dont 
«  W/e  découle.  »  Reconnaissons  avec  les  mêmes  auteurs  (ibidem) 
que  :  «  Le  motif  général,  sur  lequel  repose  communément  la 
a  prescription,  consiste  dans  la  nécessité  de  garantir  la  stabilité 
«  des  patrimoines  contre  les  réclamations  trop  longtemps  différées.  » 
Ajoutons  encore  avec  Troplong  (Prescription,  t.  I,  n°  i,  p.  4  de  la 
3®  édition),  également  invoqué  par  l'adversaire  :  oc  La  prescription 
«  n'est  pas  l'ouvrage  de  la  seule  puissance  du  temps  ;  elle  prend 
«  sa  base  dans  le  fait  de  l'homme,  dans  la  possession  de  celui  qui 
a  acquiert,  et  dans  une  présomption  de  renonciation  chez  celui  qui 
c(  néglige  sa  propriété.  » 

Il  résulte  manifestement  du  témoignage  de  ces  autorités, 
comme  d'ailleurs  du  bon  sens  lui-même,  que  la  prescription  ne 
peut  anéantir  qu'un  droit  qui,  ayant  pu  être  exercé,  ne  l'a  pas  été 
pendant  le  délai  de  la  loi,  et  ce  par  la  négligence  de  son  titulaire. 
La  première  condition  donc,  pour  que  la  prescription  puisse  courir 
contre  un  droit,  c'est  que  ce  droit  existe  et  puisse  être  exercé.  C'est 
ce  qu'exprime  cet  axiome  de  sens  commun  :  «  Actioni  non  natœ 
«  non  prœscribitur  d,  axiome  que  corrobore  encore  cet  autre 
adage,  consacré  si  largement  par  la  jurisprudence  (Dalloz,  Réper- 
toire, v»  Prescription,  n°»  685,  791-793,  809,  et  Suppl.  au  Rép. 


(1)  Cour  d*appel  de  Dijou  :  Affaire  Schneider  et  C'"  contre  Gouthière.  Note 
pour  MM.  Schneider  et  C",  en  réponse  à  ta  plaidoirie  de  M.  Gouthière.  Dijon, 
imp.  Jobard,  p.  3-13.  En  sens  contraire,  il  a  été  produit  une  Note  responsive 
pour  M.  Gouthière,  signée  de  MM.  Nourissat  et  Debrand,  avocats  à  la  Cour. 
Dijon,  imp.  Barbier-Marillier,  p.  1-14. 
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ëod,  verbo,  n^  45  i)  et,  dans  cette  application  au  moins,  absolu- 
ment incontestable  :  a  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœs- 
a  criptio  »  :  toutes  idées  rationnelles,  inspirées  par  la  plus  élémen- 
taire équité,  et  trouvant  leur  consécration  dans  la  loi  elle-même, 
particulièrement  dans  Tart.  2257  C.  civ. 

Ces  principes  généraux  une  fois  rappelés,  Tapplication  s'en  fait 
d'elle-même  à  notre  espèce. 

Quel  avantage  la  clause  d'exonération  de  la  Mine  confère-t-elle 
à  MM.  Schneider  et  C»*?  Les  actes  eux-mêmes  nous  l'indiquent.  Cet 
avantage  consiste  à  ne  devoir  aucune  indemnité  à  l'égard  des  effets 
à  résulter  des  travaux  faits  ou  à  faire  pour  Vexploitation  régulière 
de  la  Mine, 

En  dehors  de  tout  contrat,  la  Mine  tient  de  la  loi  le  droit  de 
poursuivre  son  exploitation  souterraine  dans  tout  le  périmètre  de 
sa  concession.  C'est  pour  elle  une  faculté  légale,  comme  telle, 
imprescriptible  (1). 

Cette  faculté  légale,  la  Mine,  de  par  la  clause  insérée  à  nos 
contrats,  la  complète  par  un  autre  droit  stipulé,  à  son  prolit,  vis-à- 
vis  de  certaines  parcelles  de  la  surface,  et  l'exonérant  des  indem- 
nités qu'elle  pourrait  devoir  à  celles-ci  pour  dommages  provenant 
de  ses  travaux.  Ce  dernier  avantage,  résultat  propre  de  notre 
clause,  constitue  une  faculté  conventionnelle,  prescriptible,  comme 
telle,  nous  le  reconnaissons. 

Mais  le  bon  sens  et  les  principes  plus  haut  rappelés  nous  disent 
assez  que  la  prescription  de  cette  faculté  conventionnelle,  de  ce 
droit  issu  de  la  stipulation,  ne  peut  avoir  lieu  que  si,  l'occasion  de 
r exercer  étant  née,  le  concessionnaire  a  négligé  de  le  faire  valoir 
pendant  le  délai  légal  de  la  prescription, 

(1)  Cette  simple  observation  écarte  l'autorité,  en  notre  espèce,  d^uue  déci- 
sion mal  à  propos  invoquée  par  Tadversaire  :  Civ.  cass.,  30  mars  1870,  Larro- 
quette  c.  Hardoy,  D.  P.,  70,  1,  346;  Sir.,  71,  t,  95.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
il  s'agissait  d'un  droit  de  fouille  dans  une  carrière,  ledit  droit  stiputé  conven- 
tionnellement ,  et,  comme  tel,  susceptible,  en  lui-même,  de  prescription 
extinctive. 
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Or,  quand  naîtra  l'occasion  d'exercer  le  droit  ainsi  stipulé? 
Ëvidemocent  ce  ne  pourra  ôlre  tant  qu'il  n'aura  pas  été  causé  de 
dommage  à  la  surface.  Il  faut  môme  aller  plus  loin  et  dire  que 
roccasion  pour  le  concessionnaire  d'exercer  son  droit  ne  naîtra 
que  le  jour  où  surgira,  à  la  suite  d'un  dommage  causé  par  la 
Mine,  une  demande  en  indemnité  du  superQcîaire.  Hors  de  là,  les 
conditions  de  la  prescription  extinctive  ne  se  rencontrent  pas 
pour  notre  clause. 

Il  n'est  qu'une  hypothèse  où,  en  dehors  de  tout  dommage  causé 
à  son  immeuble,  le  superficiaire  pourrait  invoquer  l'extinction 
par  non-usage  ;  ce  serait  celle  où,  pendant  trente  années,  le  con- 
cessionnaire aurait  cessé  d'exploiter.  Si,  en  effet,  trente  années 
durant,  le  concessionnaire  avait  interrompu  totalement  son  exploi- 
tation, on  pourrait  voir  dans  ce  fait  une  négligence  suftisante 
pour  l'exposer  à  la  prescription  extinctive,  on  pourrait  dire  qu'il 
aurait  indirectement  laissé  son  droit  inactif ^  en  omettant,  par  son 
fait,  les  conditions  qui  seules  pouvaient  meltre  ce  droit  en  jeu. 
Mais  il  faudrait  pour  cela  un  abandon  trentenaire  de  toute  la 
Mine.  Car,  d'une  part,  en  stipulant  d'une  manière  absolument 
générale  l'exonération  «  des  effets  à  résulter  des  travaux  faits  ou 
a  à  faire  pour  l'exploitation  régulière  de  la  Mine  » ,  en  visant  ainsi 
tous  les  travaux  passés  ou  futurs,  nos  actes  ont  bien  envisagé  la 
Mine  du  Creusot  dans  sou  ensemble,  cetle  Mine  qui,  d'nprès  l'acte 
de  concession,  constitue  une  individualité  une  et  indivisible 
(art.  5  et  7  de  la  loi  du  2!  avril  1810).  Car,  d'autre  part,  comment 
déterminer  à  priori  quelles  étaient  les  parties  de  la  Mine,  dont  les 
travaux  pouvaient,  ou  non,  atteindre  tel  ou  tel  immeuble  de  la  sur- 
face ? 

C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  invoqué  la  prescription  extinctive, 
sous  le  prétexte  (d'ailleurs  inexact,  en  fait)  que,  pendant  les  trente 
années  ayant  suivi  les  contrats,  l'exploitation  ne  se  serait  pas 
appliquée  aux  gisements  situés  sous  les  terrains  grevés  de  la 
clause.  —  Les  concessionnaires  usaient  du  droit,  qu'ils  s'étaient 


—  219  ■" 
réservé,  ils  mettaient  en  jeu,  autant  qu'il  était  possible  jusqu'au 
dommage  efTeclivement  causé,  la  clause  d'exonération,  par  cela 
seul  qu'ils  exploitaient  en  un  point  quelconque  de  leur  concession, 
en  suivant,  d'ailleurs,  les  nécessités  rationnelles  et  techniques  du 
débouillement. 

Encore  moins  justifiait-on  des  conditions  d'un  non-usage 
extinctif,  lorsqu'on  invoquait  ce  fait  que,  pendant  les  trente  années 
postérieures  aux  contrats,  aucune  Qssure  n'aurait  apparu  dans  les 
immeubles  grevés.  Les  dommages  à  la  surface  sont  l'effet  de 
l'exploitation  môme,  laquelle  constitue  une  faculté  légale,  impres- 
criptible, nous  l'avons  dit.  La  faculté  conventionnelle,  celle  de  ne 
pas  devoir  d'indemnité,  seule  prescriptible,  ne  prend  naissance 
qu'une  fois  le  dommage  causé  ;  il  ne  saurait  donc,  quant  à  elle, 
être  question  de  non-u^sage  avant  l'apparition  de  ce  dommage. 

Et  maintenant,  ces  solutions,  déduites  de  l'idée  générale  de  la 
prescription  extinctive,  seront-elles  mises  en  échec  par  le  carac- 
tère juridique,  dont  on  revêtira  l'effet  de  nos  clauses  d'exonéra- 
tion? 

Pour  nous  convaincre  qu'il  n'en  est  rien,  il  nous  sufBt  d'exa- 
miner successivement,  à  ce  point  de  vue,  les  diverses  conceptions 
possibles. 

A.  Et  d'abord,  si  l'on  caractérise  l'effet  de  nos  clauses,  suivant 
ridée  qui  nous  avait  paru  la  plus  exacte,  comme  constituant  une 
véritable  servitude  foncière,  on  peut  se  demander  si  pareille  ser- 
vitude est  continue  ou  discontinue. 

Il  nous  a  semblé  qu'elle  devait  être  envisagée  comme  une  ser- 
vitude continue,  puisqu'elle  s'exerce  par  cela  seul  que,  des  dégâts 
se  produisant,  le  superGciaire  ne  réclame  pas  indemnité;  c'est-à- 
dire  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme,  suivant  la  défi- 
nition de  l'art.  688,  al.  2,  C.  civ.  S'il  en  est  ainsi,  V acte  contraire^ 
nécessaire  pour  servir  de  point  de  départ  au  non-usage  (art.  707 
in  /îne,  C.  civ.),  ne  pourrait  résulter  que  d'un  paiement  d'indem- 
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nité,  fait  sans  réserve.  Si  le  même  fait  se  reproduit  pendant  trente 
années  consécutives,  à  chaque  nouvelle  demande  de  dommages- 
intérêts  fondée  sur  la  même  cause,  alors  on  pourra  dire  que  le 
droit  du  concessionnaire  est  prescrit  par  une  sorte  d'oubli  ou  de 
négligence,  tombant  sous  le  coup  des  art.  706  et  2262  C.  civ. 

Mais,  en  admettant  même,  comme  Ta  pensé  l'adversaire,  que 
la  servitude  dût  être  qualifiée  discontinue,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
s'exercerait  que  par  les  travaux  de  l'exploitation  (fait  actuel  de 
l'homme  suivant  l'art.  688,  al.  3,  C.  civ.)>  le  résultat,  pour  la 
solution  de  notre  question,  ne  saurait,  en  l'espèce,  être  différent. 
Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  le.  non-usage  extinctif,  commen- 
çant, aux  termes  de  l'article  707  C.  civ.,  du  jour  oit  Von  cesse  de 
wuir  de  la  servitude,  supposerait,  comme  nous  l'avons  montré 
plus  haut,  un  abandon  de  l'exploitation  totale,  ayant  duré  trente 
années. 

Et,  si  Ton  s'avisait  d'objecter,  par  induction  des  articles  703  et 
704  G.  civ.,  qu'une  simple  impossibilité  d'user,  ayant  duré  trente 
ans,peut  constituer  un  non-usage  suffisant,  il  était  facile  de  répon- 
dre que  les  exploitants  avaient  usé  de  la  servitude,  telle  que  l'en- 
tendaient les  contrats,  lorsque  ceux-ci  prémunissaient  les  con- 
cessionnaires contre  la  responsabilité  des  dommages  provenant 
des  travaux  faits  ou  à  faire, 

B.  Supposons  maintenant  qu'on  préfère  caractériser  la  clause 
d'exonération  de  la  Mine  comme  engendrant  un  droit  réel  sui 
GENERis,  démembrement  de  propriété  retenu  par  MM.  Schneider 
etC»®,  ou  comme  droit  personnel  inhérent  à  la  chose  et  transmissi- 
bleaux  ayants  cause  particuliers  en  vertu  de  l'article  1122  C.  civ. 
(tel  a  été,  nousl'avons  vu,  le  pointde  vue  de  la  Cour  de  Dijon).  —  Il 
n'est  plus  question,  pour  un  pareil  droit,  de  non-usage,  et  il  ne 
peut  s'agir  que  de  la  prescription  extinctive  des  droits  en  géné- 
ral (art.  2262  C.  civ.). 

Mais  il  est  clair  que  le  droit,  retenu  par  le  concessionnaire,  et 
consistant  à  ne  pas  devoir  d'indemnité,  en  cas  de  dommages,  est 
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un  droit  subordonné  à  une  condition,  celle  ci  étant  Tévénement 
du  dommage  du  chef  de  la  Mine  et  la  réclamation  d'indemnité  par 
le  propriétaire  lésé. 

Or,  d'après  l'art.  2257  C.  civ.,  «  la  prescription  ne  court  point 
«  à  regard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce 
«  que  la  condition  arrive,  j»  Et  l'on  sait  que  la  jurisprudence  appli- 
que ce  texte  de  la  Façon  la  plus  générale,  même  à  la  prescription 
des  droits  réels  conditionnels.  (Civ.  cass. ,  28  janvier  1862, 
Monlezun  c  Chabrol-Carie,  D.  P.,  62,  I.  89;  Sir.,  62,  1,  236;  -^ 
Agen,  21  juillet  1862,  Chabrol-Carie  c.  Monlezun,  D.  P.,  62,  2, 
122  ;  Sir.,  63,  2,  15  ;  —  Paris,  12  juin  1866.  Judas  c.  héritiers 
Guimbert,  Sir.  ;  67,  2,  33;  —  Dijon,  3  janvier  1878,  Chaudron  c. 
Boudier  et  Racine,  D.  P. ,  79, 2, 1 18  ;  Sir.,78,  2, 85  ;  —  Bordeaux, 
12  mai  1879,  Florantc.  Dasffit,  D.  P.,  80,  2,  8  ;  Sir.,  79, 2,  199  ; 
—  Req.  rej.,  30  décembre  1879,  môme  affaire,  D.  P.,  80, 1,  338  ; 
Sir.,  80,  1,  64;  —  Pau,  26  juin  1888,  Dutrey  c.  Verdier,  Sir., 
89,2,215;  D.  P.,  89,  2,  119.) 

Aussi,  cette  règle  de  l'art.  2257  s'impose-t-elle  en  notre  espèce, 
de  quelque  façon  que  l'on  envisage  l'effet  juridique  de  nos  clauses 
d'exonération.  Que  ce  soit  une  servitude,  un  droit  réel  sui  generis, 
un  droit  personnel  inhérent  à  la  chose,  c'est  assurément  un  droit 
conditionnel,  son  exercice  étant  nécessairement  subordonné 
à  l'éventualité  d'un  dommage,  suivi  d'une  demande  d'indem- 
nité. 

Dans  ces  conditions,  la  prescription  extinctive  de  ce  droit  ne 
pouvait  courir  avant  l'arrivée  de  cet  événement,  la  Mine  étant 
restée  d'ailleurs  constamment  exploitée. 

La  jurisprudence  nous  fournit,  sur  ce  point,  une  analogie  déci- 
sive dans  une  espèce  tranchée  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  : 
Civ.  rej.,  9  juillet  1879,  Fleurquin  c.  Ville  de  Douai,  D.  P.,  79, 1, 
343;  Sir.,  79,  2,  463,  dont  la  solution  s'adapte  d'elle-même  à  notre 
affaire.  (Adde  :  Nancy,  16  novembre  1889,  Caresme  c.  Pabst  et 
Wirion,  Sir.,  91,  2,  161.) 
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La  décision  opposée  en  sens  contraire  par  Tintimé  ne  pouvait 
faire  autorité  pour  notre  espèce.  D  ins  l'affaire  Gibbal  c.  Bory 
(Civ.  ca3s.,14'lécembre  1863,  D.  P., 64, 1, 1^6;  Sir., 64 J, 77).  le 
propriétaire,  qui  s'était  lait  concéder  la  taculié  d'ouvrir  une  vue 
sur  la  propriété  voisine  dans  un  b&timent  dont  il  projetait  la 
construction,  et  qui  était  resté  trente  ans  sans  construire,  avait 
véritablement  négligé  d'exercer  la  servitude  qu'il  s'était  faii  pro- 
mettre; car  il  pouvait  immédiatement  faire  construire,  «  attendu, 
«  dit  l'arrêt,  que  la  prescription  des  droits  résultant  d'une  con- 
«  vention  commence  à  courir  du  jour  où  ces  droits  ont  pris  nais- 
«  sance  et  qu'ils  ont  pu  être  valablement  exercés,  »  L'arrêt  constate 
ensuite  positivement  que  la  stipulation  ne  subordonnait  la  pro- 
messe de  servitude  h  aucune  condition,  ni  à  aucun  terme.  L  anno- 
tateur de  l'arrêt  dans  Dalioz  tait  renmrquer  avec  raison  que  la 
solution  eût  été  différente  a  si  la  construction  avait  été  envisagée 
«  par  les  parties  comme  une  condition  suspensive  de  la  servitude. 
a  La  prescription  n'aurait  alors  pris  son  cours  qu'à  compter  de 
«  l'époque  où  cette  construction  aurait  été  achevée  sans  que  les 
€  jours  qui  fiisaient  l'objet  de  la  convention  aient  été  ouverts.  »> 

Cette  observation  fait  apparaître  la  principale  différence  qui 
sépare  l'espèce  de  cet  arrêt  de  la  nôtre.  Non  seulement,  il  s'a- 
gissait alors  d'une  servitude  simplement  promise,  tandis  qu'ici 
le  droit  se  trouvait  directement  constitué.  Mais,  de  plus,  dans 
notre  espèce,  il  ne  dépendait  pas  de  Schneider  et  C»*  de  faire 
valoir,  le  lendemain  des  contrats,  la  clause  d'exonération.  Il 
fallait  attendre  qu'il  y  eût  domm^ige  causé  par  la  Mine.  Et,  l'on 
ne  pouvait  interpréter  l'intention  des  parties  d'une  façon  raison- 
nable, qu'en  lui  donnant  ce  sens,  que  l'effet  de  la  clause  était 
subordonné  à  l'éventualité  d'un  préjudice  causé  par  la  Mine  et 
motivant  une  demande  d'indemnité,  c'est-à-dire  à  une  véritable 
condition.  Hors  de  là,  il  sutTis^ait,  pour  que  la  servitude  eût  son 
effet,  tel  que  les  parties  l'avaient  nécessairement  entendu,  que 
l'exploitation  de  la  Mine  fût  constamment  poursuivie,  faisant 
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planer  sans  relAcbe  une  menace  de  dommage  sur  tous  les  terrains 
superflciaireSy   par  rapport  auxquels  le  concessionnaire  s'était 
expressément  prémuni,  à  l'égard  des  travaux  faits  ou  à  faire. 

Dans  une  matière  qui  présenfe  avec  la  nôtre  une  analogie  sai- 
sissante, et  sur  laquelle,  pour  ce  motif,  nous  avons  précédem- 
ment déjà  appelé  l'attention,  la  matière  des  clauses  domaniales 
(Voy.  sur  ces  clauses,  toujours  appliquées  sans  conteste  contre  les 
sous-acquéreu  rs, «wpra  p.  I97-Î<)i,ila  été  plusieurs  Ibis  jugé  que,si 
le  droit  pour  l'Administration  de  se  prévaloir  de  la  clause  doma- 
niale (la  dispensant  d'indenmlé  envers  le  propriétaire  dépossédé, 
en  cas  d'alignement  par  exemple),  peut  s'éteindre  par  l'etfet  de  la 
prescription,  celle-ci  ne  commence  à  courir  ju'fl  partir  du  moment 
prévu  par  le  contrat  pour  texecution  de  la  clause  domaniale,  soit 
par  exemple  la  réquisition  d'alignement.  (En  ce  sens  :  six  arrêts 
de  :  Civ.  rej.,  24  février  1847  :  1)  Wagner;  ?)  Cabil  ;  3) 
Polino;4)  Dubail;5)  Laurichesse  ;  6)  Rimbœufc.  Préfet  de  la 
Seine,  rapportés  dans  Sir..  47,  I»  444;  D.  P.,  47,  1,  99;  —  Req. 
rej.,  M  janvier  1853,  Vavin  et  autres  c.  Ville  de  Paris,  Sir.,  53, 
i,  345;  D.  P.,  53, 1,  121  ;  —  Amiens,  3  août  18i7,  TÈlat  c. 
Catteau,  Sir.,  47,  2,  5i6;  —  Adde:  Répertoire  de  droit  adminis- 
tratif de  MM.  Béquet  et  Laferrière,  v"  Domaine,  n"  1963,  texte 
in  fine  et  note  2  qui  cite  encore  :  Trib.  de  la  Seine,  27  janvier  1881 , 
d'après  la  Loi  du  1~  février  1881.) 

Et,  ces  décisions  ont  pour  notre  cas  une  autorité  toute  spéciale. 
Dans  l'bypotbèsede  la  clause  domaniale,  en  elfet,  il  dépendait, 
en  une  certaine  mesure,  de  la  Ville  ou  de  TÉtat,  d'ouvrir  Taligne- 
ment  dans  les  trente  années  ayant  suivi  la  stipulation  de  la 
clause:  malgré  ce,  disent  les  arrêts,  la  prescription  ne  court  que 
de  la  réquisition  même  d'alignement,  qui,  seule,  ouvre  le  droit  à 
indemnité  supprimé  par  la  clause  domaniale. 

Dans  notre  espèce,  au  contraire,  il  ne  dépend  pas  du  conces- 
sionnaire d'occasionner  un  dommage  à  tel  ou  tel  immeuble.  Ce 
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dommage  demeure  purement  éventuel,  subordonné  aux  condi- 
tions toujours  mystérieuses  de  la  constitution  géologique  du  sol. 
Combien,  dès  lors,  n'est-il  pas  ici  plus  vrai  de  dire  que  la  pres- 
cription contre  le  droit,  issu  de  la  clause  d'exonération  de  la  Mine, 
ne  peut,  en  aucun  cas^  courir  avant  que  les  dommages  aient 
atteint  l'immeuble  grevé  et  suscité  la  réclamation  du  superfi- 
ciaire. 

Dans  l'application  des  clauses  d'exonération  de  Mines,  soumises 
jusqu'ici  aux  tribunaux,  il  ne  semble  pas  que  les  superBciaires, 
grevés  de  ces  clauses,  aient  cru  pouvoir  s'abriter  derrière  la  pres- 
cription extinctive,  qu'on  a  invoquée  devant  la  Cour  de  Dijon. 
C'est  ce  que  nous  pouvons  induire  de  cette  circonstance  que, 
dans  un  certain  nombre  des  espèces,  indiquées  plus  haut  (Trib. 
de  Saint-Étienne,  7  décembre  1847,  aff,  Guétat  c.  Perret  et 
autres;  —  Lyon,  29  juin  1855,  aff,  Donzel;  —  Jug.  de  Saint- 
Étienne,  7  mars  1873,  et  arrêts  de  Lyon,  10  janvier  1874  et  22 
juillet  1880,  aff.  veuve  Perrier  c.  Houillères  de  Saint-Étienne, 
Neyron  et  Avril;  —  Lyon,  H  janvier  1883,  aff.  Houillères  de 
Saint-Étienne  c.  Cognet,  Bauzin  et  autres  ;  —  Douai,  20  dé- 
cembre 1894,  Caby  c.  Surmont,  —  toutes  décisions  produites  au 
dossier),  on  discutait  la  portée  de  contrats  antérieurs  de  plus  de 
trente  ans  à  la  révélation  des  dommages  dont  se  plaignaient  les 
superflciaires  ;  or,  nous  ne  voyons  pas  que  ceux-ci  aient  allégué 
la  prescription 'pour  écarter  Teffet  de  ces  contrats. 

Une  fois  seulement,  à  notre  connaissance  (I),  la  prétention, 
émise  devant  la  Cour  de  Dijon,  avait  été  présentée  devant  la  jus- 
tice, dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  notre  espèce.  Elle 
avait  d'ailleurs  été  rejetée  très  nettement  par  un  jugement  du 


(1)  Gomp.  comme  ayant  repoussé  une  prétendue  prescription  acquisitive, 
alléguée  contre  des  clauses  analogues  aux  nôtres:  jugement  de  Saint-Etienne 
du  15  février  1858  et  arrêt  confirmalif  de  Lyon  du  IJ  février  1860,  Béai,  c. 
Houillères  de  Saint-Étienne,  —  décision  produite  au  dossier. 
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tribunal  d'Autun  du  14  fémer  1882  (a/f .  Martin  c.  Schneider  et 
Dubois, —  produitau  dossier).  Entre  autres  motifs,  ledit  jugement 
porte  celui-ci  :  «  Attendu  que,  par  sa  nature  propre  et  juridique, 
«  la  clause  mentionnée  fonde  une  exception  à  Taction  du  proprié- 
«  taire  ;  que  cette  exception  a  pour  caractère  essentiel  la  perpé- 
«  tuité,  qui  est  celui  de  toutes  les  exceptions  proprement  dites; 
«  qu'elle  naît  avec  Taction,  sans  être  subordonnée  à  la  loi  du 
«  temps,  et  qu'elle  s'autorise  de  la  maxime  temporalia  ad  agen- 
«  dum  perpétua  ad  excipiendum.  » 

Cette  considération  fournissait  encore  un  argument  contre  l'ob- 
jection tirée  de  la  prescription  extinctive. 

Il  est  bien  certain,  en  effet,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  qu'eu  résistant 
à  la  demande  en  indemnité  du  propriétaire  actuel  des  terrains,  le 
concessionnaire  faisait  valoir  l'effet  de  la  clause  d'exonération,  à 
titre  d'exception  :  ei,i^diV  conséquent,  indépendamment  des  raisons 
développées  ci-dessus,  il  était  fondé,  pour  écarter  la  prescription 
qu'on  lui  opposait,  à  invoquer  la  règle  :  Quœ  temporalia  ad  agen- 
dum  perpétua  sunt  ad  excipiendum. 

On  sait. que  cette  maxime  est  consacrée  par  une  jurisprudence 
constante.  (Dalloz,  Répertoire^  v°  Prescription  civile^  n"»  856-868, 
et  Supplément,  eod.  yerô.,n°»  517-520.)  Loin  qu'elle  ne  s'applique, 
comme  on  l'avait  prétendu,  de  la  part  de  l'intimé,  qu'aux  seules 
exceptions  de  nullité  ou  de  rescision,  c'est  au  contraire  pour  ces 
exceptions  seulement  qu'elle  a  été  contestée  par  certains  auteurs, 
ainsi  que  l'indiquent  nettement  MM.  Aubry  et  Rau,  §  771,  texte 
et  note  2,  quatrième  édition,  t.  VIII,  p.  424.  Et  les  arrêts  admet- 
tent d'une  façon  générale  qu'elle  peut  être  invoquée  par  les  per- 
sonnes qui  sont  en  possession  de  leurs  droits  (Dalloz,  Suppl.  au 
Répert.^v^  Prescrip.,  n»5l9.  —  Cpr.  Civ.  rej.,  8 mai  1895,Véron 
c.  Letrouit,  D.  P.,  95,  1,423;  Sir.,  96,  1,385.)  On  l'exclut  seule- 
ment pour  celles  ayant  besoin  d'agir  en  justice  afin  de  les  faire 
sanctionner. 
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En  Tespèce,  le  concessionnaire  était  évidemment  en  possession 
du  droit  résultunl  de  la  clause  d'exonération,  et  il  invoquait  cette 
clause  pour  repousser  une  réclamation  d'indemnité  dirigée  contre 
lui  pnr  le  propriétaire.  C'est  par  un  pur  jeu  de  mots  qu'on  avait 
cru  pouvoir  soutenir  que  l'attaque  venait  de  Schneider  et  C»*, 
sous  prétexte  qu'elle  résultait  de  la  cassure  occasionnée  par  les 
travaux  de  la  Mine.  Pour  répoudre  à  l'objection,  il  suffisait  d'ob- 
server que,  dans  lappréciation  des  rôles  des  parties  au  procès,  il 
no  s'agit  pas  de  savoir  d'où  est  partie  Vattaque  matérielle^  servant 
d'occasion  au  litige,  mais  seulement  de  reconnaître  Torigine  de 
Vattaque  juridique  ;  qu'or,  dans  l'espèce,  cette  attaque  juridique 
était  le  t'ait  du  propriétaire.  Les  exploitants  étaient  visiblement 
défendeurs  et  opposaient  à  la  demande  l'exception  tirée  de  la 
clause  réservée  par  eux. 

Et  si,  telle  étant  la  vérité  des  choses,  l'intimé  avait  dû  aller  jus- 
qu'à soutenir,  pour  écarler  l'application  de  la  maxime  Quœ  tem- 
poralia,,.  que,  pour  le  défendeur,  l'exception  devient  action,  reus 
excipiendo  fitactor,  il  s'était  parla  même,  à  la  suite  de  Marcadé 
(Prescription,  sur  l'art.  4462.n«  II,  p.  180),  dont  il  invoquait  l'au- 
torité, inscrit  en  faux  contre  la  règle  elle-même,  telle  que  l'en- 
tendent et  les  auteurs  et  les  arrêts. 

Au  surplus,  l'application  à  notre  espèce  de  la  règle  Quœ  tempo- 
ralia  ad  agendum  perpétua  ad  excipiendum  ne  faisait  que  conQr- 
mer  les  principes  incontestables  rappelés  plus  haut,  et  suivant 
lesquels,  ni  en  raison,  ni  en  droit,  une  faculté  conventionnelle  ne 
peut  être  perdue,  par  l'effet  de  la  prescription,  pour  son  titulaire, 
avant  d'avoir  pu  être  exercée  par  lui  dans  les  conditions  prévues 
nécessairement  par  le  contrat  qui  l'a  établie. 

En  d'autres  termes  encore,  et  pour  résumer  tout  le  système 
qui  me  paraît  être  fort  justement  celui  de  l'arrêt,  on  peut  dire  : 
Pour  que  le  droit,issu  de  la  clause  d'exonération,  n'encoure  pas  la 
prescription  extinctive,  il  faut  et  il  suffit  qu'il  ait  été  exercé  de  la 
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façon  dont  les  parties  ont  voulu  et  entendu  raisonnablement  qu'il 
le  fût.  Dans  ces  conditions  pas  de  négligence.  Op,  tant  quilny 
a  pas  de  dommage  causé  et  d'indemnité  réclamée,  le  droit  en  ques- 
tion est  suflisamment exercé,  en  conformité  de  l'inlention  des  par- 
ties, pourvu  que  les  concessionnaires  poursuivent  normalement 
leur  exploitation.  Cène  serait  que  s'ils  l'abandonnaient  totalement 
qu'on  pourrait  leur  reprocher  une  négligence  dans  l'exercice  du 
droit  retenu  par  eux,  et  admettre,  en  suivant  l'esprit  du  principe, 
que  cette  négligence,  à  la  supposer  persistante  durant  le  délai 
légal  de  la  prescription,  ferait  perdre  le  droit  ainsi  resté  totale- 
ment inactif. 

Fr.  Gény. 


Arrêt  de  Dijon  (1^''  Chambre)  du  30  décembre  1896. 

SCHNEIDER   contre  Charles    GOUTHIÈRE 

La  Cour, 

Attendu  que  le  concessionnaire  d'une  Mine  doit  réparer  le  dommage 
causé  à  la  surface  par  son  exploitation  ;  qu'il  est  en  conséquence  tenu 
d'indemniser  les  propriétaires  des  constructions  édifiées  à  la  surface,  du 
préjudice  causé  à  leurs  immeubles  par  les  travaux  intérieurs  de  la  mine  ; 
que  cette  indemnité  est  due  en  principe,  alors  môme  qu'aucune  faute  n'est 
imputable  au  concessionnaire  et  que  son  exploitation  est  régulière  et  con- 
forme aux  règles  de  l'art;  que  la  responsabilité  du  concessionnaire  de  la 
Mine  résulte  expressément  des  dispositions  des  lois  des  21  avril  4810  et 
27  juillet  4880; 

Attendu  toutefois  que  le  concessionnaire  peut,  en  ce  qui  concerne  les 
dommages  résultant  d'une  exploitaiion  régulière,  s'exonérer  de  ladite  res- 
ponsabilité par  des  conventions  consenties  avec  les  propriétaires  de  la  sur- 
face; qu'il  est  en  conséquence  fondé,  lorsqu'il  aliène  lui-môme  le  sol  recou- 
vrant sa  Mine,  à  insérer  dans  l'acte  de  vente  une  clause  de  non-garantie 
à  raison  du  préjudice  pouvant  résulter  des  travaux  faits  ou  à  faire  pour 
l'exploitation  régulière  de  la  Mine  ;  qu'une  telle  stipulation  est  parfaite- 
ment licite,  du  moment  qu'elle  n'a  pour  effet  que  d'affranchir  le  conces- 
sionnaire des  conséquences  d'une  exploitation  sagement  conduite; qu'elle 
ne  serait  contraire  à  l'ordre  public  que  si  elle  l'exonérait  de  la  responsa- 
bilité de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses  préposés  ; 

Attendu  que  la  clause  de  non^garantie  s'applique  aussi  bien  aux  cons- 

17 
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tractions  faites  à  la  surface  qu'aux  terrains  eux-mêmes  ;  que  cette  stipu- 
lation fait  la  loi  entre  les  parties  qui  l'ont  librement  consentie  ;  qu'elle  est 
jopposable  non  seulement  aux  acquéreurs  primitifs  des  terrains  aliénés  par 
le  concessionnaire  de  la  Mine,  mais  encore  aux  sous-acquéreurs  successifs  ; 
que  ladite  clause  d'exonération  constitue  un  droit  réel  sui  generis  s'im- 
posant  par  sa  nature  môme  à  tous  sans  distinction;  qu'en  supposant  môme 
qu'elle  ne  créerait  qu'une  simple  obligation  personnelle,  elle  n'en  serait 
pas  moins  transmissible,  en  vertu  de  l'art  H22G.  civ.,  aux  ayants  cause 
des  acquéreurs  primitifs  ;  que  ceux-ci,  en  effet,  ne  sauraient  transmettre 
plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient  eux-mômes  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Goutbière  est  propriétaire  de  deux  maisons  sises 
au  Creuset,  quartier  du  Guide,  et  portant,  l'une  les  nun^^ros  3  et  3  bis^ 
l'autre  le  numéro  9  de  la  rue  de  Cbalon  ; 

Attendu  que  la  maison  numéros  3  et  3  bis  sl  été  construite  pour  la  plus 
grande  partie  sur  des  terrains  provenant  de  divers  propriétaires,  et  sur 
une  très  faible  partie  seulement  sur  un  terrain  vendu  par  Schneider  etC'% 
avec  la  clause  de  non-garantie  en  cas  de  dommages  résultant  des  travaux 
souterrains  ;  que,  tout  au  contraire,  la  maison  numéro  9  a  été  entièrement 
édifiée  sur  des  terrains  ayant  appartenu  primitivement  à  Schneider  et  G»®, 
et  aliénés  par  eux,  suivant  actes  notariés  des  H  et  22  décembre  1847  aux 
époux  Fisch,  à  Verdelet  et  Lacour,  le  10  décembre  4848  aux  époux  Keck, 
les  29  octobre  et  4  novembre  1852  à  Verdelet  et  Glaude  Nectoux,  les  3-28 
décembre  1864  à  Jean  Lacour  ;  qu'il  est  stipulé  dans  tous  ces  actes,  sauf 
celui  du  22  décembre  1847,  à  raison  de  la  minime  importance  du  terrain 
vendu,  que  tous  les  acquéreurs  n'auront  droit  à  aucune  garantie  à  raison 
des  dommages  pouvant  résulter  des  travaux  faits  ou  à  faire  pour  l'exploi- 
tation régulière  de  la  Mine,  condition  expresse  et  non  comminatoire,  sans 
laquelle  les  ventes  et  échanges  de  terrain  n'auraient  pas  eu  lieu  '; 

Attendu  qu'en  suite  de  modifications  successives  dans  la  propriété  des- 
dits terrains,  Goutbière  s'en  est  rendu  acquéreur,  tant  en  vertu  d'un  juge- 
ment d'adjudication  du  8  août  1871,  que  d'un  acte  notarié  de  vente  du  12 
avril  1878; 

Attendu  que  le  sol,  sur  lequel  Goutbière  a  bâti  ses  maisons,  a  subi  par 
suite  des  travaux  de  la  Mine  une  dénivellation  considérable  qui  a  causé  de 
graves  détériorations  à  ces  constructions  ;  que  Goutbière  réclame  en  con- 
séquence à  Schneider  et  C^^  des  dommages-intérêts  pour  l'indemniser  tant 
du  montant  des  réparations  nécessitées  à  ses  maisons  que  de  leur  dépré- 
ciation et  du  préjudice  commercial  dont  il  souffre  ; 

I.  —  En  ce  qui  concerne  la  maison  sise  rue  de  Chalon,  3  et  3  bis  : 

Attendu  que  Schneider  et  G'*  ne  contestent  pas  leur  responsabilité  quant 
à  ce  chef  de  demande  ;  qu'ils  se  bornent  à  faire  une  restriction  en  ce  qui 
concerne  une  parcelle  de  13  mètres  carrés  de  surface  vendue  par  eux  le 
22  décembre  1847  à  Laurent  Desplanches,  avec  la  clause  formelle  de  non- 
garantie  ; 
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attendu  que  Tindemnité  allouée  par  les  premiers  juges  en.  réparation  des 
dommages  causés  à  cette  maison  est  largement  suffisante  ;  qu'il  résulte,  en 
eSet,  des  constatations  des  experts  que  le  montant  total  des  réparations  à 
effectuer  audit  immeuble  s'élève  à  3,600  francs  ;  que^  d'autre  part,  les  experts 
estiment  que  la  somme  de  8,000  francs  indemnisera  de  la  façon  la  plus 
équitable  Gouthière  de  la  dépréciation  dudit  immeuble  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
comprendre  dans  cette  somme  l'indemnité  représentant  le  préjudice  com- 
mercial dont  se  plaint  Gouthière  ;  que  la  somme  de  80,000  francs  récla- 
mée par  lui  est  d'une  exagération  manifeste  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  de  ce 
chef,  de  confirmer  la  sentence  dont  est  appel,  en  fixant  toutefois  le  point 
de  départ  des  intérêts  à  ce  jour  ; 

Attendu  que  les  prescriptions  de  l'art.  4453  G.  civ.,  fixant  le  point  de 
départ  des  intérêts  moratoires  à  la  date  de  la  demande  en  justice,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  obligations  conventionnelles  ayant  pour  objet  le  paiement 
d'une  somme  d'argent  ;  qu'on  ne  saurait  étendre  les  dispositions  de  ce  texte 
de  loi  aux  intérêts  des  sommes  accordées  par  les  tribunaux  à  titre  de  répa- 
ration d'un  dommage  causé  ;  que,  dans  ce  cas,  les  intérêts  peuvent  cou- 
rir de  tel  jour  qu'il  paraît  équitable  au  juge  de  fixer,  suivant  les  circons- 
tances de  la  cause  ;  qu'en  fait  les  réparations,  pour  lesquelles  il  est  alloué 
à  Gouthière  la  somme  de  3,600  francs,  n'étant  pas  achevées,il  est  juste  que 
les  intérêts  de  cette  somme  ne  commencent  à  courir  que  du  prononcé  du 
présent  arrêt  ;  qu'il  doit  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  la  somme 
de  8,000  francs  allouée  à  Gouthière  pour  la  dépréciation  de  son  immeu- 
ble et  le  préjudice  commercial  ; 

II.  —  En  ce  qui  concerne  la  maison  rue  de  Chalon,  9,  et  rue  du 
Guide,  42: 

Attendu  que  la  pensée  commune  de  Schneider  et  Gî^,  aussi  bien  que  de 
Fisch,Keck,  Verdelet,  Lacour  et  Nectoux,  acquéreurs  primitifs  des  terrains 
sur  lesquels  Gouthière  a  construit  sa  maison,  a  été  d'assurer  par  la  clause 
de  non-garantie  la  Hberté  d'exploitation  régulière  de  la  Mine;  que  la 
volonté  incontestable,  à  cet  égard,  des  parties  contractantes  résulte  claire* 
ment,  tant  de  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause,  que  des  termes  for- 
mels des  actes  de  vente  et  d'échange  prérappelés  ;  que  les  clauses  d'exoné- 
ration stipulées  dans  ces  actes  sont  licites  et  ont  pour  effet  d'affranchir 
Schneider  et  G'*  de  tous  dommages  pouvant  résulter  «  des  travaux  faits 
ou  à  faire  pour  l'exploitation  régulière  de  la  mine  »  *,  que  les  énonciations 
mêmes  de  ces  clauses  indiquent  nettement  que  les  parties  ont  entendu 
exclure  de  la  garantie  non  seulement  les  terrains  aliénés,  mais  encore  les 
constructions  de  toute  nature  qui  pourraient  y  être  élevées  plus  tard  ;  que, 
dans  l'intention  indéniable  des  parties,  les  stipulations  de  non-garantie 
étaient  définitives  et  devaient  s'imposera  tous  les  acquéreurs  successifs  des 
terrains,  objet  de  cette  clause  ;  que  les  termes  exprès  desdites  stipulations 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard; 
Attendu  que  Gouthière  est  d'autant  moins  fondé  à  prétendre  que  ces 
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clauses  ne  lui  sont  pas  opposables  qu'il  les  connaissait  pertinemment  ;  qu'il 
ne  pouvait  exister  en  son  esprit  la  plus  légère  incertitude  sur  leur  portée 
et  leur  étendue  ;  qu'en  effet  les  propres  stipulations  des  deux  actes  mêmes, 
en  vertu  desquels  Gouthière  est  devenu  acquéreur  desdits  terrains,  ne 
.  pouvaient  laisser  aucune  hésitation  dans  sa  pensée;  que  Tacte  de  vente  du 
42  avriM878  a  soin  de  rappeler  la  clause  d'exonération  affranchissant 
Schneider  et  Ci"  de  la  responsabilité;  qu'il  en  précise  les  termes,  afin  de 
dissiper  toute  équivoque  ;  que,  d'autre  paît,  le  jugement  d'adjudication 
du  8  août  1871,  en  reproduisant  le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions, mentionne  expressément  que  l'adjudicataire  supportera  les  servitudes 
«  qui  quoique  non  exprimées  peuvent  grever  les  immeubles  mis  en  vente  »  ; 
que  tout  concourt  à  démontrer  que  la  clause  d'exonération  invoquée  par 
Schneider  et  C*®  et  contestée  par  Gouthière,  au  mépris  des  conventions, 
s'applique  à  la  maison  dont  il  s'agit  ;  que,  connaissant  ces  stipulations, dont 
il  lui  était  impossible  d'ignorer  les  effets,  sachant  aussi  le  danger  auquel 
était  exposée  la  propriété  superficiaire  par  suite  des  travaux  de  la  Mine, 
Gouthière  a  commis  la  plus  grave  imprudence  en  construisant,  sur  un  sol 
ébranlé  et  menacé,  une  maison  considérable  à  trois  et  quatre  étages, 
alors  qu'il  n'existait  primitivement  qu'une  petite  maison  d'ouvrier  à  un 
seul  étage  ; 

Attendu  que,  sentant  si  bien  l'inanité  de  ses  prétentions  en  ce  qui  con- 
cerne la  clause  de  non-garantie,  Gouthière  cherche  vainement  à  soutenir 
que  le  droit  concédé  à  Schneider  et  C»e  par  ladite  clause  est  éteint  par  la 
prescription  ;  qu'il  allègue  qu'à  raison  du  non-usage  pendant  trente  ans  de 
la  clause  de  non-garantie,  par  suite  de  la  non-exploitation  de  la  Mine  du- 
rant ce  laps  de  temps,  sous  le  sol  sur  lequel  repose  la  maison  de  Gouthière, 
Schneider  et  C'^  sont  forclos  ; 

Attendu  qu'une  prétention  aussi  exorbitante  ne  serait  admissible  que  si 
le  concessionnaire  de  la  Mine,  se  trouvant  dans  l'occasion  de  faire  valoir 
son  droit,  avait  négligé  de  l'exercer  durant  le  délai  légal  delà  prescription; 
qu'il  s'agit  évidemment,  dans  l'espèce,  d'un  droit  conditionnel  subordonné 
à  l'éventualité  d'un  dommage  ayant  motivé  une  demande  d'indemnité  ; 

Attendu  que,  Schneider  et  G"  ayant  normalement  exploité  leur  conces- 
sion sous  une  autre  partie  de  la  superficie,  l'exercice  de  la  clause  de  non- 
garantie  était  nécessairement  subordonné,  en  ce  qui  concerne  Gouthière, 
au  moment  où  les  travaux  de  la  Mine  s'étendraient  sous  le  quartier  du 
Guide;  qu'au  surplus,  il  résulte  des  éléments  du  litige  que,  dès  4874  et 
4873,  Schneider  et  G"  ont  réparé  des  dommages  causés  par  les  travaux 
de  la  Mine  à  des  immeubles  sis  dans  le  môme  quartier  que  les  maisons  de 
Gouthière;  que  le  point  de  départ  de  la  prescription  ne  pourrait  donc 
courir  que  de  cette  époque  ;  qu'enfin  il  appartiendrait  à  Gouthière,  qui 
invoque  la  prescription  extinctive,  de  prouver  le  non- usage  de  la  clause 
d'exonération  pendant  trente  ans  ;  qu'il  ne  fournit  pas  cette  preuve,  et 
qu'en  présence  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  en  complète  oppo- 


—  231  — 

sition  avec   ses  allégations,  il  est  dans  Timpossibilité  de  l'administrer  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Gouthière  ne  saurait  se  soustraire  à 
l'effet  de  conventions  formant  la  loi  des  parties  ;  que  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts ne  serait  fondée  que  si  les  dégradations  causées  à  son  im- 
meuble étaient  le  résultat  d'une  faute  établie  à  la  charge  de  Schneider  et 
C>°  ;  qu'en  supposant  que  l'existence  d'une  faute  fût  démontrée,  elle  serait 
atténuée  par  la  grave  et  propre  imprudence  de  Gouthière  lui-même; 

Attendu  que  Gouthière  prétend  que  l'exploitation  de  la  Mine  a  eu  lieu 
dans  des  conditions  défectueuses  constituant  de  véritables  fautes  ;  qu'il 
relève  contre  Schneider  et  G**  quatre  vices  d'eypioitation  qu'il  considère 
comme  les  causes  principales  des  dommages  occasionnés  à  son  immeuble; 
que  ces  causes  sont  :  1  <>...,  2"...,  3o...,  4»... 

Par  ces  motifs, 

Statuant  tant  sur  l'appel  principal  émis  par  Schneider  et  G'*  que  sur 
l'appel  incident  interjeté  par  Gouthière  du  jugement  rendu  le  13  août  1895 
par  le  Tribunal  civil  d'Autun  : 

Dit,  en  ce  qui  concerne  le  chef  du  jugement  accordant  une  indemnité 
de  11,600  francs  en  réparation  des  dommages  causés  à  la  maison  numéros 
3  et  3  bis  de  la  rue  de  Ghajon,  qu'il  a  été  mal  appelé  et  bien  jugé  ; 

Confirme  de  ce  chef  seulement  la-sentence  entreprise,  en  l'infirmant  tou- 
tefois quant  au  point  de  départ  des  intérêts  de  ladite  somme  de  11,600 
francs,  fixe  à  ce  jour  le  point  de  départ  desdits  intérêts; 

Dit,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  chef  du  jugement  relatif  à  l'im- 
meuble numéro  9  de  la  rue  de  Gbalon,  qu'il  a  été  bien  appelé  ; 

Infirme,  en  conséquence,  de  ce  chef,  le  jugement  dont  est  appel,  et  sans 
s'arrêter  à  tous  moyens,  fins  et  conclusions  contraires,  ordonne,  avant  faire 
droit,  en  raison  des  réserves  formulées  par  les  experts  en  leur  rapport  sur 
l'attaque  du  pilier  de  protection  et  l'insuffisance  des  remblais,  qu'il  y  a 
lieu  de  compléter  ledit  rapport,  sur  ce  double  chef  seulement,  en  vérifiant 
avec  le  plus  grand  soin  : 

10  Si  Schneider  et  C'e  ont  ou  non...,  2»...,  etc. 

MM.  Maillet,  premier  président;  —  Vieillard- Baron,  avocat 
général;  —  Toussaint  et  Nourissat,  avocats. 


LA 


POÉTIQUE   DU  ROMAN 
AU  XVIP  SIÈCLE 


Si  tous  les  genres  littéraires  au  xvii*  siècle  sont  soumis  à  des 
lois  plus  ou  moins  rigoureuses,  le  roman  lui-môme,  où  domine  la 
fantaisie,  ne  fait  pas  exception,  il  a  aussi  lui,  ses  règles,  sa  poéti- 
que dont  l'explication  doit  être  cherchée  souvent  assez  loin  dans 
le  passé  de  la  langue  et  de  la  littérature.  Quelle  est  cette  poétique 
et  quelles  sont  les  origines  du  roman  moderne,  quelles  influences 
a-t-il  subies  et  quelle  action  a-t-il  exercée  sur  les  genres  avoisi- 
nants,  l'épopée,  la  tragédie  et  la  comédie  au  xvii®  siècle,  tel  est 
le  sujet  de  cette  étude  délimitée  par  deux  œuvres  extrêmes  qui 
font  date,  le  Roman  bourgeois  et  la  Princesse  de  Clèves.  En  faisant 
de  larges  sacrifices  et  en  nous  bornant  aux  écrits  les  plus  mar- 
quants, nous  pourrons  prendre  le  roman  moderne  à  son  appari- 
tion avec  VAmadis  de  Gaule,  suivre  son  développement  pendant 
près  d^un  siècle,  et  nous  faire  ainsi  sur  un  exemple  particulier  une 
idée  des  transformations  qu'ont  subies  tous  les  genres  littéraires 
avant  d'arriver  jusqu'à  nous. 

L'importance  qu'a  prise  le  roman  de  notre  temps  frappe  tous 
les  yeux.  Son  domaine  est  d'autant  plus  grand  qu'il  s'est  enrichi 
aux  dépens  de  tous  ses  voisins,  et  qu'il  pourrait  au  besoin 
suppléer  tous  les  gens  littéraires,  tous  les  arts  et  toutes  les 
sciences  dont  il  a  souvent  parlé  ou  cru  parler  la  langue.  Dans 
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son  développement  excessit*  et  sa  luxuriance  parasite,  il  semble 
vraiment  le  dernier  effort  d'un  siècle  et  d'une  littérature  qui 
finissent.  Cette  frivolité  apparente  chez  des  hommes  si  vieux,  ce 
développement  extraordinaire  du  roman  dans  un  siècle  qui  se  pi- 
que d'être  le  siècle  de  la  science  ou  de  l'histoire  n'a  pas  laissé 
d'étonner  ou  d'irriter  de  bons  esprits.  «  On  veut  des  romans,  pre- 
nez rhistoire  »,  disait  un  historien  philosophe,  Guizot.  Quelle 
erreur  d'histoire  ou  même  de  philosophie  !  Quand  tous  les  romans 
seraient  supprimés,  le  roman  Jui-même  disparaîtrait-il  de  la  vie? 
Et  l'histoire  pourrait-elle  jamais  remplacer  le  roman,  elle  qui  n'est 
souvent,  on  Ta  dit  aussi,  que  le  roman  de  quelques-uns,  tandis 
que  le  roman  est  l'histoire  de  tous.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour 
que  Ton  écrive  jamais  moins  de  romans,  pour  que  nous  nous  las- 
sions jamais  d'entendre  conter  l'histoire  de  Peau  d'Ane  ou  la 
nôtre.  Bien  plus  ni  le  développement  du  roman  ni  les  critiques 
qu'il  a  excitées  ne  nous  surprendraient  si  chaque  génération 
n'avait  l'habitude  de  se  faire  la  mesure  de  tout  et  de  croire  qu'elle 
voit  ce  que  les  autres  n'ont  jamais  vu.  Combien  la  vogue  du 
roman  date  de  loin  ou  combien  cette  nouveauté  est  vieille,  il  suf- 
fît pour  s'en  convaincre  d'écouter  les  récriminations  que  font  en- 
tendre au  commencement  du  xvii*  siècle  les  écrivains  les  plus 
divers  ou  de  regarder  les  grandes  portes  des  églises  qui  rempla- 
cent alors  les  colonnes  de  publicité  et  qui  se  couvrent  tous  les 
dimanches,  pendant  la  grand'messe,  d'affiches  de  romans  nou- 
veaux (i).  Harcelés  par  l'ennemi  qui  vient  les  combattre  jusque 
dans  le  saint  lieu,  les  prêtres  se  décident  à  le  combattre  avec  ses 
propres  armes  et  composent  à  l'envi  des  romans  édifiants  aussi 

(1)  Sorel,  Histoire  comique  de  Franciorif  1GS3,  rétmpresâion  Colombey,daDs 
la  Bibl.  gauloise,  livre  XI,  p.  450.  Cet  usage  parait  avoir  subsisté  peodant 
tout  le  xvii"  siècle.  Il  faut  attendre  Tordounauce  du  13  septembre  1722,  qui 
interdit  aux  afficbeurd  de  placer  les  affiches  qui  annonçaieut  les  romans  et 
les  comédies  sur  les  murs  des  églises  ou  des  couvents.  En  revanche  ils  de- 
vaient afficher  toutes  les  ventes  de  livres  à  l'entrée  de  la  Bibliothèque  du  Roi. 
Le  Livre  commode  pour  1692,  le  «  Bottin  »  du  temps,  mentionne  les  sieurs  la 
Folie  et  Thevenot  qui  affichent  pour  le  pubiic. 


—  235  — 

pathétiques  que  les  autres  et  qui  prétendent  faire  notre  salut  en 
nous  amusant.  C'est  alors  qu'un  chanoine  de  Dijon,  le  P.  Lour- 
delot  des  Frères  Prêcheurs  publie  ses  romans  pieux  aux  titres 
singuliers;  c'est  alors  que  Camus,  l'évoque  de  Belley,  Tami  de 
Saint  François  de  Sales,  s'installe  au  milieu  des  religieuses  de 
Port-Royal,  fort  ennuyées  de  sa  visite  (l),et  écrit  à  bride  abatlue 
les  Spectacles  d' Horreur^  l'Amphithéâtre  sanglant  et  tant  d'autres 
«  histoires  de  brigands  »  qui  rempliraient  aujourd'hui  toute  une 
bibliothèque.  Après  les  sermons  du  carême,  «  trois  mois  de  Vêlé, 
durant  les  excessives  chaleurs,  il  donne  ainsi  de  Teraploi  à  sa 
plume  »  et  poursuit  de  son  style  «  ceux  auxquels  sa  voix  ne  se 
peut  plus  estendre  (2)  ». 

«  L'Entreprise  que  j'ai  faicte,  de  contre-lutter  ou  plutôt  de 
contre-butter  contre  ces  livres  frivoles  ou  dangereux,  qui  s'enve- 
loppent sous  ce  nom  de  romans,  demanderoit  ou  les  mains  que 
les  fables  attribuent  à  Briarée,  ou  les  forces  que  les  poêles 
donnent  à  Hercule  :  les  mains  de  ce  géant  pour  manier  autant 
de  plumes,  et  la  vigueur  de  ce  héros  pour  soutenir  un  travail  si 
pénible.  Mais  que  ne  peut  un  courage  animé  du  zèle  de  servir  le 
prochain  et  poussé  du  désir  d'avancer  le  règne  de  la  vertu  et 
d'amoindrir  celui  du  vice,  principalement  s'il  est  soutenu  d'une 
grande  contjance  en  Dieu,  qui,  en  de  semblables  desseins,  n'ins- 
pire jamais  le  vouloir  qu'il  ne  donne  le  pouvoir  de  les  parfaire  ? 
Quand  je  voy  cet  arbre  malencontreux  que  je  m'essaye  découper, 
poussant  d'autant  plus  de  rejetons  que  plus  je  le  retranche,  et 
faire  comme  la  vigne  qui  ne  jette  jamais  tant  de  pampres  que 
quand  elle  est  taillée,  c'est  ce  qui  me  fait  appréhender  un  malheur 
pareil  à  celui  des  Danaïdes,  ou  une  peine  semblable  à  celle  de 
Sisyphe.  Mais  pourquoi  n'espérons-nous  pas  au  secours  du  Dieu 
des  batailles,  qui  choisit  ordinairement  les  choses  faibles  pour 
dompter  les  fortes,  estalant  le  théâtre  de  sa  puissance  sur  notre 

(1)  Voir  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  tome  I,  p.  Î48. 

(2)  Camus,  la  Pieuse  Julie,  p.  565. 
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inQrmité  ?  Non,  je  ne  perds  point  courage,  et  puisque  j'ai  cette 
consmission  d'un  sainct  de  Dieu,  et  par  son  entremise,  ainsi  que 
je  croîs,  du  Dieu  des  saincts,  je  veux  courir  en  cette  lice  autant 
que  j'aurai  d'haleine,  dussé-je  défaillir  en  la  voye;  aiguillonné  à 
cela  par  la  gloire  qui  en  peut  revenir  à  la  vertu,  ou  plutôt  au  Dieu 
des  vertus,  et  par  le  profit  qui  en  peut  arriver  au  prochain. 

Or,  pour  terrasser  tant  de  livres  fabuleux,  je  n'entreprends  pas 
mon  combat  de  droit  front,  comme  si  je  réfutais  des  hérésies. 
Car,  il  n'est  point  de  besoin  de  se  mettre  en  peine  de  prouver 
l'obscurité  des  ténèbres,  ni  de  monstrer  la  fausseté  de  ces  romans 
bergeries,  aventures,  chevaliers,  et  autres  tels  fatras,  qui  se 
confessent  fabuleux  en  leurs  préfaces,  et  dont  la  lecture  pleine  de 
caprices,  de  vers,  de  feintes,  d'impossibilitez,  d'absurdités,  d'en- 
chantements, d'extravagances  et  pareilles  bagatelles,  fait  assez 
connoistre  l'impertinence.  Ce  serait,  comme  dit  l'apôtre,  combat- 
tre contre  l'air  et  courir  sans  but,  ou  tout  au  plus  imiter  cet  em- 
pereur fainéant  qui  ne  faisoit  la  guerre  qu'aux  mousches.  De 
quelle  façon  est-ce  donc  que  je  tasche  de  deffaire  mes  adversaires  ? 
C'est  par  diversion  et  comme  Jacob  fit  à  Esatl,  par  supplantation  ; 
mettant  des  révélations  chrestiennes,  véritables  et  utiles  à  la 
place  de  celles  qui  sont  profanes,  fabuleuses  (1).  » 

Ainsi  récriminait  l'évéque  Camus,  côte  à  côte  avec  un  bon 
bourgeois  de  Paris,  Charles  Sorel,  l'auteur  du  Berger  extravagant 
(1627),  qui  espérait  lui  aussi  proscrire  «  les  impertinences  des 
romans  et  de  la  poésie  »>.  Plus  avisé  ou  plus  savant  un  autre  pré- 
lat, Huet,  évoque  d'Avranches,  s'avise  un  peu  plus  tard  de  remonter 
à  la  source  du  torrent,  de  l'étudier  au  point  de  vue  historique  et 
scientifique,  et  ce  sont  les  conclusions  de  son  Traité  sur  Vorigine 
des  Romans  (1670),  petit  livre  plein  de  faits  et  de  science,  ce  sont 
ces  conclusions  qu'il  nous  suffira  de  dégager,  de  corriger  sur 
quelques  points  et  de  remettre  en  langage  plus  moderne. 

(1)  Camus,  Préface  des  Événements  singuliers. 
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Bien  loin  d'être  né  d'hier  ou  d'aujourd'hui,  bien  loin  d'être  un 
parvenu,  ce  genre  est  en  réalité  le  plus  ancien  de  tous,  celui  qui 
représente  le  mieux  la  race  à  Vétranger,  celui  qui  se  confond 
presque  avec  les  origines  de  la  langue  française  elle-même,  la- 
quelle lui  a  donné  et  laissé  son  ancien  nom  de  roman.  Le  roman 
ou  la  chanson  de  geste,  les  deux  mots  sont  longtemps  synonymes, 
est  «  la  première  voix  que  Tâme  française,  prenant  conscience 
d'elle-même,  ait  fait  entendre  dans  le  monde  et  comme  il  est  arrivé 
souvent  depuis,  cette  voix  a  éveillé  des  échos  tout  àrentour(l).  » 
De  même  que  dans  la  Chanson  de  Roland,  lorsque  l'olifant  de  Ro- 
land fait  a  brudir  »  ses  notes  puissantes,  des  montagnes  et  des 
vallées  lui  répondent  mille  cors  qui  les  répètent,  ainsi  dès  le  xii« 
siècle  toutes  les  nations  voisines  recueillaient,  traduisaient  et 
imitaient  nos  romans  français,  et  ce  sont  ces  anciens  romans  que 
nous  avions  oubliés  ou  dédaignés  qui  sont  l'origine  de  Parsifal  et 
de  Lohengrtny  de  Troilus  et  Cressida^  du  Roland  furieux,  ce  sont 
eux  qui  ont  inspiré  presque  toutes  les  littératures  européennes 
qui  nous  entourent.  Mais  nous  n'avons  qu'à  suivre  les  transfor- 
mations de  ces  romans  ou  de  ce  genre  en  France,  chez  nous. 

Il  y  en  a  une  qui  s'impose  d'abord  uniformément  à  tous.  Courtes 
à  Torigine  et  chantées  avec  un  accompagnement  de  musique,  sur 
un  rythme  monotone  par  des  jongleurs  ou  des  artistes  de  profes- 
sion, les  chansons  de  geste  s'allongent  d'abord  indéCniment  pour 
satisfaire  la  curiosité  d'un  public  insatiable  (2).  Bientôt  on  les  lit 
couramment,  on  ne  les  chante  plus,  et,  comme  il  est  plus  facile  de 
lire  la  prose  médiocre  que  les  méchants  vers,  on  prend  le  parti  de 
rédiger  en  prose  tous  ces  anciens  romans  platement  versifiés. 
Les  ducs  de  Bourgogne  notamment,  Jean  sans  Peur  et  Philippe 
le  Bon  consacrent  à  cette  besogne  toute  une  brigade  de  copistes 
dirigés  par  Jean  Wauquelin  et  David  Aubert. 


(1)  G.  Paris,  Remania,  1884,  p.  617. 

(2)  Sur  celte  diflUsion  de  Tépopée  française  en  Europe,  voir  V Histoire  lit- 
téraire de  la  France,  tome  XXIV,  p.  496  et  sq. 
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Mais  une  fois  qu'ils  sont  revêtus  de  la  livrée  uniforme  de  la 
prose,  il  reste  à  faire  un  choix  entre  ces  romans,  un  choix  qui 
fut  fait,  non  par  le  hasard,  mais  par  la  logique  et  où,  comme  il 
arrive  souvent,  les  premiers  devinrent  les  derniers.  Si  nombreux 
étaient  nos  anciens  romans,  que,  pour  les  reconnaître,  on  les  a 
bientôt  classés  ou  répartis  en  trois  groupes,  ou  en  trois  cycles, 
le  cycle  de  France  ou  de  Charlemagne,  le  cycle  de  Bretagne,  et  le 
cycle  de  Rome  ou  de  l'antiquité,  et  chacune  de  ces  matières, 
comme  le  dit  le  vieu?c  trouvère,  Jean  Bodel  d'Arras,dans  le  début 
si  souvent  cité  de  la  Chanson  des  Saxons,  a  des  mérites  divers. 
Les  contes  de  Bretagne  sont  agréables,  mais  frivoles,  de  pure 
invention;  ceux  de  Rome  nous  donnent  l'instruction  et  les  bons 
conseils  ;  ceux  de  France  sont  les  plus  historiques  des  trois;  d'ail- 
leurs les  chants  qui  célèbrent  la  couronne  de  France  sont  pré- 
férables aux  autres  «  car  tous  les  princes  doivent  lui  être  sou- 
mis ». 

Le  cycle  de  Rome  qui  travestissait  inconsciemment  Tantiquité 
et  qui  représentait  Enée,  Hector,  Alexandre,  César  comme  des 
barons  féodaux  devait  fortement  être  discrédité  au  fur  et  à  mesure 
que  la  connaissance  de  Tantiquité  devenait  plus  exacte,  et,  de 
fait,  après  la  Renaissance  et  la  Pléiade,  il  n'en  a  guère  subsisté 
qu'une  légende,  mais  tenace,  celle  des  origines  troyennes  des 
Francs,  légende  que  nous  retrouvons  dans  VAstrée,  qui  faisait 
pour  ainsi  dire  partie  des  gloires  de  la  Monarchie,  et  qui  était 
encore  assez  puissante  pour  qu'au  commencement  du  xviiio  siècle 
on  envoyât  à  la  Bastille  Fréret  coupable  de  l'avoir  combattue. 

Il  semble  que  la  gloire  chantée,  les  victoires  de  Charlemagne 
et  les  défaites  plus  inoubliables  que  les  victoires,  les  luttes  des 
grands  vassaux  contre  les  derniers  Capétiens  et  toutes  les  légen- 
des provinciales  qui  remplissent  le  cycle  de  France  aient  dû  lui 
réserver  une  meilleure  fortune.  En  réalité  il  n'en  fut  rien,  d'abord 
parce  que  les  guerres  nouvelles  faisaient  oublier  les  anciennes 
guerres  et  que  les  mœurs  s'éloignaient  de  plus  en  plus  de  ces 
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vieilles  épopées  toutes  religieuses  et  héroïques,  ensuite,  parce  que 
plus  que  toutes. les  autres,  ces  épopées  naïves  avaient  souffert  dans 
les  restaurations  successives,  et  qu'elles  avaient  fini  par  devenir 
d'une  longueur  et  d'un  ennui  mortels,  sinon  pour  quelques 
érudits.  Seul  ou  à  peu  près  seul,  le  peuple  conserva  le  vague 
souvenir  des  grandes  flgures  d'autrefois,  et  Ton  continua  jusqu'à 
nos  jours  à  Troyes,  à  Epinal  et  à  Monlbéliard,  à  imprimer  pour 
lui  en  abrégé  les  anciens  récits  dont  personne  ne  voulait  plus; 
seul  il  se  rappelait  les  héros  légendaires  et  les  coursiers  fantas- 
tiques, Bayard,  le  bon  cheval  des  quatre  fils  Aymon  : 

En  la  forest  d'Ardane,  on  dit  certainement, 

Encore  y  est  Baiart,  si  Thistoire  ne  ment; 

Et  encor  li  oit  on  à  la  feste  Saint  Jehan 

Par  toutes  les  années  hennir  moult  clérement  (1). 

De  ces  souvenirs  et  de  ces  grands  coups  d'épée  il  n'est  donc 
rien  passé  dans  notre  littérature  moderne  sinon  cette  vague  tra- 
dition que  le  roman  devait  être  héroïque  et  guerrier. 

Restent  les  contes  de  Bretagne  que  le  vieux  trouvère  féodal 
Bodet  mettait  au  dernier  rang  et  qu'il  appelait  non  sans  une 
nuance  de  dédain  <  vains  et  plaisants  »,  Ce  sont  ces  romans  pour- 
tant, d'une  mysticité  vague  et  rêveuse,  remplis  de  magiciens,  de 
philtres  et  d'enchantements,  qui  ont  pris  la  tête.  De  bonne  heure 
on  a  oublié  la  légende  religieuse  que  les  clercs  chrétiens  avaient 
ajoutée  aux  anciens  contes  celtiques  ou  bretons,  la  conquête  du 
vase  sacré  où  Joseph  d'Arimathie  avait  recueilli  le  sangdu  Christ, 
et  la  religion  s'est  évaporée  pour  ne  plus  laisser  place  qu'aux 
tendresses  humaines.  La  note  qui  vibrait  sur  la  harpe  des  anciens 
bardes  bretons,  c'était  celle  de  la  passion,  de  l'amour  fatal  et 
plus  fort  que  la  mort,  celle  qui  nous  est  revenue  tragique  dans 
les  opéras  de  Wagner  et  qui  retentit  longuement  dans  les  âmes 

(t)  Fin  du  roman  de  Henaudde  Montauàan, 
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du  moyen  âge,  lorsqu'elles  écoulèrent  d'autres  passions  que  la 
guerre,  et  que  la  femme,  dédaignée  et  presque  absente  des  vieilles 
chansons  féodales,  prit  dans  les  cours,  dans  les  châteaux,  les  fêtes 
et  les  relations  sociales  une  importance  qui  n'a  fait  que  grandir 
de  siècle  en  siècle.  Les  romans  bretons,  transportés  en  Espagne 
par  les  pèlerins  de  Saint-Jacques  de  Compostelle,  peut-être  par 
ce  chevalier  bourguignon,  Henri  de  Bourgogne  et  ses  parents 
que  nous  voyons  régner  en  Espagne  et  en  Portugal  au  xi«  et 
au  xii«  siècle  (1),  y  ont  donné  naissance  au  vieux  roman  qui  porte 
encore  ce  titre  d'origine  significatif  VAmadis  de  Galles  ou  de  Gaule 
et  VAmadis  lui-même,  rapporté  en  France  par  François  I",  le 
prisonnier  de  Madrid,  est  le  père  de  tous  les  romans  modernes. 
Le  sentiment  qu'il  a  mis  en  honneur,  le  culte  et  même  la  dévo- 
tion exaltée  de  la  femme,  va  sous  des  formes  et  dans  des  cadres 
divers,  dominer  toute  la  littérature  romanesque.  Ces  cadres  et  ces 
formes  successifs  ont  été  ingénieusement  figurés  par  un  auteur 
inconnu  du  règne  de  Louis  XIII,  qui  a  représenté  tous  les  romans 
à  la  mode  par  des  personnages  chantants  et  défilants  dans  Tordre 
chronologique.  Il  enrôla  pour  la  circonstance  une  troupe  de 
danseurs  gagés  qu'on  le  vit  conduire  avec  lui  dans  plus  de  dix 
carrosses  chez  les  principaux  personnages  de  la  bourgeoisie,  au 
Palais-Royal,  devant  la  Cour  (2).  Notre  auteur  avait  mis  l'his- 
toire ou,  comme  on  dirait  peut-être  aujourd'hui,  l'évolution  du 
roman  en  ballet,  et  la  Fontaine  l'a  résumée  à  son  tour  dans  une 
jolie  ballade. 

Clitophon  a  le  pas  par  droit  d'antiquité, 
Héliodore  peut  par  son  prix  le  prétendre. 
Le  roman  d'Ariane  est  très  bien  inventé, 
J'ai  lu  vingt  et  vingt  fois  celui  de  Polexandre, 

(1)  Voir  Léon  de  Monge,^/Mrfw  morales  et  littéraires  &ut  l'Espagne,  Epopées 
et  romans  chevaleresques,  Paris,  Palm4,  1876,  io-8.,  ï.  299. 

(2)  Le  Libraire  du  Pont-Neuf  ou  les  Romans,  in-4,  ballet  représenté  durant 
le  carnaval  de  16U  et  réimprimé  dans  les  Contemporains  de  Molière,  de  V. 
Fournel. 
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Ed  fait  d'événements  Cléopâlre  et  Cassandre 
Entre  les  beaux  premiers  doivent  être  rangés, 
Chacun  prise  Cyrus  et  la  carte  du  Tendre, 
Et  le  frère  et  la  sœur  ont  les  cœurs  partagés  ; 
Môme  dans  les  plus  vieux  je  tiens  qu'on  peut  apprendre. 
Perce  val  le  Gallois  vient  encore  à  son  tour, 
Cervantes  me  ravit  :  et,  pour  tout  y  comprendre, 
Je  me  plais  aux  livres  d'amour  (1). 

Tout,  ce  serait  trop,  et  nous  suivrons,  seulement  quelques-uns 
de  ces  livres  d'amour  dans  l'ordre  chronologique  qui  est  presque 
toujours  Tordre  logique. 

Amadis  est  un  parfait  chevalier,  un  homme  de  guerre  qui  pour- 
fend des  géants  et  qui  donne  des  coup»s  de  lance  et  d*épée  in- 
vraisemblables, quitte  à  redevenir  doux  comme  un  mouton  et  à 
subir  toutes  les  volontés,  tous  les  caprices  de  sa  maîtresse.  Or 
qui  pourrait  dire  jusqu'où  vont  les  caprices  d'une  femme  qui  est 
véritablement  maîtresse  dans  le  sens  strict  et  rigoureux  du  mot  ? 
Au  IX®  livre  de  V Amadis,  on  voit  le  chevalier  Florisel  de  Niquée 
se  faire  berger,  pour  plaire  à  la  belle  Sylvie,  jeune  princesse  élevée 
par  des  bergers  et  qui  ignorent  sa  naissance. 

C'est  cet  épisode  qui  a  sans  doute  inspiré  plus  tard  à  Cervantes 
ridée  de  la  transformation  de  son  don  Quichotte  en  berger  ;  en 
tout  cas  il  est  important,  il  nous  rappelle  la  naissance  et  le  déve- 
loppement d'un  genre  nouveau,  le  roman  pastoral  que  Ton  croit 
volontiers  originaire  du  xviie  siècle,  et  qui  en  réalité  a  surtout 
fleuri  au  xvi®,  qu'Honoré  d'Urfé  a  véritablement  ressuscité  dans 
VAstrée^  laquelle  est  un  accident  ou  une  heureuse  anomalie  sous 
le  règne  de  Henri  IV.  C'est  surtout  en  effet  dans  une  époque 
d'agitation  violente  ou  de  civilisation  raffinée,  comme  le  xvi«  siècle, 
que  devait  fleurir  et  se  développer  la  pastorale  qui  transporte  les 
imaginations  blasées  ou  meurtries  loin  de  la  réalité,  loin  des 
champs  de  bataille,  loin  des  cours  et  des  villes,  dans  les  asiles 

(t)  La  Fontaine,  éd.  Régnier,  lome  IX,  p.  25,   Ballade  des  livres  d'amour. 
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verts  des  champs.  Le  premier  traducteur  français  d'une  pasto- 
rale italienne  célèbre,  YArcadie  de  Sannazar,  Jehan  Martin  dit 
très  bien  dans  la  préface  de  sa  traduction  publiée  en  1544  :  «  J'ay 
fiance  que  plusieurs  gentilshommes  et  dames  vivant  noblemenl  et 
autres  de  moindre  qualité  citeront  à  cette  traduction  assez  bon 
accueil,  veu  mesmement  qu'elle  ne  traite  guerres,  batailles,  brus- 
lemens,  ruines  de  pays,  ou  telles  cruautés  énormes  dont  le  récit 
cause  à  toutes  gens  horreurs,  compassion  et  mélancolie,  réservé 
aux  ministres  de  Mars  qui  ne  se  délectent  qu'en  fer,  feu,  rapines, 
et  subversions  des  lois  divines  et  humaines.  »  Le  roman  pastoral 
fut  donc  aussi  goûté  que  VAmadis  et  il  se  développa,  à  côté  de 
lui,  car  il  était  aussi  légitime  que  lui,  il  donnait  satisfaction  à  ce 
besoin  de  contrastes  qui  est  au  fond  de  la  nature  humaine,  comme 
l'autre  se  rapprochait  de  la  réalité  et  montrait  dans  le  livre  la 
guerre  et  l'action.  A  l'exemple  des  Espagnols  et  des  Italiens  bien 
des  romanciers  français,  tels  qu'Olenix  du  Mont-Sacré  (pseudo- 
nyme de  Nicolas  de  Montreux),  transportèrent  donc  le  héros  de 
roman,  le  parfait  chevalier  à  la  campagne,  afin  qu*il  pût  aimer 
en  toute  liberté  et  sans  autre  préoccupation.  Ce  héros  prend  la 
houlelte  et  le  costume  des  bergers,  mais  n'oublie  jamais  sa  condi- 
tion de  gentilhomme;  il  sait  toujours  retrouver  son  épée  pour 
défendre  sa  maîtresse  contre  les  agressions  inopinées  des  cheva- 
liers «  félons  et  méchants  ».  Que  devenaient  cependant  ces  che- 
liers,  ces  «  ministres  de  Mars  t>  dont  on  nous  parlait  tout  à  l'heure, 
pendant  les  longues  années  pacifiques  du  règne  de  Henri  IV?  Il 
était  tout  naturel  qu'à  ce  moment  les  romans  héroïques  ou  mili- 
taires reprissent  la  tête,  comme  nous  l'apprend  un  des  romanciers 
les  plus  connus  de  ce  temps  et  les  plus  oubliés  du  nôtre,  le  sieur 
de  Nervèze(l),  dans  l'avant-propos  de  la  seconde  partie  des  Aveu- 
li) La  vogue  de  Nervèze  et  de  son  confrère  le  sieur  des  Esculeaux  fut  telle 
qu'où  dit  «  parler  Nervèze  >  avant  de  dire  «  parler  Balzac  ou  Vaugelas  ». 
Les  reDàeigneinents  manquent  sur  ces  romanciers  cultistes  ei  concept is tes.  Le 
sieur  des  Esculeaux  avait,  comme  Scudéry,  une  sœur  qui  écrivait  dans  le  même 
phébus  que  lui,  et  qui  figure  dans  le  Dictionnaire  des  Précieuses  de  Somaizc. 
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tures  guerrières  et  amoureuses  de  Léandre,  1613,  dédiées  au  mar- 
quis de  Rosny,  fils  de  Sully,  ,  ^ 
•  Monsieur,  il  vous  faut  souffrir  ce  déplaisir  d'être  venu  trop 
tard  pour  vous  trouver  dans  les  armées,  et  vous  contenter  de  Tes- 
poir  que  votre  âge  vous  donne  de  vo:»js  faire  voir  assez  d'occasions 
pour  exercer  votre  courage.  Cependant  vous  pouvez  flatter  ce 
regret  généreux  dans  vos  exercices  ordinaires,  et  si  la  lecture  de^ 
faits  mémorables  des  guerriers  peut  autant  contenter  votre  rare 
esprit  qu'attiser  vos  beaux  feux,  je  vous  offre  de  quoi  l'exercer 
doucement  en  cette  suite  des  Aventures  de  Léandre  ».  Ainsi  la 
guerre  revient  en  honneur  pendant  la  paix.  Si  Ton  excepte 
Tœuvre  considérable,  mais  presque  unique  de  d'Urfé,  VAstrée 
(1608]^qui  remplit  le  premier  tiers  du  xvii^  siècle,  on  voit  que  les 
héros  de  roman  n'ont  pas  tardé  à  déposer  la  houlette  et  à  re- 
devenir batailleurs  comme  les  anciens  Amadis.  Les  héros  de 
Gomberville  et  de  la  Calprenède  sont  encore  une  fois  des  cheva- 
liers errants,  des  chefs  de  corsaires,  des  princes  anciens  ou  bar- 
bares ;  les  héros  de  M^®  de  Scudéry  elle-même  sont  des  soldats 
ou  plutôt  de  grands  capitaines,  ceux  de  M"®  de  la  Fayette  et 
ceux  du  xviu*  siècle  môme  portent  toujours  Tépée,  au  moins  en 
verrouil,  ce  sont  des  courtisans  ou  des  hommes  de  qualité.  Il 
faudra  des  générations  successives  et  toute  une  révolution 
sociale  pour  que  le  héros  de  roman,  après  avoir  porté  la  lance, 
puis  la  houlette,  puis  l'épée,  ne  porte  plus  rien  du  tout.  On  dirait 
même,  tant  ses  progrès  et.  ses  modifications  sont  lents,  que  le 
roman  stationne  sur  place  ;  en  réalité  il  avance  et  se  transforme, 
car  presque  tous  les  noms  énumérés  plus  haut  représentent  un 

Dana  une  Mazarinade,  le  Commerce  restably  ou  le  Courrier  arresté  par  la 
gazelle yPariSy  1649,  on  lit,  p.  7^  après  le  dénombrement  des  vieux  romans  de 
chevalerie  :  «  Nervôze  et  des  Escuteaux  raftiuèrent  les  premiers  leur  style  et 
commencèrent  à  parler  phœbus.  Ils  furent  les  mignons  des  dames  et  quel- 
r{ues-unes  les  portaient  au  lieu  d'Heures  à  l'église.  S'il  se  formait  entre  elles 
quelque  différend  touchant  un  terme  on  s'en  rapportait  à  Nervèze.  Depuis,  la 
mode  changeant,  Astrée,  Argéaie,  le  PolexanJre^  Ariane  et  la  Castandre  ont 
donné  de  la  casse  à  ces  pédants.  » 
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changement,  une  étape,  et  ce  sont  ces  changements  divers  qu'il 
s'agit  maintenant  de  résumer. 

En  revenant  si  longuement  au  moyen  âge,  nous  semblions  per- 
dre notre  sujet  de  vue.  Cette  histoire  était  cependant  nécessaire 
pour  préciser  les  origines  et  expliquer  les  usages  'ou  mieux  la 
théorie  du  roman  au  xvii* siècle. Si  quoiqu'on  fasse  et  quoiqu'on 
devienne  on  garde  toujours  quelque  chose  de  son  origine  et  de  sa 
famille,  le  roman,  sorti  du  poème  épique,  a  dû  lui  ressembler  pen- 
dant longtemps,  et  il  lui  ressemble  en  effet  par  la  qualité  ou  la 
condition  des  personnages,  par  l'emploi,  du  merveilleux  auquel  il 
a  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  renoncer  pour  conquérir  son 
originalité  propre,  et  par  la  grandeur  des  intérêts  mis  en  scène, 
le  nombre,  la  longueur  et  la  complication  des  aventures,  la  ri- 
chesse au  moins  apparente  de  la  matière,toutes  choses  qu'il  tenait 
de  la  poésie  épique.  VAmadis  de  Gaule  est  un  roman  de  guerre 
et  d'amour,  comme  les  romans  bretons,  et  il  est  aussi  un  roman 
merveilleux,  d'un  merveilleux  particulier  pour  les  mêmes  raisons. 
L'intervention  de  Dieu  et  de  la  Vierge,  les  miracles  opérés  par  les 
saints  et  les  anges  qui  dominent  dans  la  vieille  épopée  féodale 
comme  la  chanson  de  Roland  sont  remplacés  ici  par  les  appari- 
tions des  démons,  les  prodiges  des  géants,  les  encljanleurs,  les 
fées  et  les  dragons,  les  prophéties,  les  sorcelleries  et  les  philtres, 
parce  que  les  contes  bretons  sont  antérieurs  et  extérieurs  au  chris- 
tianisme, qu*ils  sont  de  tradition  celtique  ou  gauloise,  c'est-à- 
dire  païenne.  Honoré  d'Urlé,  l'auteur  de  VAstrée y  renonce  à  ce 
surnaturel  un  peu  facile  et  il  cherche  surtout  le  merveilleux  dans 
l'âme  humaine  elle-même,  dans  le  choc  et  le  revirement  inattendu 
des  passions;  il  accumule  les  conversations  et  les  analyses  morales, 
mais  les  personnages  qu'il  dessine,  les  interlocuteurs  de  ces  élé- 
gants et  subtils  dialogues  restent  encore  dans  le  vague,  ils  n'ont 
pas  une  physionomie  assez  tranchée,  ou  du  moins  il  nous  paraît 
ainsi,  parce  que  nous  connaissons  moins  bien  en  général  les 
modèles  du  peintre,  les  courtisans  des   Valois  et  de   Henri  IV 
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que  ceux  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV.  Ces  Ggures  romanes- 
ques nous  semblent  encore  trop  loin  de  la  réalité.  C'est  cette  réa- 
lité concrète  et  ces  personnages  très  réels  que  M"»  de  Scudéry, 
malgré  les  apparences,  a  introduits  dans  le  roman.  On  sait  que, 
sous  des  noms  grecs  et  romains  qui  ne  trompaient  personne,  elle 
a  peint  ses  illustres  contemporains  et  contemporaines,  le  grand 
Condé,  M™*  de  Sévigné,  tout  le  personnel  des  salons  aristocrati- 
ques. Elle  a  même  essayé  d'introduire  dans  cette  mascarade  de 
l'antiquité  les  gens  de  moindre  envergure,  les  magistrats,  les 
petits  bourgeois  et  bourgeoises  qui  peuplèrent  plus  tard  son  petit 
salondela  ruede  Beauce.  Sa  tentative,  ne  réussit  qu'à  moitié. 
On  voulait  bien  admettre  aux  honneurs  du  roman  Cyrus  et 
Mandane,  Condé  et  M"*»  de  Longueville  et  leurs  pareils,  mais 
Pellisson  qui  ce  abusait  de  la  permission  qu'ont  les  hommes  d'être 
laids  »,  devenu  le  poétique  Herminius,  mais  le  goutteux  Conrart 
travesti  en  héros  de  roman,  cela  fit  scandale.  Non  seulement  les 
romanciers  rivaux  et  jaloux,  la  Calprenède  et  sa  femme  s'en 
allaient  dans  toutes  les  ruelles  dauber  sur  M"®  de  Scudéry  (i), 
mais  les  bourgeois  eux-mêmes,  Tallemant  des  Réaux  avant  Boi- 
leau,  tournèrent  cet  essai  en  ridicule. 

Insistons  un  moment  sur  le  témoignage  de  Tallemant,d'autant 
plus  sincère  qu'il  est  plus  désintéressé.  Il  n'en  conserve  pas  moins 
tous  les  préjugés  à  la  mode.  Ce  malin  Parisien  juge  exactement 
comme  le  provincial  ridicule  dont  s'est  moqué  Scarron  et  qui 
«  dit  d'un  ton  fort  absolu  qu'il  n'y  avait  point  de  plaisir  à  lire  des 
romans  s'ils  n'étaient  composés  d'aventures  de  princes  et  encore 
de  grands  princes  (2).  «  Ce  n'est  pas  seulement  les  héros  bour- 

(1  )  Tallemant  des  Réaux,  Historiettes,  éd.  P.  Paria  et  MoDmerqué,  gr.  iQ-8, 
tome  VU,  p.  62, et  Ibid.,  I,  63...  «  II  est  vray  que  ce  n'est  pas  une  chose  fort 
judicieuse  que  de  prendre  le  caractère  de  gens  qui  ne  sont  pas  trop  bien 
bastys  pour  l'adapter  à  des  consuls  romains  et  à  des  princes.  Cela  chocque  et 
ne  choquerait  pas  si  on  ne  le  savait  point,  mais  si  on  ne  le  savait  pas,  cela 
ne  serait  pas  utile  à  Sapho  :  Ma  foi,  elle  a  besoin  de  mettre  toutes  pierres 
en  œuvre.  Quand  j'y  pense  bien,  je  lui  pardonne...  » 

(2)  Scarron,  Roman  comique ,  chap.  xxi. 
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geois  que  Tallemant  critique  dans  ia  Ciéiîe,  Histoire  Bomaine,  mais 
le  cadre,  Thistoire  romaine  elle-même,  parce  que  cette  histoire 
romaine  est  classique  et  plus  connue  des  Français  que  l'histoire 
de  France,  qu'elle  gêne  par  conséquent  la  liberté  du  romancier 
et  qu'elle  l'oblige  ou  àreproduire  servilement  ou  à  altérer  des  faits 
qui  sont  dans  la  mémoire  de  tous.  Tallemant  est  du  reste  bien 
impartial  et  le  même  reproche  qu'il  a  adressé  à  M"*'  de  Scudéry, 
il  le  retourne  à  laCalprenède  dont  la  Cléopâtre  est  mauvaise,  car 
c'est  le  règne  d'Auguste,  et  le  Cassandre  excellent,  car  c'est  l'his- 
toire fabuleuse  d'Ale^tandre  (i).  La  même  critique  il  la  répète  une 
troisième  fois  à  propos  d'un  roman  de  Gomberville,  le  Polexandre, 
qui  est  censé  se  passer  à  la  fin  du  xyi**  siècle,  au  Mexique  et  sur 
les  mers  avoisinantes.  c  Je  laisse  à  juger  s'il  est  raisonnable 
d'avoir  mis  sa  scène  en  un  lieu  inconnu  et  en  un  siècle  si  connu 
et  si  proche  de  nous  (2).  »  —  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  tout  le 
monde  au  xvu*  siècle  considère  le  roman  comme  une  sorte  d'épo- 
pée qui  a  besoin  de  fables  et  de  merveilleux,  et  qui  doit  nous 
transporter  loin  de  notre  pays  et  surtout  de  notre  temps?  Les 
déclarations  sont  unanimes  sur  ce  point;  il  n'y  a  qu'à  les  réunir 
et  l'on  voit  que  les  auteurs  les  plus  divers  s'accordent  à  déOnir 
le  roman  «  un  poème  en  prose  (3)  ». 


(1;  Tallemant  des  Réaux,  Historiettes,  ibid.,  VI,  p.  383. 

(2)  Ibid.,  tome  VI,  p.  72. 

(3)  Voici  les  principaux  à  pen  près  dans  Tordre  chronologique  :  Balzac, 
édit.  in-folio,  Lettres,  tome  1, 276  :  «  Ce  genre  d'escrire  est  plus  lost  une  poésie, 
destachée  qu'une  prose  régulière  »  ;  —  Desmarets  de  Saint-Sorlin,  lettre  au- 
tographe à  son  frère,  qui  trouvait  le  poème  du  Clovis  peu  conforme  à  l'histoire. 
«  Le  roman  et  le  poème  ne  diffèrent  que  d'une  chose,  savoir  que  l'un  est  en 
prose  et  que  l'autre  est  en  vers.  »  Cité  par  M.  Kerviier,  Revue  hist,  et  nobi- 
liaire, tome  IX,  1878,  p.  394;  —  Chapelain,  Le/^rw,  éd.  Taniizeytle  Larroqne, 
II,  521,  1667  :  «  La  différence  du  roman  et  du  poème  épique  est  que  celui-ci 
doit  se  passer  de  magie  »...  —  FureUère,  Roman  bourgeois,  éd.  Fournier,  p. 
26  :  «  Un  roman  n'est  rien  qu'une  poésie  en  prose.  »  —  Enfin  dans  V Histoire 
politique  de  la  guerre  des  ahciens et  modernes, de  Guéret,\pollon  déclare  le  sty'e 
de  la  CalprenAde  véritablement  c  héroïque  »,  tel  qu'il  le  faut  pour  «  les  romans 
qui  sont  des  espèces  de  poèmes  en  prose  ».  Voir  encore  la  théorie  du  roman 
dans  Camus,  Défense  de  Cléoreste,  2*  partie;  le  même  sujet  traité  par  l'abbé 
d'Aubigoac  en  tète  du  roman  de  Macarise,  et  surtout  la  longue  dissertation 
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Mais  par  suite  les  mômes  gens  qui  font  des  romans  en  prose 
font  souvent  aussi  des  poèmes  épiques  en  vers,  les  fameux  poèmes 
ridiculisés  par  Boileau.  L'un  n*efet  pas  plus  difficile  que  l'autre. 
C'est  à  grand  peine  et  dans  de  rares  accès  de  modestie  qu'ils  con- 
sentent à  se  rattacher  aux  romanciers  grecs (1)  :  leurs  vrais  ancê- 
tres sont  les  poètes  épiques  de  l'antiquité.  Est-ce  que  la  Calpre- 
nède  (2)  ne  conduit  pas  ses  héros,  il  s'en  flatte,  «  d'une  manière 
approchante  de  celle  d'Hon:ière,  de  Virgile,  du  Tasse  et  autres 
écrivains  de  môme  nature  »?  Et  M"«de  Scudéryou  Sapho,  t  cette 
admirable  fille»,  ne  croit-elle  pas  ressembler  à  t  l'illustre  aveugle 
«  que  la  Grèce  admire  (3)  >?  Ne  nous  jette-t-elle  pas  comme  lui  en 
pleine  action,  quitte  à  résumer  les  faits  antérieurs  dans  un  long  ré- 
cit. Bien  plus  pour  les  incrédules,  pour  ceux  qui  n'admiraient  pas 
suffisamment  Homère,  M"®  de  Scudéry  institua  plusieurs  confé- 
rences sur  cette  exposition  classique  de  l'Oi/ywee,  intriguée  comme 
un  de  ses  romans,  ou  comme  un  mélodrame  de  plus  en  plus 
fort.  <c  Mon  cher  Chrysothrée,  disait  l'orateur  (Pellisson  ou  Con- 
rart), Homère  est  comme  les  plus  honnestes  gens  qui  ne  charment 
pas  le  monde  dans  une  première  conversation,  mais  qui  plus  ils 
sont  connus,  plus  ils  deviennent  aimables.  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe,  mais  jusqu'icy  chaque  livre  de  Y  Odyssée  m'a  semblé  en- 
chérir de  quelque  chose  sur  les  précédents  et  plus  je  vais  en 


sur  la  manière  de  faire  des  romans  et  l'éloge  d'Homère  par  MU"de  Scudéry, 
Clëlie^  tome  IX,  livre  II,  pp.  1124  à  lli9;  enfin  Sorel,  Bibliothèque  française, 
r  éditioD,  1667,  p.  170  et  sq. 

(1)  G^est  ainsi  qae  M""  de  Scudéry  écrit  à  Huet,  lors  de  la  publication  du 
Traité  de  VOrigine  des  romans  :  «  Vous  avez  précisément  choisi  les  romans 
qui  ont  fait  les  délices  de  ma  première  jeunesse,  et  qui  m'ont  donné  l'idée 
des  romans  Raisonnables  qui  peuvent  s'accommoder  avec  la  décence  et  l'hon- 
nôleté,  je  veux  dire  Théogène  et  Chariclée^  Théogénie  et  Charide  ainsi  que 
VÀitrée,  Voilà  proprement  les  vraies  sources  où  mon  esprit  a  puisé  les  con- 
naissances qui  ont  fait  ses  délices.  »  —  Mais  les  témoignages  de  ce  genre 
sont,  je  crois,  très  rares,  tandis  que  les  comparaisons  aux  poètes  épiques 
abondent. 

(2)  La  Galprenède,  préface  de  la  3"  partie  de  Cassandre. 

(3)  Mi'«  de  Scudéry,  Cléiie,  1«  partie,  livre  III,  p.  1378:  ibid.,  tome  IX, 
livre  II,  p.  iU4  à  1149. 
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avant  et  plus  je  me  conflrme  en  une  opinion  quej'ay  toujourseu 
de  son  génie  extraordinaire...  Qui  imaginera  d'abord  et  sans 
jamais  en  avoir  ouy  rien  dire  que  pour  rendre  une  histoire  plus 
agréable  il  faille  la  commencer  par  le  milieu,  entremesler  di- 
verses narrations,  interrompre  tantôt  Tune,  tantôt  l'autre  lorsque 
le  lecteur  y  est  le  plus  attaché,  à  peu  près  comme  une  maîtresse 
adroite  qui  rompt  avec  son  serviteur  et  le  laisse  là  lorsqu'elle  le 
croit  bien  engagé,  pour  le  reprendre  et  renouer  avecluy  si  elle 
sent  qu'il  lui  eschappe.  Or  toutes  ces  dernières  finesses  de  l'art 
sont  pratiquées  ici.. .  (1)  »  Plus  tard,  Ménage  écrira  encore  expres- 
sément :  «  Ceux  qui  blâment  la  longueur  des  romans  de  M^^®  de  Scu- 
déry  ne  voient  pas  que  ces  romans  sont  de  véritables  poèmes  épi- 
ques chargés  à  la  façon  de  Virgile  et  d'Homère  d'incidents  qui 
en  reculent  le  dénouement  (2)  »,  et  Perrault  dans  les  Dialogues 
parallèles  n'hésitera  pas  à  opposer  VAstrée  et  les  romans  de  M"*' 
de  Scudéry  à  tous  les  poèmes  de  l'anliquilé. 

Cette  identification  complète  des  romans  du  wii^  siècle  avec 
les  épopées  antiques  nous  explique  pourquoi  on  faisait  ces  romans 
si  longs  sans  ridicule,  bien  au  contraire.  Sans  doute  de  cette  lon- 
gueur il  y  a  quelquefois  d'autres  raisons,  raisons  de  sentiment, 
raisons  sonnantes  et  monnayées.  On  payait  pour  figurer  dans  les 
romans  de  W^^  de  Scudéry  qui  remplissait  ses  volumes  avec  les 
portraits  de  tous  ses  clients,  nobles  ou  bourgeois,  et  qui  rédigeait 
eu  quelque  sorte  l'armoriai  ou  la  gazette  héraldique  de  son  temps. 
Le  beau  la  Calprenède  t  allait  chez  une  11^^  Boiste  où  une 
petite  estourdie  de  veuve  appelée  M""®  de  Bpac  le  vit;  elle  estoit 
foUe  de  ses  romans ,  et  elle  l'espousa  à  conditten  qu'il  achèverait 
la  Cléopâtre;  cela  fut  mis  dans  le  cojitrat  (3)  »  et  célébré  comme 


(1)  BibUolhèque  de  TArseDal,  mana^crits  Conrarl,  in-4,  w»  19,861,  pp.  950 
et  863. 

(2)  Menayianaf  édition  de  1705,  p.  9. 

(3)  TallemaDl  des  Réaux,  Historiettes,  VI,  p.  386.  —  M""  de  la  Calprenède 
écrivit  elle  môme  les  Œuvres  diverses  tant  en  prose  qu'en  vers,  dédiées  à 
i/m»  de  Matti gnon  par  Octavie,  Paris,  Jacques  le  Gras,  1658,  iu-12.  Voir  dans 


—  249  — 
un  événement,  La  Calprenède  Qt  le  bonheur  de  la  petite  veuve  et 
le  désespoir  de  ses  éditeurs.  «  Il  affina  plaisamment  les  libraires, 
il  traitait  avec  eux  pour  deux  ou  quatre  volumes;  après,  quand 
ces  volumes  étaient  faits,  il  leur  disait  :  J'en  veux  faire  trente, 
moy(l)  !»  et  il  tenait  parole  ou  à  peu  près.  Mais  ces  raisons  de 
ménage  ou  d'argent,  que  les  modernes  n'ont  pas  oubliées,  ne  sont 
pas  tout,  car  les  romanciers  riches  et  célibataires  tels  que  Qom- 
berville  sont  aussi  prolixes  que  les  autres.  «Quand  il  eut  achevé 
Polexandr€y  feu  M™®  de  Lorraine  luy  dit  qu'elle  croyoit  qu'il  s'estoit 
épuisé  en  aventures  et  qu'il  ne  pourroit  pas  faire  après  cela  un 
petit  roman  d'une  heure.  Il  voulut  gager  d'en  faire,  dans  un  cer- 
tain temps,  un  de  quatre  volumes,  et  il  fit  Cytherée[^)*  »  Voilâ  la 
vérité  vraie;  s'il  avait  fait  court,  il  n'aurait  pas  eu  «  lalôteépiquei, 
il  aurait  manqué  d'imagination  !  Imagination  facile  du  reste  et 
qui  n'a  pas  à  se  mettre  en  frais  d'invention.  Les  incidents  des 
romans  sont  toujours  les  mêmes  et  réglés  à  l'avance  comme  les 
figures  d'un  menuet.  La  moindre  innovation,  le  moindre  écart  est 
relevé  au  passage  par  les  critiques  souvent  les  plus  inattendues. 
Lorsque  M"^®  de  la  Fayette  aura  l'idée  de  placer  la  première  ren- 
contre, la  première  entrevue  de  deux  amoureux  chez  un  joaillier, 
elle  sera  sévèrement  blâmée  et  par  qui  ?  Par  Valincour,  Tami  de 
Racine,  et  par  le  Père  Bonhours.  Tous  deux  jugeaient  que  l'en- 
tretien eût  été  plus  vraisemblable,  plus  convenable  «  au  temple  » 
c'est-à-dire  à  Téglise  (»S). 

La  môme  M"'^  de  la  Fayette  nous  ofl're  un  autre  exemple  de  la 
rigueur  des  traditions.  Elle  avait  débuté  comme  on  le  sait  dans 
les  lettres  par  une'petite  nouvelle  historique,  La  Princesse  de  Mont- 
pensier  qui  annonçait  déjà  la  Princesse  de  Clèves,  Ce  début  fut 

ce  livre,  p.  43,  45  le  Remerctment  de  la  France  à  Octavie,  où  oa  la  remercie 
de  la  coDlîDuaUou  du  roman  de  Glôop&tre  qu'elle  a  obteaa  de  soq  époux,  le 
grand  Cléonyme. 

(1)  Tallemant,  ibidem,  VI,  p.  383. 

(2)  Tallemant,  ibid.,  VI,  p.  72. 

(3)  Voiries  lettres  de  Valincour  et  du  P.  Bonhours  dans  Tédition  de  la 
Princesse  de  Cièves  publiée  par  Adry. 
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remarqué  et  les  maîtres  du  genre  lui  firent  leurs  compliments, 
Segrais  lui  offrit  sa  collaboration.  C'est  ainsi  que  M""®  de  la  Fayette 
revint  sur  ses  pas  et  écrivit  l'ennuyeuse  Zayde  où  Ton  retrouve 
les-  histoires  connues  de  pirates  et  de  brigands,  les  portraits,  les 
enlèvements,  les  travestissements  et  les  reconnaissances  obligées  ; 
mais  comme  l'affirme  Segrais,  il  n'y  a  pas  de  roman  oîi  les  règles 
soient  mieux  observées  (1). 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  fameuses'  règles  n'aient  été,  elles 
aussi,  souvent  discutées  ou  attaquées.  Dès  1627,  il  y  eut  de  longues 
conférences  à  ce  sujet  chez  une  grande  dame  lorraine,  la  roma- 
nesque princesse  de  Phalsbourg.  Son  secrétaire,  André  Mareschal, 
écrivit  sous  le  titre  de  la  Chrysolite  une  histoire  d'amour,  sans  in- 
cidents romanesques,  où  il  déclare  a  qu'il  suivra  partout  la  raison 
et  sans  elle,  il  ne  voudrait  même  pas  qu'on  le  louât  ».  Maréchal  ne 
fut  pas  loué  et  franchement  ne  méritait  pas  de  l'être,  car  il  avait 
mis  tout  son  esprit  dans  sa  préface.  Les  mômes  questions  étaient 
encore  agitées  dans  de  longues  conversations  par  les  Précieuses 
Bourgeoises  de  l'abbé  dePure,  vers  1650.  L'uned'ellesne  désespère 
pas  «  de  lire  un  jour  un  roman  merveilleux,  sans  y  voir  autre  chose 
que  des- effets  d'amour  et  de  tendresse,  sans  aucun  mélange  de 
vaillance  et  de  bravoure  (2)  ».  Mais  l'assemblée  est  unanime  à  pro- 
tester contre  le  retranchement  de  belles  aventures  sans  lesquelles 
on  ne  ferait  que  des  livres  ennuyeux  :  sans  romanesque  point  de 
roman.  On  voit  quelle  était  la  force  de  la  tradition  et  combien  il 
était  difficile  de  simplifier  le  récit,  de  débarrasser  le  roman  de 
son  lourd  échafaudage  çt  de  supprimer  les  grandes  catastrophes 
et  les  grandes  phrases.  M"*®  de  la  Fayette  y  réussit,  le  jour  où 
elle  n'écouta  plus  que  son  propre  goût,  et,  grâce  à  elle  cette  longue 
histoire  du  roman  se  ferme  sur  un  chef-d'œuvre  connu  de  tous, 
la  Princesse  de  C lèves.  Mais  si  nombreuses  et  si  longues  qu'aient  été 


(1)  Segraisianùf  p.  56. 

(2)  La  Précieuse  ou  le  Mystère  des  Ruelles,  etc.  1»'  partie,  p.  268  ;  ibidem, 
V  partie,  p.  44  et  74. 
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les  écoles  du  roman,  aucune  ne  lui  a  été  inutile  et  Ton  voit  main- 
tenant la  part  de  chacun  dans  la  formation  du  genre.  VAmadis 
de  Gaule  a  apporté  l'amour,  mais  embarrassé  de  merveilleux,  de 
sortilèges  et  de  charmes.  Honoré  d'Urfé  a  supprimé  ce  merveil- 
leux et  n'a  plus  connu  d'autre  magie  que  le  charme  mystérieux 
d'un  beau  visage.  M"®  de  Scudéry  a  introduit  la  réalité  et  a  fait 
des  portraits,  ce  qui  était  nécessaire,  car  il  fallait  peindre  des  indi- 
vidus avant  de  s'élever  aux  types  ou  aux  caractères  généraux.  Et 
enfin  cette  charmante  M"**  de  la  Fayette  qui  nous  apparaît  dans 
rhisloire  si  douce,  si  touchante,  et  comme  voilée  d'une  grâce  mé- 
lancolique, a  mis  dans  son  œuvre  ce  qui  n'était  pas  dans  sa  vie,  la 
beauté  morale,  Tordre  et  la  raison. 

Nous  venons  de  voir  comment  le  roman  héroïque  s!est  formé 
des  débris  de  la  poésie  épique  et  comment  cette  origine  a  influé 
sur  toute  son  histoire.  Mais  au  lieu  de  chercher  ses  personnages 
sur  les  bords  du  Lignon  ou  dans  le  royaume  des  Mèdes,  au  lieu  de 
déguiser  en  précieuses  des  princesses  ostrogolhes  ou  barbares,  le 
romancier  peut  peindre  les  hommes  tels  qu'il  les  voit  autour  de 
lui,  avec  les  vices  éternels  de  leur  nature  et  les  ridicules  qui  sont 
comme  les  modes  changeantes  des  mœurs.  La  réalité  est  aussi 
vraie  que  la  fiction,  elle  s'impose  également  à  l'esprit,  au  xvn'' 
siècle  si  noble  et  si  majestueux  qu'il  soit  aussi  bien  qu'à  tous  les 
temps.  A  côté  du  roman  pastoral,  héroïque,  chevaleresque,  il  y 
avait  donc  une  place,  une  petite  place  pour  le  roman  qui  s'appelle 
aujourd'hui  réaliste  ou  naturaliste  el  autrefois  anaïfo,  «comique», 
oîi  les  mœurs  de  la  société  sont  dépeintes  plus  ou  moins  fidèlement 
dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  familier,  quelquefois  de  plus  vul- 
gaire et  de  plus  bas. 

Si  l'histoire  de  ce  genre  est  plus  courte  que  rautre,elle  n'est  pas 
moins  curieuse,  et  c'est  ce  roman  surtout  qui  devait  se  transfor- 
mer jusqu'à  nos  jours.  La  fantastique  Table  ronde  du  roman  à  son 
origine  n'admettait  que  vingt-quatre  héros,  vingt-quatre  cheva- 
liers sur  le  pied  de  Tégalilé  ;  elle  est  devenue  une  table  immeilse 
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à  laquelle  s'est  assise  rhumaaité  tout  entière  sous  tous  ses 
aspects  et  dans  toutes  ses  conditions,  et  les  plus  humbles  et  les 
plus  déshérités^  et  les  plus  faibles,  ceux  qui  n'étaient  pas  nés,sui- 
vaut  l'insolente  expression  d'autrefois,  les  paysans,  les  ouvriers, 
une  femme,  un  enfant  abandonné,  tous  ont  pu  devenir  des  héros 
de  roman.  Le  talent  qui  s'est  dépensé  dans  ces  romans  modernes, 
ce  qu'ils  renferment  d'observation  exacte,  ou  mieux  encore 
ce  qu'il  y  a  de  véritable  émotion  et  de  sympathie  pour  les  miséra- 
bles dans  les  romans  français,  anglais  et  russes,  puisque  c'est  du 
Nord  aujourd'hui  que  nous  revient  la  lumière,  et  la  flamme  et  la 
charité,  il  suffit  de  le  rappeler  et  je  suis  obligé  de  constater  que 
ces  qualités  manquent  absolument  dans  ce  qui  s'appelait  au  xvii« 
siècle  le  roman  comique  :  l'observation  y  est  incomplète  et  la  sen- 
sibilité nulle.  Cetle  sensibilité  est-elle  donc  d'invention  moderne, 
est-ce  une  conquête  de  notre  temps,  où  sur  de  plus  grandes  mi- 
sères l'œil  de  la  pitié  s'est  plus  grand  ouvert?  Peut-être,  mais 
peut-être  aussi  que  des  idées  qui  nous  semblent  toutes  modernes, 
le  sentiment  de  l'irréparable,  et  des  misères  attachées  à  la  condi- 
tion humaine,  et  de  la  solidarité  et  de  la  bonté,  surtout  dans  la 
pauvreté^il  n'est  pas  difûcile  de  les  percevoir  dans  les  légendes  et 
les  contes  populaires,  comme  ceux  du  Juif-errant  ou  du  Bon- 
homme Misère,  qui  ravissaient  Charles  Nodier  et  Champfleury. 
Jadis  le  bon  Dieu  voyageait  incognito  avec  saint  Pierre  et 
corBmie  ils  étaient  arrivés  dans  un  village  en  fête,  à  cause  de  la 
foire,  et  qu'il  n'y  avait  plus  de  place  dans  les  auberges,  et  que  les 
maisons  riches  restaient  fermées,  comme  il  convient  dans  les 
réjouissances  populaires,  une  servante  conduisit  les  voyageurs 
chez^,un  pauvre  homme  appelèie  bonhomme  Misère.  Ce  pauvre 
homme  n'avait  pour  tout  bien  qu'une  chaumière  enfumée,  mais 
ombragée  par  un  beau  poirier  lequel  recevait  souvent  la  visite 
des  maraudeurs.  Si  pauvre  qu'il  fût,  ou  parce  qu'il  était  pauvre. 
Misère  offrit  volontiers  l'hospitalité  à  nos  voyageurs  lesquels,  au 
matin,lui  demandèrent  ce  qu'il  voulait  pour  sa  récompense.  «  Que 
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personne  ne  puisse  jamais  descendre  de  mon  poirier  sans  ma 
permission  »,  et  cette  demande  sisimple.lui  fut  aussitôt  accordée. 
A  quelque  temps  de  là,  Misère  recevait  une  autre  visite,  c'était 
la  Mort  avec  sa  faux  qui  venait  le  chercher.  Misère  se  leva  sans 
hésiter,  qu'avait-il  à  perdre  ?  il  demanda  seulement  à  la  Mort  de 
lui  prêter  sa  faux  pour  abattre  une  belle  poire,  placée  tout  en 
haut  de  son  arbre,  et  qu'il  voulait  goûter  avant  de  partir.  —  «  Ma 
faux,  je  ne  la  prête  à  personne,  je  préfère  te  chercher  le  fruit.  »  Et 
la  maigre  Mort  de  grimper  sur  le  poirier,  d'où  il  lui  est  impossi- 
ble de  redescendre.  En  vain  elle  crie,  prie,  supplie,  elle  prétend 
qu'elle  est  pressée  et  qu'on  l'attend  aux  quatre  coins  du  monde. 
Misère  au  pied  de  l'arbre  tient  bon  et  il  ne  consent  à  laisser  la 
Mort  descendre  qu'à  condition  qu'elle  repartira  seule  et  ne  revien- 
dra le  chercher  que  le  dernier,  à  la  fin  du  monde.  Et  voilà  pour- 
quoi la  Misère  ne  mourra  qu'au  dernier  jour  avec  la  Mort. 

A  côté  de  ces  légendes,  de  ces  voix  populaires  si  humbles  et  si 
résignées,  il  y  a  d'ailleurs  des  verbes  impérieux  et  des  théoriciens 
de  la  charité  singulièrement  audacieux. Les  philanthropes  les  plus 
hardis,  et  je  me  sers  de  ce  mot  pour  ne  pas  en  employer  un  autre 
plus  moderne  et  pluscriant,c'est  l'évêque  Bossuet  dans  le  sermon 
sur  VEminente  dignité  des  pauvres  dans  C Eglise,  à  moins  que  ce 
ne  soit  le  Jésuite  Bourdaloue  ou  le  pasteur  Saurin.  En  dernière 
analyse,  la  différence  du  xvu®  siècle  et  du  nôtre  est  peut-être, 
que,  dans  une  société  et  dans  une  littérature  hiérarchiquement 
constituée,  où  tout  est  classé,  les  idées,  les  sentiments  et  les 
hommes,  la  charité  est  absente  du  roman  parce  qu'elle  est  ailleurs 
dans  la  légende  ou  dans  le  sermon  ;  la  différence  encore,  c'est  que 
l'homme  y  donne  à  l'homme  au  nom  d'une  religion  ce  qu'il  lui 
donnera  plus  tard  «  au  nom  de  l'humanité  ».  Mais  en  dehors  de 
cette  raison  un  peu  vague  pour  expliquer  la  dureté  méprisante, 
l'ironie  sèche  ou  bouffonne  du  roman  d'autrefois,  il  y  en  a  d'autres 
très  claires,  des  raisons  d'origine  littéraire. 

Les  origines  du  roman  comique  ou  satirique  français  sont 
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diverses  et  assez  compliquées.  Ce  roman  satirique  ne  se  rattache 
pas  à  Rabelais,  si  sérieux  et  si  bon  dans  sa  bouflfonnerie.  Des 
larges  braies  de  Gargantua  il  n'est  sorti  que  des  pygmées,  toute 
une  légion  de  petits  conteurs  grivois,  la  plupart  inconnus  ou 
méconnus  de  leurs  propres  contemporains  (1).  Ce  roman  ne  pro- 
cède pas  davantage  de  d'Aubigné,  le  renfrogné  seigneur  de  Don- 
gnon:  les  Aventures  satyriques  du  Baron  de  Foeneste  (\6[1),  ne 
sont  qu'une  satire  dialoguée,  un  pamphlet  politique,  et  de  plus 
une  rareté  bibliographique  que  le  prince  de  Condé  lui-même  se 
procurait  à grand'peine  à  prix  d'argent,  et  qui, partant,  ne  pouvait 
exercer  aucune  influence  (2).  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  et  regar- 
der encore  une  fois  du  côté  de  l'antiquité  classique.  Si  les  romans 
grecs  traduits  par  Amyot  et  ses  successeurs,  si  les  récits  roma- 
nesques d'Achille  Tatius  et  d'Héliodore  surtout,  Leucippe  et 
Clitophon,  et  Théagène  et  Chariclée,  comptèrent  de  nombreux  lec- 
teurs avant  Racine,  plus  nombreux  encore  dès  la  fin  du  xvi®  siècle 
étaient  les  amis  de  Pétrone,  l'auteur  favori  des  érudits  et  des  li- 
bertins, le  maître  des  élégances  et  des  obscénités,  «  auctorpuris- 
simae  impuritatis  ».  Du  jour  où  dans  YEuphormion  (1603)  le 
jurisconsulte  Barclay  eut  raconté  à  la  manière  de  Pétrone  l'his- 
toire secrète  de  la  Cour  de  Henri  IV,  les  intrigues,  les  débauches, 
les  crimes,  les  sorcelleries  et  tous  les  a  Mystères  de  Paris  »»,  son  livre 
trouva  force  imitateurs  au  pays  latin  et  en  province  :  l'avocat  Di- 
jonnais  Morisot  raconta  dans  sescurieux  Per^yiawa  (1645)  la  chro- 
nique de  Louis  XIII  et  de  Gaston  d'Orléans  ;  le  Père  Zacharie  de 
Lisieux  décrivit  les  mœurs  de  la  ville  et  de  la  cour,  les  salons  et 
les  couvents  dans  son  Gyges  Gallus  (1659),  qui  n'est  pas  une 
capucinade,  mais  qui  rappelle  exactement  et  dans  le  même  cadre 
le  Diable  boiteux.  Fait  à  noter.  Ces  romans  latins  furent  imités  en 


(1)  Les  principaux  sont  nommés  et  criliquéâ  dans  une  lettre  d'Ëstieune 
Pasquier  [Wvre  I,  8),  lequel  est  pourtant  trop  sévère  pour  Noël  du  Fail,  le 
conteur  rustique. 

(2)  Voir  la  préface  de  le  Duchat  qui  a  réédité  le  Baron  de  Foeneste. 
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français  quelquefois  avec  esprit,  comme  dans  les  Fragments 
d'une  Histoire  comique ^de  Théophile  de  Viau  (1622),  le  plus  sou- 
vent à  la  pédantesque.  Il  suffit  pour  s'en  assurer  de  parcourir  la 
préface  du  Roman  satyrique  (1624-,  16i5,  i637)  que  sou  auteur 
Jean  de  I^nnel  appela  un  peu  plus  tard  le  Romandes  Indes,  par 
une  précaution  assez  naïve,  c  Si  on  m'objecte  que  puisque  je  descris 
une  histoire  d'un  slile  qui  peut  faire  croire  qu'elle  est  du  temps 
des  anciens  payens,  je  ne  devais  donc  point  parler  de  pistolets, 
de  carabines,  de  canons  ni  de  plusieurs  autres  choses  qui  ne  sont 
inventées  que  depuis  peu  de  siècles,  je  respons  que  la  pluspart 
des  personnages  dont  je  représente  les  actions  ne  sont  pas  de  ces 
vieux  payens  qui  vivoient  il  y  a  dix-sept  ou  dix-huit  cents  ans, 
mais  que  ce  sont  payens  nouveaux,  payens  à  la  mode,  payens 
d'Estat,  payens  de  ce  temps,  payens  de  tous  les  diables  qui  le 
payeront  quelque  jour  en  enfer.  Parmi  ces  payens-ciles  Canons, 
les  Temples,  les  Sacrifices,  les  Dieux,  et  une  infinité  d'autres 
merveilles  sont  en  usage.  Si  on  dit  que  je  ne  sais  pas  Tantiquité 
puisque  j'appelle  Préteurs  ceux  qui  en  Galatie  sont  juges  de  l'hon- 
neur des  gentilshommes  et  généraux  des  armées  je  maintiens 
que  Préteur  en  langage  galatienveut  dire  Maréchal  de  France  en 
françois.  Si  on  dit  qu'il  n'y  a  point  d'Empire  de  Galatie  et  qu'on 
ne  connaît  ni  Galates  ni  Galatiens,j'annonce  que  c'est  un  pays  nou- 
vellement découvert,  le  plus  beau  et  le  meilleur  qui  soit  au  monde 
et  que  pourvu  qu'on  y  porte  assez  d'or  et  d'argent,  on  y  pourra 
acheter  tout  ce  qu'on  voudra,  car  tout  s'y  vend.  »  On  trouverait 
facilement  ailleurs,  en  Bourgogne  même,  des  exemples  de  ces 
payens  et  des  romans  qui  leur  sont  consacrés.  C'est  ainsi  que  sous 
les  traits  de  Sejan,  l'historien  franc-comtois  (i),  Pierre  Mathieu, 
a  très  exactement  décrit  le  maréchal  d'Ancre,  et  dans  un  curieux 


(i)  jEUus  Sejnnuiy  histoire  romaine  recueillie  de  divers  auteurs,  avec  VMs- 
taire  des  prospérités  malheureuses  d'une  femme  Catanoise^  et  des  Remat  ques 
d'Estat  sur  la  vie  de  M.  de  Vilteroy  par  P.  Mathieu,  Paris,  1618  et  Rouen, 
1G22. 
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manuscrit  de  k  Bibliothèque  de  Dijon,  l'histoirr,  *  la  com- 
plainte n  d'un  président  à  mortier  au  Parlement  de  Bourgo- 
gne, Philippe  Giroudj  condamné  à.  mort  en  1643j  est  racontée 
avec  la  couleur,  sinon  avec  le  style  de  Tacite  (l), 

Si  la  roman  comique  a  d'abord  parlé  latin  tOn  comprend  qu'il  ait 
Bouveal  aussi  bravé  l'honnêteté, Il  a  d'ailleurs  d'autres  parrains  tout 
aussi  peu  recommandables,  il  noua  est  revenu  de  rétranger  tout 
fait,  tout  constitué,  avec  des  allures  et  des  procédés  littéraires 
qu'il  était  difficile  de  modifier  du  premier  coup  ;  sa  grossièreté 
ne  lui  est  pas  propre  et  cette  saveur  si  âpre  est  une  saveur  étran- 
gère. En  même  temps  que  les  Amadîs,  nous  recevions  d'Espagne 
hspicarùs,  en  même  temps  que  les  v^ais  chevaliers,  les  chevaliers 
d* industrie  et  du  ruisseau,  les  gens  de  sac  et  de  cordej  et  pour  eux 
non  plus  il  n*y  avait  plus  de  Pyrénées.  L'Espagne  qui  se  montrait 
à  nous  dans  le^  romans  consacrés  à  la  mémoire  de  ces  braves 
gens  qui  presque  tous  finissent  ou  mérileraienL  de  finir  aux  galères^ 
ce  n'était  plus  TËspagne  héroïque  ou  romanesque,  TEspagne  des 
duels  et  des  sérénades,  du  Cid  ou  de  don  Juan,  mais  l'Espagne 
de  Philippe  II,  appauvrie  par  les  mines  d'or  du  Pérou,  ruinée  par 
les  guerres,  terrorisée  par  l'Inquisition,  TEs pagne  misérable,  le 
chapelet  ou  Tescopeite  à  la  main,  et  gardant  sous  ses  haillons  une 
fierté  invincible*  Le  roman  bizarre  qui  étalait  toutes  ces  misères 
physiques  et  morales  fut  ce  qu*on  devait  l'attendre  de  ses  pre- 
miers auteurs,  un  étudiant  grand  seigneur  (2), qui  avait  trop  fré- 
quenté le  théâtre  libre  de  îa  Céiestine  et  un  vieux  petit  employé  de 
police,  il  fut  sans  pitié  et  sans  grâce,  sinon  sans  prétention  à  k 

(])  BibLiatliè<iue  do  la  viLif!  de  Dijon.  MatiUBeTÎtâ  U'i»  asâ-»33(},  nîstvire  ita- 
lique des  sénateurs  îittfiniuf  et  Balisifiê^  ei(\ 

{%)  Dana  âe^  réoËute^  Eludes  sur  VEspùgne,  Parm,  BouU]aOj  ]àgB,lVL  Mo- 
rel-Fatio  a  conte3té,a?ec  une  ingéaieuae  érudition,  celte  aUribuUon  clasBique 
du  premier  ëq  date  de^  romatm  picaresque»,  le  iiizariiîe  de  formes  (t554), 
au  trëâ  uoble  seigneur j  diplomate,  poète  et  courlisaD^  Huruido  de  Meudoza^  et 
il  a  indiqué  coiuma  Tauleur  potsâible  un  Général  de:i  Milieux  HlèrûuymilÊSj 
J.  Juao  de  Orte;|a.  MaU  celte  Douvelle  attributtop  aurait  beeoîn  d'être  confir- 
mée par  de^  léiiei  âÉcisiF^i  et  TuEideune  a^appyle  âur  dea  témoignages  nom- 
bre ni  et  série  m» 


morale*  Au  contraire  et  en  vertu  d'une  théorie  souvent  mnouve- 
lée^  il  se  faisait  cynique  pour  mieux  inspirer  Phorreur  du  vice»  il 
mêlait  de  vertueux  sermons  &ux  aventures  les  plus  scabreuses  et 
se  posait  en  réformftteur  de  La  société.  Si  Maleo  Aleman,  Tau  leur 
du  G-uzman  d'Aifamche,  ne  s'inti  tôle  pas  encore  Docieur  è$  smences 
sociales^  comme  fera  plus  tard  Honoré  de  Balzac,  il  îui  dérobe 
d'avance  son  tilrt  de  la  Comédie  humaine  (i), 

La  comédie  humaine, c'est  bieûtôt  dit.  Le  roman  picaresque  n'en 
représente  guère  que  les  coulisseSj  les  bas-fonds  de  la  société. 
Protestation  contre  la  politesse  gnindée  et  les  extravagances 
monotones  du  roman  chevaleresque,  il  leur  substitue  d'autres  con- 
yen  lions  et  d'autres  extravagances  tout  aussi  aisées*  Le  cadre  de 
ces  romans  et  des  meilleurs  ne  varie  pas  plus  que  ceîui  des  romans 
héroïques.  C'est  toujours  une  vie  qui  se  raconte  elle-mrjme,  This- 
loire  d'un  homme  de  petite  naissance  qui  entre  dans  la  société 
par  une  porte  plus  ou  moins  basse,  pratique  tous  les  métiers, tra- 
verse loutes  les  condilions,  et  finit  sinon  dans  les  honneurs,  au 
moins  dans  la  bourgeoisie  riche  et  considérée*  Et  l'intérêt  s'atta- 
che raoîDS  aux  héros  qu'à  ses  aventures  et  aux  conditions  qu'il  dé- 
crit; ce  n'est  pas  un  caractère^  mais  un  indicateur  ou  un  guide. 

Il  semble  que  ces  livres  étranges  et  ces  peintures  de  mœurs  spé- 
ciales ne  devaient  guère  prêter  à  Ti  mi  talion  ni  sortir  de  l'Espa- 
gne. Mais  l'Espagne  c'est  encore  ce  vaste  empire  «  oh  le  soleil  ne 
se  couche  jamais  »,  T Espagne  c'est  TUalie»  la  Flandre,  et  soldats 
et  marchands  emportent  et  propagent  partout  les  romans  pica- 
resques- Et  puis  le  xvi*  siècle  est  par  excellence  le  siècle  des  aven- 
tures et  des  voyages,  tous  se  remuent  et  tentent  forlune,  même 
les  Allemands  ne  reslent  plus  enfermés  dans  leur  poêle.  Voyez 
plutôt  ce  curieux  manuscrit,  cet  album  d'un  bourgeois  de  Nurem- 


(I)  Void  \ii  trûJucLloD  très  claire  du  IjLre  du  roman  eapagûol  en  lêle  d*uDe 
parapbra^e  lalioe  de  riiUemand  Ens  :  *  Vriae  humanac  proscenium,  in  tjaQ  suh 
persona  Guzmani  Aifarnckii  vvtuf^i  et vitia^  fraudûs^  cautiûnes^  simplicitûif^ 
Et  omnîti  ^tifje  h&minibus  evetiit'i  poifsi/fit  repraessutanlut''  —  CadpQre  Khi  edi- 
tore,  Coloû.  AiE^rippin.,  t6i3,  in*1i.  » 
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berg,  MaLhias  Sch\varlz(l),  qui  s'est  fait  peindre  aux  diverses 
époques  de  sa  vie.  D^abord  mauvais  écolier,  il  déchire  ses  livres, 
se  sauve  de  la  maison  palemelle,  mendie,  devient  valet  d*écurie. 
Nous  le  retrouvons  un  peu  plus  tard  page  d'un  grand  seigneur  ; 
couvert  de  velours  et  de  dentelles,  très  beau,  il  courtise  de  belles 
dames  de  condition  équivoque.  Mais  il  est  temps  de  se  ranger  :  il 
se  fait  commerçant,  s'enricbit,  rentre  au  pays^  se  marie,  devient 
père  de  famille  et  capitaine  des  francs  archers  de  la  ville.  N'est-ce 
pas  un  roman  picaresque  en  images  et  en  action?  Ainsi  la  littéra- 
ture picaresque  se  propa^^ea  et  put  être  imitée  dans  toute  l'Eu- 
rope parce  que  partout  il  y  avait  des  aventures  et  des  aven  tu- 
ners. Ces  aventures  du  reste  ne  cessent  pas  au  xvii''  siècle,  ni  en 
France,  ni  ailleurs,  ni  partout  pendant  l'ancien  régime.  Sous  le 
seul  règne  de  Louis  XIH,  deux  écrivains  des  plus  divers,  un 
page  et  un  musicien,  Tristan  THermite  (2)  et  d'Assoucy  (3)  n'ont 
qu'à  raconter  leur  vie  pour  que  ces  mémoires  soientde  véritables 
romans  picaresques.  Et  plus  haut  dans  le  ncionde  des  aiïaires  ou 
des  honneurs^  tous  les  intrigants  de  haut  vol,  tous  ceux  qui  s'élè- 
vent en  servant  les  grands,  Concinîj  GourviUe,  Dubois  et  Destou- 
ches, que  sont-il  autre  chose,  sinon  les  ancêtres  lointains  ou  rap- 
prochés de  Gil-Blas  ? 

Le  roman  picaresque  se  prêtait  donc  à  rimilEition  puisqu'il  se 
rapprochait  de  la  réalité  et  qu'il  contenait  une  part  de  vérité, 
aussi  bien  d'ailleurs  que  le  roman  héroïque  (4).  Mais  après  tout 


(ï)  Biblîothèqae  nalioûale,  maniiâcriU,  supplément  fraiiçaia,  o*^  i907. 

{t}  Sur  Tautobiographie  romapeaque  de  Tfi&taii  THermîte  inlilulêe  le  Page 
«/if5rrdeïV(l6.»2),  voir  rexcelleut  Jivre  de  M,  Benjardia,  Vn  précurseur  t/e 
BucifiSj  Tr  19  ian  P  fier  mite,  PdTis,  Picard*  181)5,  iu-S. 

(3)  Uî  À  vêtit ur es  dû  M*  d^jUsotte^^  1677. 

[i)  La  rtitûapque  &éi  de  P-  Bajle  qiii  rapprochaît  sand  daule  ces  ïivrei  ro- 
rnauedqiieâ  d'avcaturea  et  de  pli  rases»  cotuoia  ce  il  es- ci  de^  Mémohet  de  la 
Roche foiA^nutti  (Con.  Pf^Utot,  tome  XM,  p.  353)  t  «  J'élaU  daus  un  âge  oi! 
Voù  airut*  à  faire  dea  choses  eKlraordinaireset  éclalantes  eï  je  ne  trouvais  pas 
que  rieu  le  UU  daYantage  que  d'eolever  en  tDÔnie  temps  la  reine  au  roi  son 
miri  el  au  cardioal  de  RLclielieu  qui  en  était  jaloux  et  d'ÔLer  M"-^  d'Oautefort 
au  roi  qui  en  était  amoureu^L.  a 
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:^lte  vérité  était  bien  restreinte  et  rimitation  fut  surtout  une 
affaire  de  mode,  brusque  et  passagère  comme  toutes  les  modes. 
Ou  ne  voit  pas  en  effet  que  les  comédies  et  les  romans  picaresques 
connus  en  France  dès  le  xvi*  siècle  y  aient  fait  grand  bruit.  Les 
traductions  sont  rares  et  ne  reçoivent  que  des  éloges  médio- 
cres {l).Tout  au  contraire  ces  traductions  se  multiplient  sous  les 
règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII  ;  on  recommence  à  Tenvi 
les  anciennes  et  on  en  fait  de  nouvelles*  L'engouement  pour  TEs- 
pagne  est  extraordinaire  et  les  romans  picaresques  sont  les  pre- 
miers à  en  profiter  :  à  tort  (2)  ou  à  raison,  ils  passent  pour  des 
chefs-d'œuvre  de  style  et  sont  lus  et  dépouillés  comme  tels  :  cha- 
cun y  découpe  des  phrases  pour  en  orner  son  style  ou  sa  conver- 
sation- C'est  ainsi  que  la  seconde  partie  du  Lazarilîe  de  Torme^y 
publiée  en  espagnol  (3)  à  Paris,  est  dédiée  à  une  austère  princesse 
protestante,  HenrieLte  de  Rohan,  et  c'est  très  sérieusement  que  le 
traducteur  du  Guzman  d'Aifarache^  Chapelain,  recommande  au 
jansénisLe  Lancetot,  qui  veut  écrire  une  grammaire  espagnole,  de 
lire  les  romans  picaresques  à  Tégal  de  V Histoire  du  Jésuite  Ma- 
rîana  ou  des  Vmonsde  sainte  7'hérlse  (4).  Quoi  qu'il  en  soit,  lels 
furent  les  modèles  qui  s'imposèrent  au  commencement  du  xvn^ 
siècle  aux  écrivains  réalistes,  aux  bourgeois  avisés  qui  avaient  le 


{{}  Marot  die  la  V*  iradûctîoa  fraDQaise  (IS27)  de  la  célôbre  Céîe^tine 
dans  SUD  %"  Cgq  à  l'Ane.  Voir  auasi  les  BibHothèquen  de  La  Croix  du  Mai?ieet 
dijt  Verdkr  (éd ,  R.  da  Juvïgny)  aux  iDOia  Jacques  de  Lavardin  et  Jean  Sau- 
graijij  loine  l,  p.  â88  :  «  Imn  Saugraiu  a  traduU  an  français  rhisLoire  de 
LazfinUe  de  Tormet^  espagnol,  ea  laquelle^  OQlre  te  qu'eUe  est  assez  pluUanlQ 
et  facétieçisej  roo  fieuteaeore  recoanoître  uûe  grande  partie  dea  mœurs,  vie 
«I  coiidiiLon  ou  fiiçoDg  de  Faire  des  ËâpaguoU,  imprimées  h  Pam  en  1561, 
chez  VinceaL  Sertejtaâ,  »elc.  Comparer  Les  éloges  ti^perboliqoeg  placés  f»ar 
Chapelain  cq  télé  de  sa  traduction  fraoçsiae  de  Gtismand*Atl'arachs. 

(â)  A  loTif  dir^j  aa  cuîiislej  rimer  prête  Jean  de  Luua  dont  il  va  être  ques- 
tion plua  loin,  t.^  Lùzarilit  de  formes  n'eât  pas  «  un  répertaire  de  bonned 
phrasea  ;  son  alyle  est  plat,  sa  phrase  plus  française  qu'espagnole*  » 

{%)  Vie  de  La^arille  de  Tormea^  cûrrigée  et  émemlée  par  J.  de  Luna,  Cas- 
tîllftn^  iuterprètede  la  langue  eapagnole^  Paris,  chez  Robert  Boulouiéf  lÛfD« 

LU-lî. 

(4)  LellcB  de  ChApelaln  h  l^ancelot,  Il  dèeetnbre  1659  {Mélanges  de  Camu- 
sat^  tome  II,  p.  74), 
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sens  de  l'observation  et  qui  délestaient  les  romans  héroïques  et 
pastoraux  j  lesromaus  du  grand  monde  où  ils  ne  pénétraitint  paSj 
sinon  pour  y  être  froissés  et  humiliés.  Au  Heu  de  peindre  avec 
sympathie  la  vie  de  leur  classe^  les  qualités  sérieuses  et  pratiques 
de  la  bourgeoisie,  ils  raillèrent  ses  manies  en  même  temps  qu'ils 
bafouaient  le  vice  de  la  noblesse,  ils  écrivirent  des  satires  encore 
plus  que  des  romans,  et  dans  les  mœurs  de  leur  temps,  ils  choi- 
sirent eelles-Ià  seulement  qui  prêtaient  au  ridicale^  olTraieni  un 
vice  ou  un  abus  (1).  Non  pas  qu'ils  niaient  très  bien  senti  ou 
pressenti  l^intérêt  qu'il  pourrait  y  avoir  à  représenter  simplement 
le  train  ordinaire  cie  la  vie  et  à  décrire  exact^^ment  les  milieux  et 
les  conditionSi  Pour  s'en  convaincre  il  suffirait  de  relire  telle 
page,  écrite  en  1624(1),  qui  semble  annoncer  toutes  les  tentatives 
des  romans  naturalistes  les  plus  récents,  €  On  n'a  vu  encore  en 
France  que  des  romans  de  guerre  et  d'amour,  mais  l'on  en  peut 
faire  aussi  qui  ne  parlent  que  de  procès  et  de  Gnances  {ne  serait-ce 
pas  VArgmi  i)  ou  de  marchandises  (voilà'  pour  le  Bonheur  des 
Dameh).  f  Mais  ce  n'est  là  qu'une  boutade,  et  rauteur  se  hâte  de 
retourner  à  son  but  qui  est  la  satire,  el  à  ses  modèles  qui  sont 
les  Espagnols  :  il  transporte  à  Paris  rintrigue^les  procédés,  les  su- 
Jets,  les  mauvais  sujets  des  romans  picaresques,  auxquels  il  prêle 
par  dessus  le  marché  toutes  t  les  drôleries  h  des  vieux  contes  gau- 
lois. C'est  ainsi  qu'avec  tous  ses  méri  tes,  le  premier  en  date  des  ro- 
mans de  mœurs  français,  ri/is^oï>e  comique  de  T^mncîon  (1623),  par 
Sorel,  est  un  roman  de  mauvaises  mœurs  ou  de  mœurs  excen- 
triques, et  il  en  sera  de  même  pour  les  suivants  plus  ou  moins 
illustres.  Pas  plus  que  leurs  modèles  espagnols,  ils  ne  sont  compo- 
sés, ils  n'ont  d'intrigue  suivie»  mais  ils  affectent  un  désordre  ira- 


(1)  CeUe  mûDie  qu'ont  les  hoorgeoisde  se  railler  eux-mèmCH  e«t  vhMe  mêtïie 
dans  les  dialogues  et  les  scèue*  de  mcpiirs  quiàorleDl  de  la  classe  des  romana, 
tels  que  le  cyrieux  Recueil  dt$  Cofjueti de  f  Accouchée  (I6fl)  et  le  Bourgeois  Po/i 
(1fî3l],  de  Fratïçoi^  Pédoue,  chanoion  de  Charire*,  un  prédtce^^eur  de  Heary 
Monnier. 

(î)  SoreJ,  IlùiQîre  comique  de  Fraficiofit  éd-  Colomljeyj  p-  405. 
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perlinenlj  ils  vont  au  gvé  des  èvéaemenLa  et  ces  évéaemenLs  sont 
des  plus  vulgaires.  Lea  disputes,  lt!S  algarades  et  les  sérénades 
élrangetneQt  récompensées,  les  claques  sonores  et  les  coups  de 
pied,  les  farces  d^auberge,  les  gras  mots  et  les  disputes  remplacent 
les  duelSj  les  travestisseraenls  et  les  déclarations  précieuses  des 
romans  héroïques,  et  les  comédiennes  y  sont  enlevées  comme  des 
princesses.  Il  semble  que  ce  roman  comique  ait  été  surtout  une 
œuvre  de  polénaique  (1)  et  de  réaction  contre  le  t  haut  style  ■ 
des  romans  à  la  mode,  qu*il  soit  resté  jusqu'au  bout  une  maoière 
de  Fronde  littéraire,  une  parodie  et  une  bouffonnerie  plutôtqu'un 
genre  déterminé,  vivant  de  sa  vie  propm.  Cette  bouiïonnerie,cette 
tendance  h  la  charge  est  ni  bien  la  loi  du  genre  qu'elle  s'impose 
tôt  ou  tard  aux  esprits  les  plus  prévenus  contre  elle^àceux  qui 
s'iengagent  dans  leur  préface  à  raconter  sans  artifice  et  le  plus 
simplement  du  monde  a  les  aventures  de  ces  bonoes  gens  de  mé- 
diocre condition  qui  vont  tout, doucement  le  grand  chemin».  C'est 
le  cas  de  Furetière,  Tarai  de  BoileaUj  de  la  Fontaioejde  Racine 
et  de  Molière.  Il  appartient  à  la  seconde  génération  du  xvn*  siè- 
cle »  à  celle  des  réalistes  classiques,  qui  ne  veut  plus  a  quitter  la 
nature  d'un  pas»  et  qui  se  défie  de  toutes  les  imaginations  roman- 
tiques, héroïques  ou  burlesques.  Le  roman  qu'il  écrit  ne  porte 
plus  répithète  tradîtioiinelle  de  Comique  ou  de  Satfjî-ique  :  c'est 
le  Roman  bourgeois  tout  court.  L'auteur,  fils  de  procureurs,  a 
rexcellente  idée  de  rfbus  décrire  ce  qu'il  connaît  le  mieux j  les 
procureurs  et  leurs  épou&es  ;  il  se  fait  rhlstoriographe  de  son 
quartier,  raconte  l'histoire  d'un  de  ses  amis,  les  amours  de 
Palru,  et  cette  histoire  ne  manque  pas  d'agrément,  Rien  de  plus 
joli  que  le  début  du  livre,  la  description  de  Téglise  des  Carmes 


(1)  Celle  Qppositioa  esl  Unaee  cbe2  Sord  el  Furellêre^  îQtÊrmltUnle  ahet 
SeaiTOD.  tl  atait  aUaqué  Ci/rm^  maia  Cyru9  le  loua  sous  ]e  nom  d'Esope  daus 
son  9"  volum^i  en  1653,  cotnpie  un  aunenii  à  gagaer.  Il  ne  dît  rieo  sur  /ri 
C/é/ïe(t6S4)  que  lont  le  moade  raillait,  tl  loua  Mil"  de  Seudéry  et  en  retour 
la  Ciélie  lai  fait  dire  par  ia  bouche  dVin  devin  qu^lï  est  unique  en  son  espèce. 
Clëlte.Y*  partie ^livre  Uî,  p.  iaî3,  Iî58,  1359, 
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de  ta  place  Maubert,  pondant  lu  gmnd'messe  de  midi:  un  jeune 
avocat  endimanché,  M'  Nicodèaie,  laisse  tomber  son  cœur  dans 
la  (asse  de  la  jolie  quôtêusa,  M"*  JavoUe  Voilîchon  ;  il  demande 
&a  main  à  ses  parentâ  qui  autortsenl  ee  petit  roman  bourgeois, 
et  Tad  mettent  k  faire  sa  cour.  Nous  voici  installés  avec  lui  au 
fuyordela  famille,  loin  des  tripots  et  des  cabarets  ordinaires, 
mais  cette  simplicité  ne  saurait   suffire  longtemps.   Le  jeune 
avocat  est  évincé  sur  un  prétexte  quelconque  et  reçoit  son  congé, 
et  II  ne  fut  pas  assez  hardi  pour  saluer  en  sortant  sa  maîtresse 
de  la  manière  qu'il  eat  permis   aux   amants  déclarés.    Pour 
Javolte,  elle  se  contenta  de  lui  faire  une  référence  muette;  mais 
en  se  levant,  elle  laissa  tomber  un  peloton  de  ûletses  ciseaux  qui 
éloicnt  sur  sa  jupe.  Nicodème  se  jette  aussitôt  avec  précipitation 
à  ses  pieds  pour  les  relever  :  Javotte  se  baisse  de  son  côté  pour 
le  prévenir,  et  se  relevant  tous  deux  en  même  temps,  leurs  deux 
fronts  se  heurtèrent  avec  une  telle  violence  qu'ils  se  firent  cha- 
cun une  bosse.  Nicodème  au  désespoir  de  ce  malheur  voulut  se 
retirer  promptement,  mais  il  ne  prit  pas  garde  à  un  buffet  boi- 
teux qui  était  derrière  luij  qu'il  choqua  si  rudement  qu'il  en   fit 
tomber  une  belle  porcelaine  qui  était  une  fille  unique  fort  estimée 
de  la  maison*  Là-dessus  la  mère  éclate  contre  lui.  Il  fait  mille 
excuses  et  en  veut  ramasser  les  morceaux  pour  en  renvoyer  une 
pareille,  mais  en  marchant  brusquement  avec  des  souliers  neufs 
sur  un  plancher  bien  frotté  et  tel  qu'il  devoit  ôtre  pour  des  fian- 
çailles, le  pied  lui  glissa  et  comme  en  ces  occasions  on  tâche  à  se 
retenir  à  ce  qu'on  trouve,  il  se  prit  aux  houppes  des  cordons 
qui  tenaient  le  miroir  attaché  ;  or»  le  poids  de  son  corps  les  ayant 
rompus,  Nicodème  et  le  miroir  tombèrent  en  même  temps  :1e 
plus  blessé  néanmoins,  ce  futle  miroir:  car  il, se  cassa  en  mille 
pièces*  Nicodème  en  fut  quitte  pour  deux  contusions  assez  légè- 
res. La  procureuse  s'écriant   plus   fort  qu'auparavant  lui  dit  ; 
a  Qui  m'amène  ici  ce  ruine- maison,  ce  brise- tout  ?  »  et  se  met 
en  état  de  le  chasser  avec  le  manche  du  balai.  Nicodème  tout 
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hoûteux gagne  la  porte  de  îa  salle  ;  maja  étant  eo  colère  ill*ouvrii 
avec  tant  de  violetioe  qu'elle  alla  donner  contre  un  théorbe  qu'un 
voisin  avoit  laissa  contre  la  muraille,  qui  fut  entièrement  brisé* 
Bien  lui  en  prit  qu'il  étoitlard:  car  en  plein  jour,  au  bruit  que 
faisoit  ta  procureuse,  la  huée  au  roi  t  fait  courir  les  petits  enfants 
après  lui.  »  -— Où  le  voit,  ce  roman  d'observation  tourne  à  la 
charge  dèâ  la  ûa  de  la  première  partie,  et  les  personnages  de  lu 
seconde,  Cliarosselles  et  GoUantine^sOnt  de  tels  e?ctravaganls  que 
Racine  0*a  eu  qu'à  les  transporter  tout  vifs  dans  ses  Plaideurs^ 
destinés,  comme  on  le  sait,  aux  bouffons  italiens*  Le  roman  réa- 
liste ne  pouvait  se  détacher  de  ses  origines  et  il  restait  engagé 
dans  la  satire  et  la  farce.  Le  public  le  sentait  bien,  et,  avec  une  lof^i- 
que  secrète  il  se  demandait  comment  ces  trivialités  burlesques, 
ces  fantaisies  d'une  imagination  débridée  n'adoptaient  pas  la 
forme  des  vers  qui  en  sauverait  rinvraisembknce*  Il  n  avait  trop 
rien  dit  pour  Scarron  et  son  Roman  comique  (l)  ;  le  niojen  de  cri- 
Uqoer  celle  prose  alerte,  ce  style  merveilleux  de  vivacité  et  de 
naturel ,  Il  se  récria  pour  Furetière  qui  racontait  des  extravagances 
avec  la  précision  et  la  minutie  d'un  parfait  notaire. On  se  demaude 
pourquoi  il  n*écrivait  plus  de  satires  comme  en  faisait  son  ami 
Boileau,  comme  iî  en  avait  fait  lui-mèmû  à  ses  débuts,  quand  il 
raillait  les  plaisirs  innocents  des  Joueurs  de  boules  et  qu'il  com- 
posait son  Voyage  de  Mercure,  véritable  roman  picaresque  en 
vers.  Le  Voyage  de  Mercure  est  une  âpre  et  souvent  grossi ùre 
satire  de  la  cour  de  Loui^^  XIV:  elle  en  était  à  sa  4^  édition  en 
itî6i  et  elle  fît  entrer  son  auteur  à  l'Académie  Française»  Le  /fo- 
man  bourgeois  faillit Ten  faire  expulser,  tant  «  (t)  I4  matière  parut 
in  ligne  de  rattention  des  honnêtes  gens  »,  maintenant  que  la  réa- 
lité vulgaire  du  fond  n  était  plus  relevée  par  le  style.  Allant  jus- 
qtiau  bout  dans  cette  voie,  il  se  trouva  des  poètes  ou  du   moins 


(1)  E.ûnùv&  Ss^raU  jupe-t-il  dâ  mikDtërâ  trop  bû^âe  ûna^  h  Segraiiiana. 
fl)  Difthgne  enbë  M.  le  Maistfe  et  M-  Oev/ïr^au>£.parCbarpefiLikîr,  repraJuît 
(fans  led  Faclums  de  Fureiière,  169^,  loiïifi  U,  p.  4tî. 
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des  versificateurs  pour  traduire  les  romans  pictiresqaes  en  vers  : 
le  Lazarilie  de  I ormes,  la  Fouine  de  SéviUê  et  bien  d'tiutres 
peut-être  obliDrent  cet  honneur  (|).  Tant  il  est  vrai  que  le 
roman  comique  était  considéré  comme  «  un  poème  ■  aussi  bien 
que  le  roman  héroïque  :  c'était  un  poème  burlesque^  héroï- 
comique. 

Pour  que  ce  genre  pût  se  suffire  à  lui-même  et  produire  de  nou- 
velles œuvres,  il  devait  être  renouvelé  par  Le  Sage  qui  en  modi- 
fia sinon  rintrigue,  du  moins  le  fond  et  qui  y  mit  plus  de  vérité 
et  d'humanité*  Cette  transformation  du  genre  n'est  plus  de  notre 
sujet  et  nous  n'avons  qu*à  rappeler  ce  qu'il  a  donné  ou  cé'qu'ony 
a  pris  au  xvn^ siècle  même,  des  scènes  ou  des  fragments  Je  scènes 
franchement  plaisantes.  C'était  un  roman  à  tiroirs,  fait  d'ob- 
servations détachées,  de  pièces  et  de  morceaux,  mais  les  mor- 
ceaux en  étaient  bons.  C'est  pour  cela  que  Racine  et  Molière  les 
ont  ramassés,  que  Molière  surtout  a  ai  souvent  trouvé  son  bien 
dans  les  romans  de-SoreL  Le  roman  comique  aboutissait  logique- 
ment à  la  comédie,  à  la  farce.  Semblable  ment  le  roman  hé- 
roïque, le  a  roman  parfait  (2)  n^  comme  il  était  appelé  par  touSj 
même  par  ses  pires  adversaires,  ce  roman  tendait  vers  la  tragédie 
et  Ton  peut  suivre  le  parallèle  jusqu*au  bout.  Les  analogies  se  ma- 
ni Testent  d'abord  par  des  preuves  matérielles,  palpables.  Honoré 
d'Urfé  avait  divisé  son  roman  de  VAsirée en  cinq  parties  qui  de- 
vaient faire  les  cinq  actes  d'un  drame  immense  dont  la  représenta- 
tion aurait  duré  plusieurs  journées  consécutives,  comme  nos 
anciens  mystères  ou,  de  ce  temps-là,  comme  certains  drames 
d'Alexandre  Hardy.  En  attendant  cette  tragédie  en  cinq  actes  ou 
journées,  d*Urfé  donna  au  public  un  avant-goût  de  son  dessein 


(i)  Lazàriîh  de  Tarmes,  m  vie^  ia  fortune  et  ses  ùdverÉité^^trad*  en  vers 
ftançms  par  le  ^îeur  de  B.,  1653,  ia-k  ;  --  La  Fouyne  de  SêvilU  ou  l* hameçon 
des  bourses t  trad.  de  V espagnol  de  D.  Aîùnzo  de  Çusîillo  SolorzanOt  p'if  le 
Metel  d'Oumife^  1661,  m-8. 

(i)  Sorelj  BiUiolfkèqws  françùke^  aecoûde  ëdiliûo,  1fiG7,  p.  tSt. 


—  2m  — 

avec  sa  pastorale  de  la  Sylvanire  et  cet  exemple  fut  suivi  par  tous 
les  poètes  du  temps,  Pendant  cinquante  ans^  si  Ton  excepte  Cor- 
neille,tons  les  auteurs  dramatiqueajes  Mairet,les  duRyer^lesScu- 
déry,  ne  font  guère  autre  chose  que  mettre  VAstrée  en  tranches, 
sans  jamais  lasser  Inattention  du  public.  Cet  usage  était  si  connu 
que  les  plus  avisas  prirent  leurs  précautions  pour  s'épargner  un 
honneur  semblable,  ou  du  moins  pour  en  partager  les  bénéfices. 
C'est  ainsi  que  Gomberviilo,qui  se  promettait  monts  et  merveilles 
de  son  roman  de  PokxandrefÛi  inscrire  dans  le  Privilège  parCon- 
rart  une  défense  à  tous  écrivains  de  tirer  de  son  roman  une  tra- 
gédie «  sans  sa  permission  p  ou  sa  collaboration  (1).  La  précaution 
fut  inuUIei  car  le  roman  était  médiocre,  mais  la  !eçon  ne  fut  pas 
perdue  pour  les  romanciers  modernes,  si  jaloux  de  leurs  droits. 
Mais  à  côté  de  ces  emprunts  manifestes  et  de  ces  ressemblances 
toutes  matérielles,  il  y  en  a  d'autres  plus  cachées  et  plus  vraies. 
Un  même  souffle  héroïque  traverse  les  romans  de  capeei  d'épée 
de  la  Calprenède  et  les  grands  drames  de  Corneille,  ou  plutôt  la 
Calprenède  n'est  que  la  caricature  gigantesque  de  Corneille,  il 
lui  ressemble  comme  le  Matamore  de  Vllimion  comique  annonce  le 
Cidj  et  raualogie  va  très  loin-  Pour  l'aire  ressortir  le  naturel  et  la 
vérité  des  pièces  de  Racine^  on  s'est  amusé  souvent,  depuis 
M,  Nisard,  à  les  transposer  dans  la  vie  familière  et  bourgeoise  : 
le  moyen  d'en  faire  autant  pour  le  Cid  qui  doit  épouser  la  tille  do 
sa  victime,  ou  pour  !e  Pharamond  du  roman  de  la  Calprenède, 
qui  fait  la  conquête  des  Gaules  et  celle  de  Rosemonde,  princesse 
des  CimbreSj  mats  ne  p*^ut  épouser  sa  maîtresse,  parce  qu'il  a  tué 
son  frèreîQuandau  Heu  de  s'arrêter  aux  hommes  de  génie, c'est-à- 
dire  aux  originalités  puissantes  et  aux  exceptions,  on  compare  la 
Calprenède  à  des  tragiques  de  second  ordre,  à  Crébillonj  par  exem- 
plf^,  alors  rassimilation  devient  presque  complète  et  se  marque 


(I)  H  Je  Toudpûiïî  bien  wmr  un  procès  sar  cela  »,  dit  Tallemaot  dea  Réaax, 
Eistorteiks^  Lomé  Vl,  p*  73, 
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jusque  dans  le  choix  des  lecLureâ  et  des  sujets*  Nous  devrions 
même  iasister  suf  ce  poiut  et  réfuter  avec  des  exemples  bourgui- 
gnons un©  erreur  répandue  par  ua  Bourguignoo,  le  savant  abbé 
Longuerue^  ou  celui  du  moiûs  qui  a  rédigé  ses  souvenirs,  son 
Ana  (l)»  Le  bon  abbé  dit  textuellement  qu'au  lendemain  de  la 
re  p  résén  La  t  i  o  n  des  Préci  euses  Ridk  «  /e^,  n  o  ?e  mb  re  1 65  9 ,  les  pe  t  i  l  s 
vers  et  les  grands  romans  perdirent  simultanément  la  faveur  du 
public*  Un  pauvre  libraire  parisien,  Thomas  Joli  y,  en  fît  T  expé- 
rience à  ses  dépens.  ïl  venait  catte  année  même  d'acbeLer  tout  le 
fonds  de  boutique,  tout  le  fonds  romanesque  de  son  confrère 
Courbé,  et  il  allait  publier  le  grand  roman,  le  PharamondÛQ  la  Cal- 
prenède:  l'opération  fut  désastreuse  et  Pharamond  gMâdLÏa.  tvou- 
tique.  Il  est  fâcheux  que  cette  anecdote  sur  le  roman  ne  soit  qu'un 
roman  et  que  le  Pharamond  ait  reçu  une  suite  intermina-ble  par 
P-de  Vaumorière, Comme  si  une  comédie  avait  jamais  tué  quelque 
chose  ou  queLqu*un,  et  que  Molière  ait  pu  anéantir  les  Précieuses 
en  tirant  sur  elles  «  à  poudre  et  à  sel  %  (2)*  Comme  si  ces  romans 
compacts  en  dix  ou  douze  volumes,  tout  un  corps  d'armée,  avaient 
disparu  à  la  première  escarmouche  ï  En  réalité  ils  avaient  la  vie 
dure,  ils  résistèrent  pour  la  plus  grande  joie  des  Parisiens  et  des 
provinciaux,  les  éditions,  les  extraits  ou  les  réimpressions  de 
M^'**  de  Scudéry  et  de  la  Caiprenède  se  succèdent  jusqu'à  la  On  du 
xvui*  siècle  (3),  et  si  parmi  leurs  lecteurs  et  imitateurs  il  sufût  de 
rappeler Crébil Ion,  Piron,  MontesquieUj  sans  compter  Marivaux, 
Yol taire, Rousseau,  l'abbé  Prévost  et  bien  d'autres,c'C^  qu'it  est 
inutile  d'enfoncer  une  porte  ouverte- 

Revenons  encore  uue  fois  à  Corneille  et  comparons  ses  procé- 
dés dramatiques  à  ceux  des  romanciers,  à  ceux  de  la  Caiprenède 
ou  des  Scudéry.  Rappelons-nous  ses  préférences  avouées  pourses 


(1)  Longusruana. 

(2)  Saiple-Beuve,  Pott  Roijal,  t.  V,  i&5,  *S6- 

(â)  Voir  [aBiùiiothèque  desvomaruei  la  préface  du  V  voluoie  ûqs  Mélanges 
Hréi  d'une  grande  Biltiiothèque  du  marquis  de  Paulmy, 


.âM 
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pièces  les  plus  embrouillées,  pour  Rodogune  ou  pour  HéracliuSf 
dont  il  disait  avec  une  modes  lie  feîole  qu'il  fallait  Ten  tendre  plu- 
sieurs fois  avant  d'y  comprendre  goutte,  et  dans  les  tûeilleures 
tragédies,  dans  ^e  Cï^/^quetle  accumulation  d'événements,  commft 
il  multiplie  les  coups  de  théâtre  et  comme  il  cherche  è  allonger 
les  jours  et  à  agrandir  la  scène  afin  que  ses  héros  puissent 
s'y  mouvoir  à  Taise  et  se  dresser  de  toute  leur  hauteur  !  El 
Tesprit  même  de  ces  héros  ou  de  ces  fiers*à-bras  héroïques?  «  La 
dignité  de  la  tragédie,  noud  dit  le  poète,  demande  quelque  grand 
intérêt  d'étal  ou  quelque  passion  plus  noble  et  plus  m&le  que 
l'amour  :elle  veut  une  action  illustre  et  extraordinaire  »  (l)jC*est- 
à-dire  que  les  passions  tragiques  sont  Torgueil  du  sang  ou  du 
rans,  Tarabition,  la  vengeance,  celles  qui  font  le  plus  d^ôolat»  et 
qui  excitent  le  plus  d'agi  talion  au  tour  d'elles  ?  Mais  tou  te  proportion 
gardée  et  avec  tout  le  respect  que  l*on  doit  à  Corneille ,n'est-ce  pas 
le  système  ordinaire  delà  Calprenède  ou  mieux  encore  de  l'asso- 
ciation Scudêry?  On  sait  en  effet  que  le  Frère  et  la  sœur  faisaient 
leurs  romans  en  collaboration  et  se  partageaient  la  lâche-  Le  frère, 
qui  avait  n  de  rimaginuEioa  jj,  se  chargeait  de  la  fable,  multi- 
pliait leurs  péripéties,  réglait  les  batailles,  les  duels  et  les  enlève- 
ments et  M"^  de  Scudéry  se  chargeait  modestement  des  portraits 
et  des  conversations  morales. 

Une  autre  conception  de  Tart  va  triompher  simultanément  au 
théâtre  et  flans  le  roman,  avec  Racine  et  M"*'  de  La  Fayette.  Au 
Heu  d*eatasser  les  événements  l'art  s'appliquera  •  à  tirer  quelque 
chose  de  rien  »,  c'est-à-dire  d'une  action  simple  et  de  l'étude  de 
rame  elle-même,  Une  seule  passion,  l*amour,  suffira  le  plus  sou- 
vent à  défrayer  le  théâtre  et  le  roman  et  h  exciter^comme  jadis,  îa 
terreur  et  la  pitié,  car,  si  Pamour  est  vraiment  une  passion,  il  est 
tragique  et  sufÛt  à  t'émolion.  Et  d'autre  part  à  quoi  bon  agrandir 


(!)  Corneille j  Discaurs  dt  T Utilité  et  du  Parties  du  Poémi  dramatique ^  éd, 
Régnier,  1,  pp  ai. 
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le  théâtre  et  multiplier  les  incidents  et  les  ctiocs  extérieurs? 
L'âme  humaine,  une  seule  âme^  avec  son  pouvoir  de  souiïrir,  est 
plus  grande  que  la  nature  tout  entière,  et  elle  peut  contenir  plus 
de  larmes  et  de  tempêtes  que  ^  la  mer  stérile  i,  comme  dit  le  vieil 
Homère* 

E,  flOY. 


L' impriin€ur*gérant  :  V.  Darawiikee. 
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J.-F.  STIÉVENART 


QUELQUES  FRAGMENTS  DE  SES  TRAVAUX  IKÉDITS 


Les  meilleurs  serviteurs  de  TÉtat,  et  les  membres  de  Tensei- 
gneraent  public  en  particulier,  surtout  s*i!3  sont  peu  bruyants 
en  leur  conduite  et  s'ils  ont  la  sagesse  de  limiter  leurs  ambi- 
tions, —  comme  c'est  le  cas  pour  la  plupart,  —  disparaisse nt  par- 
fois sans  laisser  une  trace  bien  durable  dans  la  cite  môme  au  ils 
furent  investis  pourtant  de  hautes  focctions  dont  ils  surent  s'ac- 
quitter avec  distinction  et  à  leur  honneur.  Telle  fut,  ce  semble, 
la  destinée  d'un  parfait  universitaire,  d'un  helléniste  estimable 
trop  oublié  h  l'heure  actuelle  ^  J.*F.  Stiévenarl,  de  son  vivant  pro- 
fesseur de  grec  et  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon^  où  il 
enseigna  durant  près  de  trente  années  sans  être  inégal  aux  meil- 
leurs maîtres.  J'ai  eu  roccasion,  et  je  puis  dire  la  bonne  fortune, 
de  relire  dernièrement  ses  œuvres  si  consciencieuses,  si  curieu- 
ses à  certains  égards,  et  aussi  quelques  fragments  de  celles  qui 
n'ont  point  été  publiées  ;  et,  grâce  h  Tobligeance  d'un  de  ses  pa- 
rents, M.  le  capitaine  Duplessis,  qui  m'a  prêté  les  manuscrits, 
grâce  encore  àTappui  de  M*  le  Directeur  de  rEnscignement  su- 
périeur, qui  a  consenti  à  me  Taire  communiquer  un  extrait  du 
dossier  de  Stiévenart  versé  aux  Archives  nalionales,  grâce  enfin 
au  patronage  de  M.  Ch.  Adam,  aujourd'hui  doyen  de  la  Faculté 
des  Lettres  de  T Université  de  Dijon,  au  bon  vouloir  de  M,  L.  Do- 

rison»  professeur  à  la  môme  Faculté  ^  et  du  bibliothécaire  de  la 

20 
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ville  de  Commercy,  j'ai  pu  réunir  sans  trop  de  peine  les  élémeTits 
du  présent  article,  à  qui  je  remercie  celte  Revue  d'avoir  accordé 
rhospitalilé  dans  ses  colon  nés,  par  une  aimable  infraction  à  ses 
statuts. 

La  biographie  unie  et  franche  de  Thomnie  qui  nous  occupe 
lient,  comme  on  le  verra,  en  quelques  lignes  ;  et  quant  à  son  hu- 
meur douce  et  courtoise,  quant  à  son  caractère  droit  et  sûr,  i 
défaut  du  témoignage  de  ses  amis  et  de  ges  collègues  (1),  qui 
tous  ou  presque  tous  maintenant  Font  saivi  dans  la  tombe,  ils 
apparaissent  abondamment,  je  pense,  à  travers  ses  écrits  et  sur- 
tout SCS  allocutions  familièreSj  en  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  tracer  longtiement  les  traits  de  cette  figure  effacée  dans  la  mé- 
moire des  contemporains.  Il  suffirait,  à  la  rigueur,  de  renvoyer 
k  ses  écrits,  où  l'auteur  et  l'homme  se  confondent  à  merveille. 
C'était*  au  surplus,  une  physionomie  singulièrement  attachante 
que  la  sienne.  Zélé  à  son  mélLer^  patriote  sincère,  chrétien  pieux 
ut  tolérant,  moraHste  indulgent,  loyal  et  bon  envers  tous,  Stiéve- 
nartne  mérite  que  des  éloges.  A  ses  débuts,  il  témoigna  beau- 
coup de  gratitude  à  ceux  qui  lui  avaient  rendu  service,  h  ses 
anciens  maîtres,  par  exemplej  au  docte  Boissonade,  de  renommée 
européenne,  à  l'élégant  et  judicieux  Patin  (ce  sont  les  termes 
mêmes  dont  il  les  caractérise),  et  notamment  à  Jean-Louis  La- 
rauza,  maître  de  conférences  à  l'École  normale,  à  qui  il  dédiait 
avec  un  long  envoi,  en  1810,  sa  traduction  des  harangues  d'Es- 
chine  et  de  Démoslhène  sur  la  couronne  (f)*  Il  y  insisle  sur  les 
Vertus  de  ce  e  philosoiihc  chrétimi  »,  bien  oublié,  lui  iiuEsi,à 


(f)  Le  véQérablaLoiiiQ  de  Lalaire^  quj  prU  sa  retraite  vers  la  même  époque 
que  son  collègue  SUiWeaart,  qui  ne  fut  décoré  que  lors  de^  fâtes  du  Ceaie* 
naîre  de  l'Ecole  normale  supêHeDref  cl  que  M.  Ctu  Adem  allait  saluer,  le 
)"  janvier  18&Gj  au  nom  de  l'E^'Cle  et  de  rUniversilê,  est  décédé  à  Djjod,  à 
pn^â  de  tf'Mi  ftija^  le  a?  miû  189G*  ^  Voyez,  k  ce  sujet,  riuièresiabte  noLïce  do 
M.  PûLil  Dupuy  duQg  VAnnuairi  de  l^Ai^sorMUon  des  anciens  élèves  dt  t'Écoie 
normaie  (10  janvier  iS97}. 

{%}  [/e^Eemplaire  ÎDterroUé  que  j'ut  &ous  les  jeux  renferme  une  qu&Dtilé  de 
coriectiouà  el  d'amctiilemeutà  qui  révèlent  atee  quel  acrupula  Sûévcuart 
Avùi  coutume  de  reriàer  seg  travaujc,  —  Nou€  j  re^iendrans  plui  loiu. 
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l'heure  actuelle,  et  qui  fat  pour  bi,  dit- il,  un  bienfaiteur,  un 
meîlre,  un  ami  0)-  ^h  d'autre  part,  on  se  borne  à  envisîiger 
dans  SliévenarllD  fonctionmire,  on  est  charmé  de  trouver  en  sa 
personne  k  figure  authentique  du  régent  da  la  vieille  rochej 
naïf  et  On,  très  instruit  de  son  affaire,  suivant  son  train  régulier 
sans  austérité  vaine  et  sans  pose,  sans  ombre  de  pédantisme 
comme  sans  aspirations  déplacées.  N'ayant  point  de  visées  su- 
perflues *  il  ne  lui  arriva  guère  de  déception  au  cours  de  sa  car- 
rière, il  est  permis  du  moins  de  le  supposer  ^  et,  comme  les  nations 
fortunées,  il  û*eut  pas,  à  vrai  dire,  d'histoire.  Il  était  digue,  mais 
non  pas  solennel  îi  l'excès,  ainsi  qu'on"  pourrait  parfois  risquer 
de  le  croire  en  le  lisant.  Fort  simple  dans  toutes  ses  allures,  mais 
aussi  très  soigné,  faisant  toujours  ses  leçons  en  robe  (usage  tout  h 
fait  tombé  en  désuétude^  mais  qui,  chez  lui^  était  affaire  de  prin- 
cipe et  respect  de  ta  tradition),  il  possédait  une  belle  bibliothèque 
classique  dont  il  prenait  aussi  grand  soin.  Au  baccalauréat,  rap- 
porte une  espiègle  légende,  les  jeunes  gens,  pour  se  faire  bien- 
venir, Bravaient  qu'à  traduire  fZ  otv^pç;  'AÛrivocroi  ç^r hommes  d' Alhè- 
neSf  et  non  par  Àthéniens^  C'était  connu  de  tous  les  candidats, qui, 
d' ailleurs j  rencontraient  en  lui  uu  juge  paternel  et  plein  de  bon- 
homie, que  les  échecs  désolaient. 

IL  était  heureux  à  Dijon, où  il  parcourut  la  part  la  plus  considé- 
rable de  sa  carrière  de  professeur  et  de  savant.  Il  vivait  en  d'ex- 
cellents termes  avec  le  recteur  Cournot,  avec  l'inspecteur  de  T Aca- 
démie, Garsonnet,  plus  tard  inspecteur-général  de  l'Université, 


(1)  M.  DLipuy  (ûp.  iaudat.)  dûDne  la  ailhûuette  amusante  êe  ce  maître  é% 
conférences  de  fraoçaU,  collèsue  de  Mablla  (grec)  €t  ûè  Viguier  (latin).  Ï1  le 
tuotiLre  ddiia  m  chaire,  à  peine  âgé  de  vingt  cinq  ans,  de  graude  laill*^,  avec 
une  voix  puiâsantet  pleia  d^ ardeur,  éUidiaol  moiuâ  leâ  te^iieâ  an  poiaL  de  vue 
de  la  grammaire  géoêrale  ei  comparée  que  pour  le  commenlflire  liUèraîre- 
La  passion  dumiuaijte  de  Lixramn  était  raUmiratioii  de  Corueilie.  Jl  pas^satt 
uue  boDoe  partie  dea  eoiif*2reuced  à  déi-'laaver  Horace ^  Po/yettcie  el  Citma.  Sea 
audileura  l*admiraieot  fort,  Pt  le  préféraient  môme  à  Viilemainj  qui  tiaaei- 
gDaît  atori  à  la  Faculté  des  Letlreft,  la  maison  rivale.  —  Sur  renâeignement 
eu  géûural  à  celle  dule,  et  le  Vicier  Cousin  de  Julea  Simon,  chap.  nt  (Ha- 
che tte^  in-tâ,  3c  édition,  1S91). 
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homme  d'un  savoir  solide  Gt  d'uQ  goût  délicat,  qui,  à  plu&ieurs 
reprises,  l'aida  da  as  sa  lâche  de  ses  conseils  autorisés  »  îl  exerçait 
son  emploi  avec  science  et  conscience ,  partageant  son  temps  entre 
l€  labeur  quotidien  du  cours  ou  des  examens,  et  la  beso^e  de 
traducteur,  de  commentateur  ou  d'orateuracadémique  qu'il  s^était 
imposée  par  surcroît.  Le  succès  de  ses  travaux  fut,  du  reste,  assez 
vif,  dans  Teoceinte  do  sa  cité  comme  au  dehors,  pour  le  récom- 
penser de  ses  efTorts  persévérants.  Remarqué  par  rinstltut,  qui 
le  nomma  son  correspondant  (section  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres),  il  fut  en  rapport  avec  Egger,  Patin,  Guigniautj  Ros- 
signol, et  devint  vite  mertibre  de  plusieurs  de  ces  académies  prô- 
vinciales,  actives,  curieuses  et  utiles^  dont  un  philosophe  con- 
tompomiD,  M.  Francisque  Bouillier,  a  relaté  jadis  Thistoire  (l). 
Tout  jeune,  professeur  h  Strasbourg,  il  appartint  à  la  Société 
du  Bas-Rhin,  et,  plus  tard,  à  celle  de  Dijon*  Il  eût  été,  à  coup 
sûr,  un  adepte  convîiincu  de  l'Association  pour  l'Encouragemeul 
des  Études  grecques  (-2),  Il  s^est  donc  acquis  dans  sa  sphère  estime 
et  renom*  J'î\joute  que  le  souvenir  du  talent  et  de  refficacité  de 
sa  parole  s*esten  quelque  façon  propagé,  à  Dijon,  par  la  manière 
mém©  dont  on  y  désigne  couramment  la  chaire  de  littérature 
grecque  à  la  Faculté  :  on  rappelle  «  la  chaire  des  Stiévenart  et 
des  Benlœw  ». 

On  se  propose  de  résumer  brièvement  ici,  tout  d'abord^  les 
étapes  successives  de  cette  existence  honnête  et  bien  graduée,  ce 
qu'oa  peut  intituler  d^une  rubrique  latine,  à  la  façon  des  épi  gra- 
phistes, son  cHtrieulum  vkœ  ou  son  cunus  konùrum  ;  —  on  veut 
présenter  ensuite  une  appréciation  impartiale  de  ses  publîoatîonSt 
nombreuses  et  variées,  et  enfin  donner  un  aperçu  des  fragments 
inédits  qu'il  a  laissés,  et  dont  quelques-uns  ont  passé  sous  nos 
yeux.  Aussi  bien,  l*on  espère  que  cet  éloge  funèbre»  si  tardif,  ne 
sera  ni  aride*  ni  inutile.  Puisqu'une  récente  toesurc  vient  de 


{t}  Fondé*  ea  tseî,  s^jit  ins  tprès  la  mart  de  Stiévemarl 
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constituer  de  nouvelles  Universitéaj  il  est  opportun ,  en  somme, 
que  chacune  d'elles  se  remémore  un  peu  son  histoire, afin  de  ren- 
dre un  hommage  rétrospectif  au  mérite  et  aux  efforts  des  éminenls^ 
des  respectables  ancêtres. 


#*# 


Jean-François  Stiévenart  (1)  naquit  à  Comraercy  (Meuse),  le 
24  novembre  1794  (an  11,  4  frimaire).  Il  était  fils  d'un  ofiicier. 
Son  père  était  eapitaine  au  1"'  régiment  de  dragons,  et  appar- 
tenait à  l'armée  de  la  Moselle;  sa  mère»  Reine  Micheîj  était  d*Line 
des  meilleures  familles  de  Commercy;  elle  était  fille  de  Jean- 
François  Michel,  receveur  de  cette  ville,  lequel  fut  sans  doute  le 
parrain  de  Tenfant  (2)»  Il  est  impossible  de  découvrir  maintenant j 
à  Commercy,  d*autre  renseignement  sur  Stiévenart  que  cet  uni- 
que document  d'étal  civil  ;  car  son  nom  est  tombé  dans  Toubli  le 
plus  complet.  Les  seules  personnes  qui  eussent  pu  peut-être  encore, 
il  y  a  quelques  années,  apporter  un  témoignage  valable  (anciens 
membres  de  la  commission  d'inspection  de  la  bibliothèque,  secré- 
taires de  mairies),  sont  mortes  depuis  longtemps.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  —  chose  bizarre  —  aucun  don  de  livres  n'a  été  fait 
à  îa  ville  après  la  mort  de  Stiévenart.  Le  bibliothécaire,  que  j*ai 
consulté,  n'en  a  trouvé  nulle  trace  dans  les  archives  de  la  mairie, 
de  la  sous-préfecture  et  de  la  bibliothèque  ;  le  catalogue  primilit 
de  cet  établissement^  qui  contient  la  liste  des  anciens  donateurs, 
ne  fournit  pas  la  moindre  indication,  lui  non  plus,  a  cet  égard. 
On  ne  possède,  d'ailleurs,  à  Commercy,  aucun  des  ouvrages  de 
Stiévenart  ;  d'où  il  résulte  évidemment  que  jamais  pareil  don  n'a 
été  fait  à  la  bibliotliùque  municipale. 

Les  débuts  de  radolescent  furent  des  plus  humbles  et  des  plus 


(\)  L'ade  de  oaUBaoce  est  ûrUiagraphiè  Stiéuenard;  EDaUracU  de  mariage 
popLe  Stiévennrt:  lui-mèuïe  écrivail  sàOD  doju  de  ceUe  dérDière  façûu» 
(2)  Gommer cyi  negiilrei  ds  VéiaÈ  civii  pour  1794, 
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pénibles  :  après  avoir  reçu  une  solide,  sinon  brillanle  éducation 
classique,  il  remplit,  avant  sa  vingtième  anoée,  IWfice  de  maître 
d'études  adjoint  et  de  maître  élémentaire  au  lycée  de  Montpellier 
(1812-1813).  Entre  temps>  il  complétait  son  instruction,  et  il  s*ou- 
vraitï  à  force  d'éaergie,  lea  portes  de  TEcole  normale  supérieure, 
eu  1818,  peu  de  temps  avant  la  suppression  de  182â  dont  M,  Paul 
Dupuy  a  relaté  les  cirGonslances,  —  en  même  temps  que  les  con- 
ditions du  concours,  —  dans  l'exposé  très  détaillé  que  renferme 
le  Livre  du  Centenaire  (1)*  Sa  nomination  d'élève  date  du  12  octo- 
bre 1818.  Stîévenart  allait  donc  atteindre  vingt-quatre  ans  :  il 
était  limite  d'âge^  comme  nous  dirions  à  présent.  Il  appartenait  à 
la  promotion  des  Chenou,  des  Daveluy,  des  Forneron,  des  Royer- 
Collard,  des  Ri  bout,  11  précédait  d'un  an  Hachette  et  Quicberat, 
et  de  trois  années  seulement  un  autre  universitaire  distingué, 
un  administrateur  à  l'esprit  net,  méthodique  et  rigoureux,  Cour- 
aot  (entré  en  182l),  qui  fut  inspectear-géoéral  des  études,  mem- 
bre du  Conseil  royal  de  l'Université  et  du  Conseil  impérial  de 
l'Instruction  publique,  recteur  des  Académies  de  Grenoble  et  de 
Dijon j  et  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  (â)» 

Deux  ans  plus  tard  (3),  Stiévetiart  sortait  de  TEcole  agrégé  des 
lettres,  et  devenait  professeur  de  troisième  au  collège  royal  de 
Mouhns  (7  octobre  18^0),  Professeur  de  seconde  au  collège  royal 
d'Orléans  l^année  suivante  (29  septembre  1821),  puis  de  rhétori- 
que au  collège  royal  de  Strasbourg  {8  octobre  ISâC)^  il  quittait 


(1)  fâris,  Hacbetle,  1895,  m'k,  pagee  il  8  et  soir.  —  RéiumË  historique  \ 
directioîi  de  Gaéneau  de  Muâ^y.  —  Lodia  de  Lalalre,  Dé  en  1797,  éuit  eolrè 
i  rËcala  eu  1BJ6.  Spuller,  qui  fut  aau  auditeur,  a  vatité  son  eûseigaenieiit  à 
Dijon. 

it)  Goaruot,  mort  en  tS77,  mK  rauteur  de  plusieurs  volmnea  offraot  un  vif 
inUrêt  pédagtigique  et  hlatorique,  uotaïutuent  celai  qui  a  pour  litre:  Deiùit' 
iitutionii  dHnslruûti&n  publique  en  France  (Parie,  HacheUe^  1864,  îq-Ê).  — Sur 
le  recruLemeut*  à  cette  époque^  de  TEcole  aormaEe^  n  le  grand  sémlDalre  de 
rÉgtUe  et  de  l'Instructioû  psibljque  »,  cf,  A.  Kenda,  Sijstéme  de  VUfmefsîié 
de  France  (ISIS),  cUé  par  M*  Paul  Dupuy  û^m  la  QOticé  HU^meatlarjQée  de 
Lodin  de  Lalalre,  dauâ  V Annuaire  de  1S97. 

(3)  Le  noviciat  à  r Ecole  normale  durait  alor»  deai  ans* 
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bientôt  après  renseignement  secondaire  pour  le  supérieur»  et  était 
élu  suppléant  pour  la  chaire  de  littérature  grecque  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Strasbourg,  le  4  novembre  1828.  Dans  Tintervalle, 
iï  avait  vaillamment  soutenu  ses  thèses  doctorales  (8  septembre 
f8â1).  Enfin,  le  n  juin  1831,  il  se  fixait,  à  titre  de  professeur 
de  littérature  grecque,  à  la  Faculté  de  Dijon,  Créé  doyen  le  11 
septembre  J840,  il  était  admis,  —  aprè^  vingt  ans  environ  de 
décanat,  —  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  nommé  pro- 
fesseur honoraire  (!«'  avril  1800).  Il  était  décoré  de  la  Légion 
d'honneur  depuis  le  20  décembre  f841,  et  chevalier  de  Tordre 
grec  du  Sauveur  depuis  1855.  Il  mourut  à  Paris,  six  semaines 
après  s'être  résigné  au  repos,  le  16  mai  1860,  âgé  de  soixaote- 
cinq  ans  et  demi  (1).  Notons  que  son  successeur  au  décanat, 
M.  Tlssot,  fut  nommé  doyen  provisoire  dès  le  29  février  1860* 

Stiévenart  avait  été  reçu  membre  de  TAcadémie  de  Dijon,  le  1 1 
novembre  1832,  Nul  collaborateur  de  cette  compagnie  ne  témoi- 
gna d'une  activité  plus  joyeuse  et  plus  féconde-  Commentaires 
grammaticaux  et  littéraires,  traductions,  questions  de  critique  et 
d-'érudition,  analyses  et  rapprochements,  publications  relatives  à 
de  menus  pointa  de  détail  touchant  l'antiquité  grecque  et  latine, 
il  fifïleura  maint  sujet  avec  une  ardeur  infatigable.  Qu'on  en 
juge  par  l'éuumération  ci-dessous  (â),  qui  comprend  tout  ce  qu'on 


{i)  Noaa  n'avûCH  pas,—  et  poar  canse^  —  éieudu  davttQtâge  cfitte  biogra- 
phie, qui  pâut  sembler  nn  peu  âëebe  :  les  dociimeob  précis  tioQ!ï  manqoHieult 
et  it  noui  répugnuiL  d*y  suppléer  par  des  hypoUiùâes,  —  Saferattie,  scear  du 
général  Paye,  ég^ïlement  originaire  de  Gonnnercy  où  elle  eat  eiiterréej  est 
morte  il  y  a  qdo  dixaiae  d'dnuêea.  A  eou  décès,  le  père  SliéTenart*  coiûiiie 
rappebieul  voloutieis  les  éLudianlB,  a  iègnà  à  pitisieurâ  de  sea  amm  uae 
importanle  partie  de  ses  travaux  manuâcrlLs.  Sa  veuve  a  conservé  qaelquea 
écrits  et  les  a  également  diàperséâ  à  sa  mort  eolre  lou«  fies  pareotâ^  nolam* 
ment  M.  le  capitaine  DLiplcsaia  (aujourd'hui  eo  garniaon  à  Auierre^qui  a  eu 
la  coiïiplakaDce  de  m'en  {lominuiiiqtier  queSques-nns, 

(3)  Cette  listo,  dressée  par  unDéeâ,  Qi*a  été  transmise  oEMeneemônt  par  M,  le 
dpyeo  Adam  r  Aauée  IBaa.  Uns  séance  de  tagora  ou  Démosthéne  à  lu  irihune 
(SecUon  des  Leltres,  p*  5-57  ;  suivi  d'une  Nuticç  anonyme  sur  Démosthéne ^ 
Iraduîte  pour  ta  première  fois  du  grée  en  fraoçàla  (p.  57-65).  —  1834.  Danaé, 
fragni&ut  de  Siuiûuide  de  Ci^oi^  coDiervé  par  Denys  d'IlaUoarDaaâe^  tiailé  dû 


^^^^ 
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peut  encore  trouver  de  lui  dans  les  Mémoires  de  T Académie  de 
DijoQ,  On  verra  qu'il  ne  passa  guère  une  année  sans  prêter  son 
concours  à  ses  confrères» 


#** 


Stiévenart  —  il  faut  Tavouer  —  est  surtout  connu  comme  tra- 
ducteur, indépendamment  de  cette  expérience  et  de  ce  dévoue- 
ment professionnels  auxquels  nous  avous  rendu  hommage  plus 
haut*  Les  traductions  qu'il  composa  sont  diverses  et  nombreuses, 
et  toutes  conçues j  —  à  part  quelques  restrictions  que  nous  pré- 
senterons tout  à  l'heure,  —  selon  la  méthode  logique  qui  prévaut 
encore  aujourd-hui*  probe  et  rigoureuse.  H  les  remania  souvent, 
d^ailleurs.  J'ai  eu  sous  les  yeux  plusieurs  exemplaires  interfolîés 
qui  contiennent  une  quantité  d'amendements  de  toute  nature,  une 
foule  de  notes  additionnelles  oîi  il  se  trahit  à  plein,  difficile  pour 
lui-même  et  avide  du  mieux,  môme  sans  le  souci  immédiat  d*une 

rarrûDgement  des  motë,  p.  43Î  [ibid,,  p.  &3~85].  —  18 3 S.  Saint  Grégoire  de 
Nûzianze  et  Bossuet ;  parallèle^  lu  en  séance  pnbUtiiie  de  rÀcadéruie^  te  7 
août  isaa  {ibid.^  p.  49-59),  —  1839*1 840,  Hunmgm  d'Eschinê  tur  In  cotironnéi 
traducUoQ  DouveLle  avec  Pùtei  (précédée  d'un  diâcoura  sur  Téloquence  pali- 
tique  dea  {*ratids  o râleurs  athénteEs,  lu  en  aéaace  publique  de  rAcadémie,  le 
ai  août  ISas)  ;  ibid^^  p.  5-237*  —  1840.  Théophaste  et  La  Htuyèrei&éRam  po- 
hlïque  de  rAcadémie,  17  aoClL  1840)  ;  ibid.,  p.  ll-âS.  —  1811,  Socraie  et 
Giaucûrij  dialogue  traduit  de  Xéuophon  {Mém.^Ui^  6K  séance  publique  de 
rA<:adëmieT  31  juillet  1841  ;  itiid^t  p.  ST-43.  —  1843.  Qu'esi-cegue  ta  toi^  petit 
dirtlogue  renouvelé  dea  Greca  (aéauce  publique,  SI  aoûl  1S4S);  itid.^^,  89-93. 

—  1843-1844-  Essai  de  traduction  d" H omèi^;  6"  cbaut  de  ÏItiade;ibid.^  p,  S35- 
ÎG\.  —  1846.  Discours  d^jEîius  Ariiiide  pour  la  défense  d&  ta  lui  de  L&ptine^ 
traduit  et  commenté  (fragm.  lu  en  léauce  publique,  14-  déc.  1846);  iùid.^ 
p.  91-173,  ^~  iS47-t848,  Examen  de  cinq  comédies  d\i ris tophane,  auivi  d'un 
tableau  «ynoptique  des  piècea  de  ce  poète;  itiid.,  p,  2âl-30T);  —  Nottcs  sut* 
raùt^é  Lacoste  (mort  le  13  janv.  184K;  itid.,  p.  305-313}.  —1849.  Èittde  iur 
iepQète  comique  EupoUs;  ïèirf.jP*  iîl-141.  —  1830.  Thucydide-^  ibid.^  p.  IT- 
SB»  —  185L  De  la  cométfie  grecque;  ibid.t  p.  5-59.  —  1854.  Idie  du  théâtre 
de  Méntindre  et  de  la  société  athénienne  dont  il  était  Çe^pressinn  (fragm.  lu 
en  séance  publique^  13  août  1854  ;  le  reste  daté  du  l^  iiov.)  ;  itid.,  p*  1-75. 

—  18B5,  Éclaircissement  sur  tm passage  d*Escfttjte  ;  ibid.,p,  169-t83.  —  lese. 
Le  paix  de  Difon,  poésie;  iMV/*,  p.  51-59.  —  1857.  Étude  svr  la  parabole  de^ 
i* m fant prodigue  i  ifiief.,  p.  I07-1Ï9.  —  1B5S-1S59.  Une  comédie  de  Théocrite 
ouïes  Syracusainer  {TiV*  ïâjlle);  ibid,^  p.  1-65* 
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édition  nouvelle.  Ces  notules  {errata,  mutanda  ou  addenda)  sont 
rédigées  de  cette  belle  écriture  poade  et  fermedu  temps  jadis,  qui 
contraste  si  fort  avec  les  nerveuses  pattes  de  mouches  de  beau- 
coup d*érudits  de  cette  Bn  de  siècle  (i).  Elles  méritent  nos  éloges 
pour  leur  fldélité  relative  et  leur  élégance  »  encore  qu^on  puisse 
leur  reprocher,  comme  à  tant  d'autres^  de  n'être  pas  toujours 
d*uDe  précision  parfaitej  scrupuleuse,  et  de  ne  point  serrer  le 
texte  d'assez  près  en  teï  ou  tel  endroit.  Un  arbitre  bien  compétent  » 
un  des  meilleurs  helléoistes  de  notre  époque,  M.  Alfred  Croiset, 
de  U  Faculté  des  Lettres  de  Paris  et  de  Tins ti tut ^  a  rendu  som- 
mairement justice  aux  qualités  solides  qui  distinguent  ce  volume 
et  ceîQÎ  qui  renferme  la  traduction  des  chefs-d'œuvre  de  Démos- 
thène  et  d*Eschine  (Paris,  Lefèvrei  1843)  :  €  De  nos  jours,  dit-il 
dans  une  simple  bibliographie  liminaire  de  chapitre,  les  œuvres 
complètes  de  Démosthène  ont  été  traduites  de  nouveau  avec  corn- 
cience  par  M*  Stiévenart,  Paris  (Didot)»  1842  (2).  »  Or,  celui-ci 
n'avait  à  sa  disposition,  pour  ce  long  et  délicat  travail,  que  les 
traductions  anciennes,  et  jadis  célèbres,  de  Tourreil  et  de  l'abbé 
âuger*  Oa  sait  que,  depuis  lui,  les  Haranguei  ont  été  remarqua- 
blement interprétées  par  Plougoulm  (3),  et  les  Plaidoyers ^  par 
M.  R,  Dareste,  aujourd'hui  membre  de  Tlnstitut  et  conseiller  à 
la  Gourde  cassation  (4).  Cet  excellent  ouvrage,  le  meilleur  de  tous 
sans  conteste,  est  accompagné  dintroductions  et  de  notes  très 
pertinentes  r  très  précises,  sur  les  institutions  et  sur  le  droit:  c'est 
l'œuvre  d'un  maître  helléniste  et  d'un  magistrat  très  informé. 
Mais  Stiévenart  peut  revendiquer  la  gloire  d'avoir  ouvert  la  voie, 


(1)  Cr,  par  eiempïe,  lea  Haranguet  ti'Eschine  tt  de  Dëmôilhèm  sur  la  em-^ 
ronnej  irad.  DOuvelle  avec  ititroduction^  notes;  et  précédée  de  plusieura 
fragmealB  ou  préambule  d'uae  lraf]uclioti  complète  cl  iriédUe  de  cea  deux 
orateura  (Dijoû,  Edme  Franltn,  1849).  —  Cf.  ausdi  ses  traduction  a  d'Horace* 

(3)  RlsiQÙ's  de  la  liiiératute  grecque,  toine  ÎV,  p.  509  el  593  (Thorîn), 
{3)  Œuvres  politiques  de  Déinoôliiène  ;  Paris,  Dîdot,  lS61-!8fl4, 

(4)  Plaidof/en  fiui/j,  1875  ;  Plaidoyert  politiques  ^  1S7&;  Parie,  Pion,  M*  Dtt- 
reale  8*est  loujoura  TiveraeDl  iotéreasé  ani  progpèa  du  grec.  U  a  été,  en  1880, 
préâidenldeTAsiociaLlûri  pour  rËuûoaragemeatdeE  l^ladoa  grecques  en  France* 
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et  il  a  dû  être  mi^  à  t^onlribution  par  M*  Daresle.  —  Le  même  vo- 
lume contient  également  la  traduction  d'Eschine,  le  fameux  rival 
de  Démosthène.  Stiévenart  s'y  est  conformé,  encore  un  coup, 
aux  principes  et  à  la  méthode  sévères  qui  n'excluent  pas  le  tour 
aisé  et  Tagrément  du  style,  mais  qui  proscrivent  les  à  pêii  près 
destinés  à  donner  au  langage  des  charmes  factices  en  dénaturant 
la  pensée  et  jusqu'à  la  physionomie  ex pressivo  du  modèle.  On  sait 
quel  large  chemin  a  été  parcouru,  sous  ce  rapport,  d^Amyot  à 
Burnouf  (i).  Chez  uousj  au  xvii"  et  au  xvm*  siècle,  on  ne  sait  pas 
traduire;  il  convient  de  l'affirmer  hautement,  en  dépit  de  ceux  qui 
s'extasient  par  habitude  sur  les  grâces  du  vieux  vocabulaire 
d'A  myot.  Une  traduction  qui  se  donne  ainsi  les  coudées  franches, 
qui  abrège  ou  développe  à  volonté,  aboutit,  selon  le  mot  célèbre, 
à  une  irahisoUy  parce  que  Tauteur,  de  parti  pris,  s'attache  plus  à 
enrichir  les  ressources  de  sa  langue  maternelle  qu'à  enchaîner  sa 
fantaisie  aux  exigences  du  sens  etde  rexpression  de  Tidiome  qu'il 
prétend  acclimater  parmi  ses  compatriotes.  Il  y  a  là  vice  de  point 
de  départ,  de  plan,  de  projet  primitif,  plus  encore  que.de  savoir- 
faire  et  de  mise  en  oeuvre p  Et  c*est  Burnouf,  avec  son  Tacite^  c'est 
M.  Jules  Girard j  avec  son  délicieux  Théocnte,  ou  même*  malgré 
de  fâcheuses  erreurs,  fruit  d'un  examen  trop  hâtif  du  texte,  c'est 
Eugène Talbol  (§),  avec  son  Xénophmj  son  Lucien  ou  son  Sophocle^ 
qui  fixent  les  lois  de  Técole  moderne  et  livrent  la  formule  de  la 
véritable  et  correcte  interprétationj  sobre,  exacte  et  claire,  celle 
que  Stiévenart,  en  somme,  a  essayée,  non  sans  succès,  et  dont 


(1)  Sur  les  traductions  d^une  inciacUlude  voLoalaire  et  réfléchie,  coDlûrniea 
à  ruaage  et  3a  goût  du  dii-âeptJètîie  siècle  ffançaÎB,  voir  f  ingénieuse  page 
conaacrée  k  Perrot  d'Abïaûeourt  et  à  sea  beiies  in^déies  dûos  VBùtoitë  de  lu 
langus  et  de  la  littéràturii  françaisen  publiée  soua  la  direetiou  de  M.  Petit  de 
JuUeville  (Arm,  Coliu,  lonie  IV^  a?»  fasckulei  pïiges  181  et  ISî,  în-S). 

(2)  J'omeU  eiprèë  le  P/afo»  de  Cousit*  [îj  et  VAristote  de  Barthélémy  Saint* 
BUaifc,  qui  prennent  vraiujept  avec  te  Leite  des  LiberLés  eicesâivea*  Qu^iL  Uie 
soit  penniâ  d'ajouter  que  j*ai  lenlé  moi- même,  dani  tnes  Extf*aits  dç Xénùphon 
(MaBâûû,  I895J  et  iUBA  EJitraiH  de  Lucim  ( Hachette,  i897),  d'appliquer  \^à 
principes  de  ^aJne  et  âtmte  niélbude  dout  je  rédan^e  Ici  Tubservaoce, 
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Artaud  semblnit  être  le  théoricien  lorsque^  dans  la  préface  de  sa 
traduction  de  Sophocle,  il  recommdndait  cecii  avec  justesse  et 
boa  sens  :  se  tenir  le  plus  près  possible  du  textàj  tâcher  de  le  re- 
produire d'une  façon  adéquate,  qualités  et  défauls  i  conserver  la 
figure  de  l*orlginal,  autant  du  moins  que  le  comporte  le  génie  de 
notro  langue  ;  ne  pas  céder  à  la  tentation  d  adoucir  les  nuances 
trop  heurtées,  d'atténuer  la  brutalité  des  sentiments  qui  choquent 
les  habitudes  et  les  idée^  moderneâ  :  obéir  à  ce  penchant,  ce  se- 
rait s'exposer  à  substituer  une  image  de  convention  à  une  image 
Gdèle,  Nul  n'est  chargé  de  corriger  son  auteur,  de  le  rendre 
irréprochable,  ou  de  le  travestir  à  la  mo^îe  changeante  des  con- 
venances locales.  —  On  ne  saurait  énoncer  de  meilleurs  conseils- 
Pourquoi  faut-il  qu*Artftud  luî-môme,  entraîné  par  son  fougueux 
tempérament,  ne  les  ait  pas  toujours  mis  à  profit? 


**# 


Les  autres  traductions  de  Stiévenart^  exécutées  suivant  le 
même  système  que  son  BémoAthêne,  peuvent  être  groupées  ainsi  ; 

Langue  grecque,  —  Orateurs  et  sophistes  grecs  (Paris,  Lefèvre 
el.  Garnier,  484î,  1  voL  in-i§)  :  c'est  un  choix  de  harangues,  d'é- 
loges funèbres,  de  plaidoyers  criminels  et  civils^  de  dissertations, 
de  ProdicoSj  Périclès,  Antiphon,  Andocide,  Lysias,  Isocrate,  Isée, 
Lycurgue,  Bégésippe,  Hypéride,  Dinarque,  Dion  Chrysostome  et 
Maxime  de  Tyr*  L'en-tôte  porte  :  traduction  publiée  par  un  mem- 
brt^  de  rUniversité,  L'auteur  a  simplement  signé  de  son  initiale 
S  rintroductionj  — assez  faible,  —  sur  les  principales  phases  de 
l'éloquence  profane  en  Grèce  ;  cette  mince  étude  préliminaire  ne 
ressemble  en  rien  aux  substantiels  exposés  d'ensemble  dontj  par 
exemple,  le  récent  article  de  M,  Paul  Girard,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  {\),  peut  être  considéré  comme  un  modèle  achevé. 


(l)  Numéro  V  du  juillet  1897:  tés  Orateurs  et  ropinion  pubtiqut  chejt  têt 
ÂthénitHSt  page  71. 
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—  Cela  est  sgg  et  banal  ;  les  notes  sont  rares  et  insignifiantes, 
La  traduction  des  Camcière&  de  Théophraste  (1)  me  paraît 
mieux  traitée.  Ce  livre  est  dédié,  à  titre  d'hommage  alTectueux  et 
reconnaissant,  à  Godefroi  SchweighiBuser,  membre  correspon- 
dant de  rinatitut  et  professeur  de  littérature  grecque  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  T Académie  de  Strasbourg  (1776-1844),  savant  bien 
connu  pour  avoir  rédigé  le  texte  du  Musée  Napoléon  de  Visconli, 
et  surtout  comme  étant  le  fîls  du  fameux  patriurche  de  la  philo- 
hg\e,  Jean  Schweigbeeuj^er  (1742-1830),  professeur  de  grec,  lui 
aossî,  et  doyen  de  la  Faculté  de  Strasbourg,  éditeur  d'Âppien, 
de  Pûlybe,  d'Épictète  et  d'Athénée,  et  lexicographe  dllérodote. 
Siiévenart  avait  entretenu  de  cordiales  relations  avecGod*  Schweî- 
ghaauser,  plus  âgé  que  lui  d'une  vingtaine  d'années.  Il  est  à  noter, 
au  surplus,  que  Siiévenart  —  et  ceci  plaide  encore  en  sa  faveur  — 
fut  tenu  en  grande  estime,  bien  qu*on  le  considère  volontiers 
comme  un  savant  de  second  ordre,  par  des  éradits  de  toute  pre- 
mière marque,  par  des  personnages  tels  qu^Egger,  de  Simier,  et 
surtout  l'âpre  Frédéric  Dlibner,  qui  consentit  à  corriger  les  épreu- 
ves du  texte  (2),  Le  volume  se  présente  bien,  d'ailleurs.  Les 
notes  sont  abondantes,  topiques  ^  et  chacua  des  divers  portraits 
qui  se  succèdent  sans  monotonie  est  escorté  d'un  copieux  et  per- 
tinent appareil  d'observations  d'un  caractère  grammatical  (criti- 
que verbale)  et  littéraire.  En  fait  de  traductions  françaises,  Siié- 
venart, outre  la  traduction  célèbre  ou  mieux  la  paraphrase  de  La 
Bruyère  (Première  édit.,  Paris^  1687)j  où  fourmillent  les  contre- 
sens, les  anaclironismesj  les  incorrections  (comme  Tout  montré 
Ballu  et  Sclîweighœuser),  Stiévenart  ne  pouvait  se  référer  qu*au 
travail  déjà  fort  suranné  deP,-Ch,  Levesque  (Paris jl7Sâ),  correct, 
élégant,  mais  très  superûciel,  ou  à  ceux  de  Balia  de  Ballu  (Paris^ 


(t)  Avec  i&  texle  reru  sur  Isa  derûlères  édiliûns  critiques,  des  vanantes^ 
desQOtes,  elc-;  Parîa^  Pcnâàe,  8,  rue  du  Pol-de-Fer-Saint-Suipice,  1S4a,  îd-8, 

{%)  Car  le  teile  est  en  regard  de  La  tradaclioD,  et  môme  la  typographie  en 
eât  exoepti{>niieUei£ieat  soignée^ 


—  28t  ^ 

1790)  et  d'Adam.  Coray  (Paris,  1799),  diffus,  quoique  moins  ver- 

>  beax  que  La  Bruyère.  Les  mterprétatious  latines,  italîenneSj  an- 

[glaises  et  aUemaEdes  étaient  multiples,  mais  peu  secourables. 

[stiévenartatTirme  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  éviter  également 

ia  paraphrase  et  l'obscurité  :  il  y  a  réussi  d'ordinaire.  Comme 

Théry  se  mesurant  avec  Perse  ou  Burnouf  avec  Tacite,  il  adopte 

le  principe  de  «rendre  son  auteur  intelligible,  et  de  le  conserver 

concis  iî.  IL  s'estimera  heureux,  conduL-ii,  s'il  a  pu  «  dérober  à 

son  maître  et  h  son  condisciplfi  (Buruouf)  le  secret  de  la  double 

Ddélité  à  la  pensée  et  à  la  forme  dont  elle  est  revêtue  (î).  » 

Langue  latine.  —  Moins  heureuse,  assurément,  à  tous  égards, 
est  la  iraductiondesOt/eset  ÉpodeA  d'Horace,  une  de  ses  premières 
œuvres  de  début  (â).  Elle  n'est  point  parfaite,  loin  de  là.  Une  faut 
pas  lui  en  vouloir.  11  est  si  malaisé,  en  vérité,  de  faire  passer 
dans  notre  langue,  d'une  façon  à  peu  près  satisfaisante,  et  sans 
trop  le  défigurer,  le  déhcat  ironiste  épicurien  spirituellement  mé- 
lancolique du  siècle  d* Auguste,  ce  poète  à  la  verve  personnelle  et 
mutineavec  lequel  maint  magistrat  désœuvré,  maint  miUtaire  au 
repos,  voire  maint  journaliste  désire u?f  de  se  prouver  qu'il  n'a  pas 
oublié  son  latin,  n*a  pas  craint  de  rivaliser,  soit  en  prose,  soit 
en  vers  i  En  ce  qui  coDcerne  Stiéveoàrt,  s'il  a  généralement  en- 
tendu la  pensée  d^Horace,  il  n'en  a  pas  toujours  trouvé  Téqui- 
valent  juste  en  français  jet  telle  défaillance,  telle  inexactitude, 
telle  prétentieuse  recherche, qui  ne  choquait  nullement,  qui  n'at- 


(l)  Au  fronLiâpice  de  rusemplaîre  qui  flgnrait  dane  la  bibliûthè<ïue  même 
de  Sliévenan»  eL  que  j'ai  moî-méme  teuilielé,  le  traducteur  a  collé  uu  petit 
deasiu  re présentant  Théûphras^lej  d'après  le  Musée  de  sculpture  aolique  et 
moderne  de  M.  de  Clar^c,  pUucbe  1020-  La  resàcmblàDce  û'est  parf  gamotie. 

(3)  Hùraee,  Poésm  ùjriques,  traduction  nouvelle  accompagaéc  d^étudâs 
analytiques  et  du  texte  coliationné  sur  lea  meilleure*  éditionî  critiques,  et 
sur  un  manuâcrU  de  IVra^ième  eiède  non  encore  consulté.  —  Parta,  L.  Ha- 
cbette,  rue  Herre-Sarrazin,  n«  t2»  tfl28  ;  4  vol.  m-8.  Exemplaire  iuterfoliét 
couvert  de  notes  et  de  correctlona.  —  Jusqu'à  Tédilion  de  M»  A*  Wallz  {Gar- 
nier,  3'  édit.,  1889)|  le  Uile  fera  encore  bien  des  progrès,  Néanmoins,  celui 
de  SUèvenart  a  àtéjudicLeuaemetit  ëtsbU  dauB  Feu^amble* 
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"lirait  même  point  Talteation  voilà  soixante -dix  ans^  serait  aujour- 
d'hui sévèrement  jugi^e*  On  relèverait  sans  peine  dans  son  œu- 
vre —  passable,  sans  pluSj  —  de  fausses  élégances  et  de  menues 
gentillesses  de  style  (l)  qui  eussent  fait  rêver  le  capricieux 
Jules  Janin»  lequel^  comme  chacun  sait,  ne  se  piqua  guère  de  res- 
pect pour  son  texte  et  prit  avec  lui  des  libertés  regrettables*  Il  faut 
déplorer  que  Stiévenart,  mûri  par  l'expérience  et  instruit  par  les 
progrès  du  goût  moderne^  n'ait  pas  fait  disparaître  ces  taches,  ces 
fautes  de  tact,  et  ne  se  soit  point  avisé  de  donner  au  public  une 
édition  nouvelle,  et  minutieusement  retouchée,  de  son /^oreïce.Son 
exemplaire  de  chevet  renferme  une  fouîe  de  notes  manuscrites  et 
inédites  dont  certaines  ont  de  la  valeur,  offrent  un  intérêt  quel- 
conque.  Tantôt  ce  sont  d*ingénieux  rapprochements  avec  des 
poètes  grecs,  latins  ou  français  ;  il  e&t  vrai  qu*on  peut  les  multi* 
plier  à  TinAni  (Homère,  Sophoclej  Virgile,  Bonsard,  La  Fontaine, 
Racine,  Gresset,  DuciSj  Millevoye,  Parny,  Chénier,  Casimir  De- 
là vigne,  Lamartine,  Nodier);  tantôt  ce  sont  des  références  utiles, 
spécialement  des  renvois  fréquents  k  des  articles  de  Cuvillier* 
Fleury  sur  Horace  (Revue  de  Paris,  XT,  XII t  et  XI V,  n"  1),  qui 
firent,  paraît-il,  quelque  bruit  L  leur  heure  ;  ou  bien  encore  des 
critiques  de  texte,  dont  quelques-unes  assez  piquantes  :  ainsi,  à 
propos  du  17'  vers  de  l'ode  7  du  livre  IV  (â  Censorinus)^  qui  re- 
cèle un  anachronisme  {non  incendia  Carthaginis  impiw)  puisque 
Carthage  ne  fut  point  brûlée  par  le  Scipion  que  chante  Ennîus, 
Stiévenart  rappelle  la  spirituelle  glose  de  Bentley,  qui,  sous  pré- 


(1)  La  d^but  de  la  première  aie  est  partîcuUËrËmentpéQiblepoar  lei  nma- 
teurs  de  slmpUetLè  :  «  Mécène,  tita  d^aieux  couronnée^  à  moD  égidiî,,.  u  Plue 
loin  (ode  Ul)j  Divn  poten?  Cf/pri  eat  appelée,  je  ne  Bai^  potirqaoi,  \iidéfissede 
Paphas.  L'auteur  abuâe  du  mol  froidurt  {aeris  A/^mw).  — Il  amanqué  h  ces  deux 
gros  volumes  uae  revUion  aUeïilive.  Lu^mème  s^eat  corrigé  ear  plus  d*uii 
point,  maiîi  à  k  plume^  âur  eoti  exemplaire  à  lui*  Ainsi,  cf*  Carm.j  lVj9 
(à  Loilius)f  V.  S8:  carentquifi  vfile  ^acrni  première  maoïère  (imprimée,  elbifféejï 
t  nn  pontife  dei  Miif^tss  u&  Uê  a  point  chaulés  »  i  deuxième  mauière  (tLorrectioa 
heure uae)  :  «  ÏH  ifout  paâ  eu  leur  chantre  satré.  n  Noua  pourrions  faire  plu- 
sieurs coiBparaièoaâ  «ûalogueài  Maid  C6ile4à  é\i!ùij  à  UUe  d'exemple. 
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lexle  d'une  factura  défectueuse  »  atlribue  ce  vers  h  un  moine,  et 
déclare  ;  «  £^go  vêro^  cum prisco  Catonet  Carlhagincm  deiendam  esse 
€enseo{i),  :&  —  Ailleurs,  c'est  un  souvenir  historique,  emprunté 
à  une  revue  tlu  temps  [Europe  littéraire,  V^  mai  !833},  à  propos 
du  vers  18  dti  l'ode  illustre  k  Auguste  {Carm,^  IV ^  12  :  Quœcura 
pat  mm.,.)  :  de  vota  morti  pectotn  Itberœ^  «  cœurs  dévoués  à  une 
mort  libre  »,  c* est-à-dire  ;  a  cœurs  résolus  Ue  mourir  pour  la 
liberté-  »  Ce  qu'Horace  disait  des  Tyrolienât  il  y  a  deux  mille 
ans,  observe-t-il,  le  brave  Sulkow^ski,  qui  les  combattait  en 
1799,  le  répèle  en  d'autres  termes:  <t  Ils  s'avancent  avec 
calme,  combattent  sans  cris,  meurent  sans  soupirs.  »  Et  l'in- 
surrection de  1809  n'a  été  aussi  qu'une  terrible  paraphrase  de 
ces  mêmes  paroles,  —  EnOn,  voici  un  joli  rapprochement  litté- 
raire, placé,  sous  iorme  de  citation  franchement  épicurienne, 
dans  une  dernière  note  inédite  que  j*aime  à  transcrire  inté- 
gralemeot.  Il  s'agit  de  Tode  adressée,  croil-on,  à  Virgile  (2) 
ifiarm,^  IV,  iû:  Jam  veris  comités... )t  cette  pièce  aimable  et 
brève,  rappelant  la  manière  de  Catulle,  où  Horace^  sur  le  ton 
badin,  convie  son  ami  à  boire,  et  qui  se  termine  par  le  fameux  : 
Dulce  est  desipere  in  loco^  a  II  est  des  moments  où  le  délire  est  si 
doux  ;  Il  Voici  cette  note  :  «  La  pièce  attribuée  à  Virgile  par 
quelques  savants  [Copa  SyriscQ),  et  qui  se  trouve  dans  les  der- 
nières pages  de  l'édition  de  Heyne,  nous  présente  ce  poète,  pares- 
seux avec  délices,  étendu  sur  le  gazon  du  jardin  d'une  taverne 
de  Rome.  Ce  morceau,  peu  connu,  est  inséré  dans  les  mauuscrits 
les  plusanciens,  et  cité  par  plusieurs  scoliastes.  Il  se  termine  par 


(1)  Oa  peut,  U  est  vrai,  te  tirei*  d'etnbarraii  eo  comprenant  avec  OreiU: 
incefidia^  fe^  iféjiafties  (allusion  KriQs  doute  I  Llacieudie  du  darnp  d^HdBdrubnl 
el  dâSypbait  ou  à  La  deslrucLiou  de  la  Oolte  de  Caribage,  brdlée  par  Sojpion 
rAfncaiij].  Ce  pasâo^e  a  été  forl  lourmeulé  j  et  Le  vers  ea  que^tiou^  quij 
d'aillears,  est  irrégalier,  a  été  coUrflJéré  comme  ioterpolé.  —  Voyei  J^èdîtion 
précitée  de  M.  WallK,  p.  tSg,  noie  î, 

(3)  M,  WiiHï  ne  eroit  pan  qu*il  soil  poisible  de  confondre  ce  Virgllo  avec  le 
gnod  poèLe.  Il  dUcuLa  cepeDdant  Je  cas,--  Voyez  son  édition i  p.  1B7  (aBAljso 
de  Vod&},  Uiijpolhùse  de  Stiévaniirt  isûmble  plus  ^âdai&ante. 
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îes  vers  suivants,  qui  rappellent  des  idées  familières  à  Horace  : 

(t  Nunc  caiiËu  crebrg  rumpunt  arbusta  oiGadœ, 

Nunc  eliam  in  gelida  sede  lacerta  tatet. 
Si  sapisj  sesÈLVQ  recubans  te  prolue  vitro, 

Seu  vis  crystallo  ferre  novos  calices. 
Eia  âge;  paropinea  fe^suâ  requiesce  sub  umbra. 

Et  gravidura  roseo  necte  cap  ut  strophlo* 
Candida  formoâçe  decerpei  ora  puellis. 

Ah  !  peroat  cui  sunt  priscy  supercilial 
Quid  cin^ri  lagi^ato  servais  bea&  olentia  ^ertal* 

ÂQtie  coroaato  vis  lapide  ista  iegi? 
Pûne  raerucû  et  talos,  Pereant  qui  craslina  curant  î 

Mors  au  rem  velleos  :  Vivitef  ait,  venio  (4)  î  ^ 

Si  le  chantre  d*Éoéea  écrit  ces  vers,  comme  on  n'en  peut  guère 
douter,  malgré  la  sévérité  classique  qui  s'en  indigne,  je  trouve 
ici  une  raisondeplus  pour  croire  que  c'està  lui  qu'Horace  adressa 
cette  invitation  si  gracieuse,»  La  chose,  au  demeurant,  est  admise 
aujourd'hui  à  peu  près  sans  conteste. 

Quant  aux  Èpodes^  où,  comme  Stiévenart  le  répète  avec  raison 
après  P.  Schlegel,  «ou  voit  à  chaque  occsasion  l'enthousiasme 
d'Horace  pour  la  liberté  et  ia  patrie  se  faire  jour  avec  une  sorte 
de  violence  à  travers  la  légèreté  qu*iL  affectait,  »  elles  ont  été^ 
pour  la  plupart,  enteadues  avec  flnesse  et  interprétées  avec  agré- 
mentj  non  sans  vigueur.  Le  traducteur  a  su  restituer  l'accent  et 
le  ton  sincères  du  protégé  de  Mécène,  qui  fut,  là  comme  en  ses 
odes  de  haut  essor,  le  poète  lyrique  des  dernières  émotions  ré- 
publicaines* 


(!)  Ces  vers  sont  très  agréables»  eu  effet,  mm  peu  Tirgilieûs  d'allures.  Dans 
SOD  estimable  édiLiofl,  qui  fait  eucore  loi  aujourd^bui  (Paris,  Hachette,  ÏD  8, 
S  tûL;,  Eug.  Benoiat  les  a  reproduila  parmi  les  poèmes  aUribuéjj  à  Virgile-  Il 
a  adoplé  cerLaiues  leçons  différentes;  Ftiinc  varia  m  gelida...  —  Formanus 
tensfœ  decerpçns  ora  puellîB.  —  ...  vis  lapide  Qssa  dgL  —  Pereal  qui  crûslina 
çurat I 
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II  est  tempâ  de  dird  un  mot  des  aeiLpes  ouvrages  de  Stiévenart, 
—  opuscules,  dîsserLationSj  parallèles,  discours  et  variétés  lilté- 
rairea  —  qui  parurent  soos  k  format  de  simples  brochures,  et 
dont  quelques-uns  nous  ont  été  soumis,  reliés  en  un  petit  vo- 
lume. CUons  d'abord  un  singulier  abrégé,  «rédigé  d'après  les 
meilleurs  critiques  anciens  et  nioUernes,  et  destiné  à  être  donné 
en  prix  dîms  les  collèges.  3>  Et ,  en  efîet,  ce  bizarre  traité,  —  non 
signé,  —  édité  à  Lyon,  à  la  librairie  d'éducation  de  Louât  (place 
du  Plâtre,  n**  14),  à  je  ne  sais  quelle  date,  sous  ce  titre  vague  et 
vaste  :  Esquisses  fnstoriques  des  littératures  grecque ^  romaine  et 
française^  avec  un  coup  d'œil  sur  Vhisioire  des  lettres  en  général ^ 
ne  saurait  revendiquer  d'autre  utilité  que  le  modeste  usage  in- 
diqué sur  le  frontispice  môme.  Aussi  superficiel,  moins  su bslan- 
iiel  et  moins  éloquent  que  le  court  manuel  d* histoire  universelle 
que  Prevost-Paradol  rédigeait  en  hâte,  afin  de  gagner  quelque 
argent,  eu  un  moment  de  détresse  pécuniaire,  il  ne  mérite  guère 
de  fixer  notre  attention-  Qu'on  juge  de  la  rapidité  de  rexposition. 
En  moins  de  quinze  pages,  l'auteur  passe  en  revue,  à  toute  va- 
peur^ Hébreux,  Chinois^  Hindous,  Persans,  Phéniciens,  Égyptiens. 
C'est  vraiment  par  trop  expèdilif,  même  pour  des  écoliers  en  mal 
de  baccalauréat;  sans  compter  que  les  appréciations,  trop  laco- 
niques, sont  souvent,  par  leur  concision  même,  incomplètes  ou 
contestables. 

Plusieurs  essais  de  traductions  fragmentaires  figurent  parmi 
ces  opuscules.  Voiôï,  par  exemple,  une  tentative  de  traduction  du 
sixième  chant  de  VIHade  d'Homère  (i)  (récit  de  l'entrevue  d'Hec- 
tor et  d'Andromaque)»  Stiévenart,  en  son  style  parfois  pompeux 


{l)  Paria,   DazobrVj 
maiâon  Bossue!,  IS>V5|  iû-S, 


et  C"  ;  DïjoD,  Hémerf ,  place  Saiat^Jeant 

2J 
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à  r excès,  déclare  avoir  calqué  son  sublime  modèle  sans  toutefois 
avoir  pu  Loujotirs  dissiper  les  voiles  qui  a  dérobeat  encore,  déro- 
beront toujours  les  plus  beaux  traits  peut-êtr*i  de  celte  vénérable 
figure  aux  yeux  même  les  plus  éclairés  ».  Avec  un  soin  louable, 
il  s'attacbe  a  respecter  la  physionomie  de  Tonginal,  et,  précur- 
seur de  Leconte  de  Liste,  i!  maîntieol,  avec  leur  couleur  et  leur 
aspect  hellénîquesj  la  plupart  des  noms  propres  et  les  termes  ca- 
ractéristiques (knêmidesj  etc*).  —  Je  trouve  encore  ;  Une  comédie 
de  ThéocrUe,  étude  sur  la  xv^  (dylle  de  ce  poète  intitulée  le&  Syra- 
cmainent  ou  la  fête  d*  A  dont  s  (l).  ïlien  de  particulier  à  noter  dans 
cette  dissertation  peu  originale  pour  le  fond^  mais  assez  vive  en 
sa  forme.  C'esl  le  commentaire  traditionneh  La  bibliothèque  de 
la  Faculté  de  Dijon  possède  un  exemplaire  de  cette  étude,  qui 
amusa  beaucoup  ceux  qui  en  entendifeuL  la  lecture,  faite  à  des- 
sein pendant  le  carnaval.  L  auteur  l'adresse  comme  un  faible 
bommagfî,  dit^l,  dédié  e  à  la  mémoire  vénérée  de  son  maître, 
J.-F*  Eoissonadej  qui  fut,  avec  P.-L,  Courier,  le  plusattîque  des 
philologues  français  la, 

Sliévenart,  alors  doyen»  avait  médité  une  traduction  de  V His- 
toire de  ia  guerre  du  Péioponese,  de  Thucydide  ;  gros  travail,  qu*il 
ne  put  accomplir,  La  préface,  qui  parut  h  Dijon  (2),  fait  au  jour— 
d'huij  —  it  laut  en  convenir,  —  assez  piètre  mine  à  côté  de  la 
magistrale  introduction  de  M.  Aif.  Croise t  (édition  savante  de 
Thucydide,  Hachette^  liv.  I  et  II,  in-8)*  Elle  n'est  plus»  comme 
on  dit,  au  courant.  Néanmoins,  elle  dénote  un  estimable  effort  de 
vue  d'ensemble,  et  renferme  des  idées  justes,  encore  que  sèche- 
ment exprimées.  —  Le  même  volume  contient  aussi  :  Une  séance 
de  l'agora,  ou  Démos ihèm  à  la  tribune j  avec  une  notice  anonyme 
s^ur  cet  orateur  {Pa.vh^  Hachette,  août  1833).  Cette  plaquette  peut 
être  considérée  comme  le  préambule  et  le  spécimen  de  la  nouvelle 
traduction  do  Démosthène  à  laquelle  il  songeait  depuis  longtemps, 

(1)  Paria,  L.  Uachelte,  el  Dijon,  F,  HL^mery,  lB59s  in-8. 

(1)  Clie^  FrarUiQ,  imprimeur  de  T  Académie,  1850, 30  pagea  in-8. 
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k  première  donnée  en  français,  —  Puis  une  traductionj  —  éga- 
lement (ItMiée  à  Boissonade  {hommage  d'un  professeur  qui  sera  (ou- 
jourê  son  disciple)^  —  de  l'intéressant  discours  dVElius  Aristide 
pour  le  maintien  de  la  loi  de  Leptine,  qui  supprimait  la  dispense 
des  charges  publiques  onéreuses,  à  Athènes  (Dijon ^  Frantin, 
1847J;  —  quelques  pages  sur  la  eoraédie  de  Cratinos  {ilisjten 
membra poeiœ)  ;  —  une  étude  sur  le  poète  comique  Eupolis  (Dijon, 
Frantin,  ISoO  ;  extrait  des  Mémoires  de  TAcadémie  des  Science? . 
AHfl  et  Belles-Lettres  de  Dijonjannées  1819-1850)  ;  —  un  examen 
rapide  de  cinq  comédies  d'Aristophane  (iejs  Chevaliers^  les  Guêpes, 
les  Oismux^  PhUm,  le  Club  (sic)  des  femmes) ^  où  Stiévenart,  il 
Ta  voue  lui-môme,  ne  déteste  pas,  nVvite  pas  ces  allusions  au 
temps  présent  qui  étaient  alors  si  fort  à  la  mode  ;  il  les  risque, 
d'ailleurs»  sans  malignité  (i).  L'examen  est  suivi  d'un  tableau 
synoptique  des  pièces  d'Aristophiine,  qui  n^est  pas  exempt  d'as- 
sertions erronées  (Dijon ,  Frantin ,  1818).  Tout  cela  est  notoirement 
inférieur  aux  Iravaux  contemporains  de  J.  Denis  et  de  M*  Couat; 
—  signalons  encore  une  étude  sur  la  comédie  grecque  {quatrivme 
fragment  d*une  hd faire  inîdite  de  la  comédie  chez  les  Grecs  ;  Dijon, 
E.  Tricaultj  l8oi);  et  un  court  morceau,  un  Parallèle  détaillé  et 
précis  du  récit  de  la  mort  d'Hippolyte  dans  Euripide  {%}j  Ovide, 
St^èque  et  Racine  (Nancy,  GrimbloL  et  V^^  ÏUybois,  185S, 
in -8)  (3).  —  Enfin,  une  contribution  à  la  psychologie  de  Sénèque 
soua  forme  d'observations  touchant  une  lettre  Se  ce  philosophe  à 
Lucilius  (4j,  la  quarante- unième*  Le  texte  de  cette  épître,  animée 
d'un  puissant  souffle  spiritualiste^  est  celui-ci  i  tu  Dieu  réside  dans 
r homme  de  bien,  n  —  «  Nulle  part,  constate  Stiévenart,  nulle  part, 


(1)  <i  Je  profeâseï  afiirme*t*il^  autaQi  Je  a^mpallite  pour  lea  douleurs  de 
ma  patrie  que  d^admiraUon  pour  &&  graDdeur^  n 

(1)  Voir  pLua  loîn»  à,  VAppcndicêj  un  essai  ÎDédîtdâ  traduclion  de  laderaiÊre 
acôue  de  i'Bippùiijte  d'Euripide. 

(S)  Exhait  dts  Mcmoires  de  P Académie  de  3lani^!as,  Sociéif^  royale  du 
Sckficejt,  Lettrts  si  Aris  de  Nancy.  ^  L'opuaoule  auivant  reuLre  dans  la  même 
collecUoii. 

(4)  Nancy,  Gdmblot  et  Ray&ois,  IBââ,  in-8. 
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dans  ses  écrits  resf^ectés  du  temps,  Sénèque  ne  s'est  élevé  plus 
haut  et  n'a  semblé  s'approcher  davantage  de  la  doctrine  chré- 
tienne^ dont  plus  d'un  écrivain  religieux  a  même  cru  voir  un  rayon, 
perçant  le  cachot  du  sublime  Paul,  venir  tomber  sur  le  front  da 
Stoïcien.  » 


L'activité  de  Stiévenart  était  Infatigable;  elle  se  déployait  in- 
cessamraentj  tantôt  dans  ces  communications  à  TAcadémie  de 
Dijon,  dont  il  demeura  le  collaborateur  assidu,  donnant  un  jour 
une  notice  émue,  sous  forme  d'oraison  funèbre  en  raccourci,  à 
la  mémoire  d'un  vieil  abbé  gallican,  mort  presque  nonagénaire, 
M.  Lacoste,  à  la  fols  ami  de  TUniversité  et  du  clergé  (position 
difûcile  aîors),^  un  autre  jour,  d'aimables  études  littéraires,  pen- 
sées avec  sincérité,  sinon  avec  originalité,  et  rédigées  sans  pré- 
tention j  tantôt  dans  les  cercles  universitaires,  où  sa  voix  se 
faisait  toujours  écouter  avec  plaisir  et  profit.  En  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur en  chef  d'une  Faculté  qui  passait  ajuste  titre  puur 
une  des  meilleures  et  des  plus  laborieuses j  il  fut  appelé  plusieurs 
fois  à  prendre  publiquement  la  parold  à  l'occasion  des  séances  so- 
lennelles de  rentrée;  et  ses  rapports  généraux  sur  les  travaux  de 
son  entourage  sont  conçus  avec  intelligence  et  exécutés  avec  me- 
sure. Dans  Tun  d'eux  (!),  il  s'insurge  avec  raison  contre  VuttKtU' 
risme  qui  poussait  déjà  les  adolescents,  gens  pratiques,  à  se  de- 
mander ï  «  A  quoi  bon  étudier  des  idiomes  morts,  et  pâlir  sur  de 
vieux  auteurs  qu'on  ne  lit  plus  une  fois  qu'on  est  sorti  du  col- 
lège ?  B  —  «  Â  quoi  !  »  s'écrie  avec  indignation  le  bon  doyen 
nourri  aux  lettres  anciennes  dès  l'enfance,  et  qui,  — je  le  crainSj 
>^  ne  se  fât  pas  rangé  parmi  les  plus  chauds  partisans  de  l'ensei- 
gnement moderne,  s'il  Teût  pu  prévoir,  «  A  quoi  !  maïs  à  com- 

(1)  ilmiêe  classique  ia50-1S!^l  ;  rapport  la  le  laadi  17  oovembre  itU» 
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prendre  Bossuet  et  Racinej  Pascal  et  Corneille,  ce  qui  n  est  guère 
possible,  si  Ton  ignore  Virgile  et  Horaùre»  Platon  et  Cicéron,  • 

En  ce  temps-là,  comme  au  nôtre,  la  question  du  baccalauréat 
était  fort  discutée.  Oa  voulait  remanier  à  toute  force,  sans  trop 
savoir  pourquoi  ni  comment.  Le  Conseil  supérieur  élaborait  un 
nouveau  règlement  et  un  programme  inoui  pour  cet  examen  peu 
relnisantj  mais  juaqu^ici  réputé  indispensable.  On  parlait  de  miil- 
tiplier  les  épreuves  écrites.  Or,  Stiévenart  proteste.  Il  n'était  point 
d'avis  de  compliquer  les  choses,  et  il  s'en  ouvre  avec  cette  fran- 
chise qui  me  parait  un  des  traits  les  plus  frappants  de  son  carac- 
tère. A  son  g^ré  {et  nous  partageons  absolument  sur  ce  point  sa 
mnnïôre  de  voir),  la  version  latine,  choisie  avec  discernement, 
jugée  à  la  fois  comme  œuvre  de  style  et  comme  interprétation 
intelligente  d'une  langue  ancienne,  peut  être  envisagée,  à  elle 
seule,  comme  une  épreuve  multiple.  L*abus  des  sciences  au  bac- 
calauréat ôs*!ettres,  —  abus  dont  on  n'a  pas  toujours  su  se  garder, 
—  est  signalé  plus  loin  par  lui  comme  un  écueil  qu'il  faut  soigneu- 
sèment  éviter. 


#** 


Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  toucher  un  mot,  en  terminant,  de 
quelques  oeuvres  inédites,  rassemblées  en  un  mince  cahier  intitulé 
Variétés  littéraires,  et  transcrites  de  sa  mainj  avec  cette  épigra- 
phe :  Ne  turtata  voleni  rapidis  ludibria  ventts.  Ce  recueil  ne 
compte  que  quelques  pages  (exactement  soixante-quatre).  Là 
encore,  on  trouve  plusieurs  essais  de  traduction  :  Nérée,  chant 
prophétique  sur  la  ruine  de  Troie  (trad.  d'Horace^  Poésies  lyr., 
liv.  ï,  \b).  La  pièce  en  question  ne  diffère,  d'ailleurs,  que  par 
quelques  légères  variantes  et  nuances  d'interprétation  du  texte 
imprimé  dans  la  traduction  compliUe  des  Odûs  que  j'ai  e^ïaminée 
plus  haut;  même  remarque  s'applique  k  Thymne  oîi  sont  célé- 
brés les  attributs  de  Mercure  (Horace,  Poés.  Ij/r.,  liv,  l,  \Q).  Puis^ 
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la  traduction  d'une  chanson  d*Ânaci6on  (Mon  ivresse)  et  de  îa  der- 
nière scène  de  THippolyte  d*Euripide  (I)»  Dans  un  Essai  incom- 
pht,  il  cherche  une  déQmtion  de  U  poésie,  éludlanL  la  nature,  la 
science,  les  heaujc^arta*  Les  idées  ne  sont  pas  neuvea^etia  bana- 
lité des  exemples,  lir<5s  de  Virgile^  Delille,  Buffonj  etc.,  peut 
paraître  fâcheuse.  Les  remarquer  sont,  d'ailleurs,  frappées  au 
coin  du  bon  seos,  comme  tout  ce  que  sigoe  Sticvenart.  En  somme, 
c*est  de  la  critique  un  peu  bien  démodée,  taillée  sur  le  patron  de 
celle  de  Batteux  et  de  MarmonteL 

Je  préfère  une  petite  œuvre  de  fantaisie  d'une  inspiration  assez 
fraîche  :  Dionyme  ei  Palmuth  ou  Be  V éducation  (32  pages  in- li)* 
Stïovenart  comptait  évidemment  —  certaine  note  marginale  en 
fait  foi  —  retoucher  cette  œuvre  à  loisir  avanlde  ta  livrer  à  Fim- 
primeur.  On  dirait  d'un  pasticha  habile  de  Féneton,  Cela  rappelle 
aussi  un  peu,  pour  le  cadre,  le  style  et  le  ton  général,  la  Chau- 
mière indienne  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  ou  le  Béiisaire  de 
Marraontel  j  et  même,  par  endroits,  l'harmonieuse  Jîiai,s  de  M.  Ana- 
tole France.  Palmutis,  un  sagequi  vivait,  il  y  a  treize  siècles,  près 
de  la  côte  de  la  mer  Rouge,  étant  devenu  veuf,  se  consacre  exclu- 
sivement à  réducation  de  ses  deux  Tdâ.  Il  visite  avec  ces  enfants 
l'Egypte,  la  Orèce,  Constantinople*  Ses  voyages,  ses  traversées, 
ses  entretiens  avec  les  sophistes,  et  notamment  une  cnuserie  avec 
le  docte  Dionyme,  tout  cela  est  peint  avec  une  couleur  antique 
assez  plaisante  et  vraie,  non  sans  appiicaiions  modernes.  Nous 
publions  plus  loin  le  débuts  et  un  extrait  du  dialogue* 

#*# 

Telles  furent,  exposées  dans  les  lignes  esseotielles,  l'existence 
et  Toeuvre  —existence  d'honneur  et  de  travail,  œuvre  importante, 
au  total,  et  probe  comme  son  auteur  —  de  ce  savant  conscien- 

(I)  Nous  donnons  pïiïs  loin  (Appm^Hce  l]  ce?  deui  morceaux,  avec  qo 
e,\Lrait  du  lra?ai1  sur  L'éducation  qnc  oouâ  aualy>ions  euâuUê. 
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"cîeiix  et  méLliodique  dont  ta  renommée  fut  Unt  éphémèrej  parce 
que,  dacUe  au  prt^CÈipledu  sag^,  il  avait  oaché  sa  vie.  Sliévenart 
fut,  avant  tout,  un  liévat,  un  lervenl  serviteur  de  l'Université, 
u  ÂyonSj  prononce- t-il  quelque  part,  le  courage  de  dire  un  peu 
de  bien  decette  grande  institution ^  que  Ton  iusutte  même  après 
l'avoir  mutilée.  »  —  Après  la  chaire  sacrée,  il  ne  mettait  rien 
au-dessus  de  la  ctiaire  du  proPesseur,  Et  il  ci  te  des  noms  glorieux, 
ceux  qui  ont  ramené  la  philosoptîie  au  spiriLualisme  et  tourné 
vers  Dieu  les  regards  de  leur  génération,  les  Royer-Coïlard,  les 
Consin,  les  JoufTroy,  ceux  qui  ont  donné  le  signal  de  ce  grand 
mouvemerit  historique,  si  original  et  si  entraîQanN  qui  anima  la 
première  moitié  du  siècle,  les  Guizot.les  Augustin  Thierry;  enGn, 
ce  type  idéal  de  l'universitaire  et  de  Tacadémicien  d  alors,  Ville- 
mai  nj  qpii,  semblant  prophétiser  h  quelle  série  d* expériences  sg 
livreraient,  hélas!  après  lui  les  théoriciens  de  la  pédagogie  mo- 
derne, ne  craignait  pas  de  soutenir  devant  TAcadémie  française 
(fséance  annuelle  du  28  août  18^1)  :  <t  L'Université  de  France, 
honorée j  en  moins  d'un  demi- siècle,  par  tant  de  travaux,  tant  de 
maîtres  habiles^  tant  déjeunes  talents  plusieurs  fois  renouvelés, 
a,  de  nos  jours,  plus  besoin  de  stabilité  que  de  réforme  (1).  » 

Stiévenart  était  d* humeur  égale  ;  il  était  grave  sans  raideur, 
grave  d'une  gravité  souriante,  souple,  nullement  morose,  et  qui 
avait  su  se  plier  sans  difficulté  aux  habitudes  un  peu  guindées  de 
la  Restauration  comme  aux  façons  plus  rondes  du  règne  de  Louis- 
Phihppeet  à  la  dignité  afîectée  que  le  second  empire  exigeait  de 
ses  fonctionnaires  (2),  Sa  conduite  privée  était  sans  reproche. 
Plus  discret  encore  dans  ses  goûts  que  son  cher  Horace,  à  qui 


(1)  Sqp  la  pérîode  de  crise  que  traveraaU  alnra  rUoivoreiié,  cf.  Louis  U*rtl, 
L*Enieigu^msnt  mpérieur  en  Fmme  (l 789- 1 893),  lome  second  (Paria,  Ai'm, 
Colin,  1B94,  iii^S),  livre  VI:  La  seconda  Ripubtique^U  Gouvernement  prùviiQire^ 
lu  ht  de  leso  (chapitre  unique). 

[%}  Cét&il  le  temps  oiij  [i\iv  conËi^De^  tous  Ibb  Qieatons  devaienL  èlre  ra^éd^ 
QÙ,f  Â  rÉiiolâ  normale^  od  entendait  partout  le  mot  grave t  un  manquemeut 
graves,  uûe  répression  grave,  uue  parole  grave,  Uûe  allHude  grave  (OiGréard, 
cité  PLU  P.  Dupuy,  notice  précitée), 
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suffisaient  aniplement  le  modes  Le  coin  déterre  et  l'humbîe  domaine 
qui,  du  moins,  étaient  bie a  à  lui,  il  so  contentait,  pour  ses  pro- 
menades demi-solitaires,  ses  méditations  et  ses  lectures,  du  jar- 
dta  public  de  sa  belle  cité;  son  décor  un  peu  poncif,  ses  ailées 
bien  entretenues  et  ses  futaies  sans  mystère  lui  semblèrent  tou- 
jours le  séjour  le  plus  ravissant  du  monde.  Comme,  au  o^mmerce 
du  divin  Flaccus,  il  avait  contracté  rhabitude  de  rimer  quelques 
vers  à  ses  heures  de  loisir»  il  lui  arriva  d'adresser  un  jour,  vers 
la  fin  de  sa  carrière,  une  courte  poésie  assez  délicate,  sousformb 
d'épltre,  â  un  jeune  ânîi>  —  nommé  Alfred»  —  qui  lui  conseillait 
d'acheter  une  petite  maison  de  campagne*  Pourquoi  s'infligerait- 
il  de  gaieté  de  coBur  tes  tmcas  inhérents  à  i*état  de  propriétaire, 
alors  qu*îl  a  pris  possession  dès  longtemps,  paisible  promeneur, 
de  ce  magnifique  parc  de  Dijon,  planté  pour  Condé  par  Le  Nôtre  ? 
Et  il  esquisse  de  ce  somptueux  jardin  une  description  réellement 
exquise.  Il  aime  cette  retraite^  dont  illinit  par  se  croire  lemaîlre, 
et  oÎL  il  accueille  avec  aménité  les  discrets  visiteui's  {QuUh  soient 
ies  (fimvmus,  etc.)  (1),  Il  ne  la  quitte  même  pas  pendant  les  va- 
cances, à  rheure  dh  tous  ses  amis  s'éprennent  de  viltégialure  ! 
Là,  sous  ces  paisibles  abris,  il  se  plaît  à  relire  Démosfhène,  son 
auteur  favori.  Une  seule  excursion  pourrait  le  tenter;  ce  serait 
un  pèlerinage  au  cher  vallon,  aux  lieux  charmants  où  «  il  ouvrit 
les  yeux  à  la  lumière  (Commercy)  i,  où  il  soutiaiterait, 

«  .mScus  b  beau  docker  qtii  fôtasa  naissance, 
Prier  en  cheveux  btaiïcs  le  Dieu  de  son  etifanee,  » 

Tel  il  demeura  durant  Tâge  viril  et  jusque  dans  la  vieillesse^ 
réservé,  calme  et  sensible^  ainsi  que  l'on  eût  dit  au  siècle  passé*  Et 
ceux  qui  n'ont  pu  lo  connaître^  comme  celui  qui  signe  ces  lignes, 


(1)  La  pièce  a  1&4  yef%,  Titfe  ;  Le  Parc  de  Dijan.  tpigrapbe  :  Fûi>,  t*$st 
aooir.  Seplembfe  1836.  Extrait  ♦Jea  Mémoires  fie  rAcatfémie  de  Ù\fùH.  —  Dijon^ 
impr.  Loire  au- Feuchol,  place  Saiot-Jean,  1  el  3. 


se  plaisent,  en  évoquant  son  ombre  trop  tôt  évanouie  parmi  ses 
concitoyens  eux-mêmes,  à  saluer  l'image  de  la  vieille  Aima  mater 
incarnée  en  ce  bourgeois  aimable,  éclairé,  nullement  voUairien 
(phénomène  rarealors)^  un  peu  trop  oratoire  en  son  style,  mais 
simple,  affectueux,  cordial  en  sa  personne  et  en  ses  allures,  décent 
en  saconduite^  capable,  au  besoin,  d*énergie,  facile  aux  jeunes, 
point  ambitieux  pour  son  propre  compte,  utile  aux  autres,  et  res- 
pectueux amant  des  fortes,  des  nobles  études  auxquelles  il  avait 
voué  le  culte  le  plus  pur  et  le  plus  entier, 

Victor  G  lâchant, 

Professeur  a.u  Lycée  BtilfoiL,  à  Parii. 


APPENDICE  I 


L'article  suivant  était  destiné  au  Spacinteur  de  in  Côte'd'Or,  L''iûipfession  en 
ét^il  Comp<ï:sée,  quand  uii  nouveau  comité  de  réd^ctioiiT  formé  dès  las  pre-^ 
mtc^B  joura  de  février  i344,aou9  le  voile  de  l'aiionjcne,  en  refusa  nnsertiûn  : 


LES  TROIS  FAUTEUILS 
A  %fessreurs  les  membres  de  V Académie  française. 

Messieurs, 

Campenon,  C,  Delavigne  et  Nodier  laissent j  en  mourant,  trois 
fauteuils  vacants  au  sein  de  votre  illustre  compagnie.  Qui  leur 
donnerez- vous  pour  successeurs? 

Deux  écrivains  éminents  et  uu  grand  orateur,  tous  irois  placés 
trop  haut  par  leur  génie  pour  descendre  aux  démarches  obligées 
de  la  candidature,  sont  déiàigiiéîi  à  vos  choix  par  k  France  entière  : 
la  France  vous  a  crié,  elle  vous  crie  encore  les  noms  de  Déranger, 
de  Lamennais,  de  Berrjer. 

—  Fortbierij  direz-vous,  mais  nos  règlements  exigent  que  les 
candidats  viennent  frapper  à  notre  porte,  —  Réformez  vos  règle- 
ments ;  agrandissez-les,  au  lieu  de  courir  le  risque  d'être  rapetis- 
ses par  eux* 

—  Y  songez-vons?  et  Fopinion  politique?  —  Comme  vous, 
Messieurs,  je  repousse  tout  principe  exagéré*  Mais  la  politique 
n'a  que  faire  ici.  D'ailleurs,  l'un  des  trois  grands  candidats  lit- 
téraires de  la  France  serait  dans  une  position  plus  franche  au 
milieu  de  vous  qu'à  la  Chambre. 

—  Celui-là  précisément  n'a  rien  écrit.  ^  Eh  l  ne  Tavez-vous 
pas  entendu  parler? 

—  Nous  craindrions  de  troubler,  par  des  discussions  passion- 
nées, îe  sanctuaire  des  lettres,  —  Messieurs,  rassurez-vous  ;  vos 
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paisibles  fauteuils  ne  se  convertiront  jamais  en  tribunes  turbu- 
lentes. Ils  n'ont  pas»  vous  le  savez  de  reste,  perdu  leur  charrae 
soporifique,  leur  euivrante  paresse  {!). 

—  Que  deviendrait  la  part  réservée  par  T Académie  au  rangs  ^ 
la  naissance?  —  Depuis  longtemps  la  France  vous  dit:  Plus  d'au- 
tre aristocratie  parmi  vous  que  raristocratie  du  talent  ! 

—  Mais,  entre  nous,  TAcadémie  soupçonne  fort  ces  Messieurs 
de  dédaigner  un  peu  Thonneur  de  siéger  dans  son  sein  (2).  — 
C'est  votre  faute  ;  mais  n'importe  ;  que  perdrez -vous  à  essayer 
d'être  généreux  ? 

—  EL  l'approbation  royale  ?  —  Le  roi  sait  fort  bien.  Messieurs, 
que  nous  ne  sommes  pîus  au  temps  oîi  Louis  XIV  retenait  La 
Fontaine  aux  portes  de  l'Académie.  Osez  nommer^ le  roisigaera, 
parce  que,  encore  une  fois,  les  dissentiments  politiques  ne  sont 
ici  pour  rien,  et  qu'il  entendra  la  voix  de  la  France. 

Stiévenart* 


(1)  Vnllà  uae  Insmualion  tégèretoeat  împt^rtïDente,  de  la  part  d'un  Bcailémi- 
deii  de  prûYince  !  Ce  ton  de  pamptilel  a^att  épouvaûCé  la  preâae  locale.  Dô 
là,  le  refuâ  dln^érer  dout  ae  plaiut  Tauleur. 

{1}  C'élaït  vraij  aurlout  pour  Béran^er»  qui  ne  vmdul  rkn  être  el  résista 
mordicus  aui  iodlances  de  ae^  amis.  Maia  eat-oïi  jamai»  *i  placé  trop  haut  par 
Bûn  génie  n  poure^timerdé^tionarante  nue  pareille  brigue?  Nuuâ  aelâ  (rûyons 
pas.  Toute  celte  page  est  bien  erophaUque. 
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BEaNlÈRE  SCÈiVË    DE  l'hIPPOLYTE  d'eURIPIDE 

(Traduction  de  J.-F.  S*;  analyse  d'Â.-W.  Schlegel,  compara isoo  entre  la 
Phèdre  de  Racine  et  VHippoiifte  d'Kuripide,  p.  97  et  s  ni  v.). 


flîppolyteûst  apporté  par  aas  compagnons. 

IL  faut  90  rappeler  Ici  la  construetioQ  des  thé4lreîî  aacisnajoû  l^pmgiefiium  était 
tort  largD^  de  st>rte  que  de«  acteurs  qui  veûaieui  d*uu  des  o6téa  étaient  vus 
de  loin  et  avaient  besoïn  do  quelque  temps  pour  arrivorau  milieu  de  la  scèûÈ. 
Ce  temps  se  p^a«  en  gémisaem^nts  el  eo  plaintes  déchirâmes*  que  TeKcès 
da  la  douleur  arrache  ^  rintrépide  Hlppolyte.  Il  supplie  ses  compagnons  de 
leporterdouûanjeat,  parce  que  chaque  secousse  renouvelle  ses  tourmenta  î 
IL  demande  une  épéa  pour  les  finir^  il  invoque  la  uiort.  Lorsque  le  triste  cor- 
tège aat  atilvé  devant  le  palais  at  que  le  brancard  sur  lequel  on  apporte 
lllppolyte  est  posa  è,  terre,  Diane  (ArtémU)  s'approche  de  lui. 


DIANE,  THÉSÉE,  IIIPPOLYTE, 
COMPAGNONS  DMIPPOLYTE,  CHOEUR. 


DIANE   (1) 

0  malheureux  !  dans  quelle  calamité  as-tu  été  enveloppé  î  La 
noblesse  de  ton  âme  l'a  perdu* 

HIPPOLYTE 

0  soufïle  divin!  du  sein  des  douleurs,  je  t'ai  senti,  et  je  suis 
soulagé.  —  Sachez  que  la  déesse  Diane  est  dana  ces  lieux. 

DIANE 

Oui,  infortuné  î  la  divinité  la  plus  amie  est  près  de  toi. 

HtPPOLYTE 

Voyez-vous,  ma  souveraine,  l'état  déplorable  où  je  suis  ? 

EUNE 

Je  ie  vois,  mais  les  larmes  sont  interdites  à  mes  yeux, 
(i)  Vers  14DS.  —  Trad.  anr  la  petite  édUion  de  SchsaïTer. 
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BÏPPOLYTE 

Vous  perdez  votre  chasseur,  voire  serviteur  fidôle, 

DIANE 

Hélas  I  oui,  mortel  bien-aîmé,  je  te  perds, 

HÏPPOLYTE 

Et  le  conducteur  de  vos  coursiers,  et  le  gardien  de  vos  images» 

DIANE 

La  perfide  Yénus  a  ourdi  cette  Irame. 

HIPPOLYTE 

Ab  !  je  reconnais  enfin  la  déesse  qui  m'anéantit, 

DIANE 

Tes  dédains  étaient  un  crime  à  ses  yeux;  ta  sagesse  alluma  sa 
haine. 

HIPPOLYTE 

Je  le  vois  trop,  seule  elle  nous  a  perdus  tous  trois. 

DIÂNB 

Elle  immole  à  la  fois  et  toi,  et  ton  père,  et  son  épouse, 

HIPPOLYTE 

Je  gémis  aussi  sur  l'infortune  de  mon  père. 

DIANE 

Il  fut  trompé  par  les  complots  d'une  immortelle. 

HIPPOLYTE 

0  mon  père  1  que  tu  es  malheureux  de  mon  malheur  ! 

THÉSÉE 

C'est  fait  de  moi,  mon  enfant,  toute  la  joie  de  ma  vie  est  dé- 
truite, 

HIPPOLYTE 

Je  pleure  bien  plus  ton  erreur  que  mon  sorl< 
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THÉSÉE 

Que  ne  puis-je  mourir  à  ta  place,  ô  mon  filsî 

BIPPOLYTE 

0  dons  amers  de  ton  père  Neptune  I 

THÉSÉE 

Plût  au  ciel  que  ma  bouche  n'eût  jamais  proféré  de  tels  yœui  I 

HIPPOLYTE 

Eh  quoi  !  tu  m'aurais  peut-être  tué  toi-même  dans  ton  courroux - 

THÉSÉE 

Oui,  les  dieux  avaient  égaré  ma  raison, 

HIPPOLYTE 

Hélas  1  la  race  humaine  est  donc  sous  la  malédiciion  du  ciel  ! 

DIANE 

Calme-toi.  La  colère  de  Vénus  ofTensée  ne  peut  pi  us,  quoi  qu'elle 
fasse,  ratteindre  au  sein  des  ténèbres  souterraines.  Ta  piété,  la 
vertu  te  protègent.  Ma  main  te  vengera  en  frappant  de  ces  traits 
inévitables  le  mortel  qu'elle  chérira  le  plus.  Mais  toi,  infortuné, 
pour  prix  de  tes  douleurs,  tu  recevras  dans  Trézène  les  plus  no- 
bles hommages.  Dans  les  siècles  avenir,  la  jeune  vierge,  avant 
l'hymen,  coupe  rasa  chevelure  en  ton  honneur  ^  et  t'offrira  le  tribut 
de  son  deuil  et  de  ses  larmes.  Les  jeunes  Grecques,  par  l'accord 
mélodieux  de  leurs  voix,  te  célébreront  à  jamais,  et  l'avenir  ne 
taira  point  l'amour  mémorable  de  Phèdre  pour  toi. 

Fils  du  vieillard  Egée,  prends  ton  fils  dans  tes  bras,  et  serre- 
le  contre  ton  cœur  :  car  tu  l'as  perdu  involontairement.  Comment 
l'homme  ne  pécherai  t-it  pas,  quand  l'erreur  lai  est  envoyée  par 
les  dicu?^?  Et  toi,  ù  Hippolyte,  ne  déteste  point  ton  père  r  c'est  ta 
destinée  qui  a  causé  ta  perte.  Mi  eu.  Il  ne  m'est  pas  permis  de 
voir  les  morts,  ni  de  souiller  mon  regard  par  des  exhalaisons  mor- 
telles; et  déjà  je  le  vois  approcher  du  moment  fatal. 
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HIPPOLYTE 

Adieu  !  adieu, vierge  bienheureuse  1  Puiâsiez- vous  quitter  sans 
peine  notre  longue  intimité!  Vou3  l'ordonnez,  je  fais  ma  paix 
avec  mon  père  ;  en  lout  temps  Hippolyte  obéit  à  votre  voix  {Dîam 
i€  retire).  Âh  !  ah!  déjà  les  ténèbres  se  répandent  sur  mes  yeux. 
Prends-moi  dans  tes  bras,  ô  mon  père^  et  soutiens  mes  membres 
brisés. 

THÉSÉE 

Ab  ï  mon  ûls,  que  décides- tu  de  Ion  malbeureux  père  (I)? 

HEPPOLYTE 

Je  me  meurs j  et  déjà  je  vois  les  portes  de  l'Erèbe. 

THÉSÉE 

Et  tu  laisses  mon  âme  chargée  d'un  rorfait? 

HIPPOLYTE 

Non,  non,  je  l'absous  de  ma  mori> 

THÉSÉE 

Qu*entends-je  ?  lu  me  décharges  du  sang  versé? 

HtPPOLYTe 

J^en  atteste  Diane  et  son  arc  invincible» 

THÉSÉE 

Fils  tendrement  aimé  !  que  tu  te  montres  généreux  envers  ton 
père  ! 

HEPPOLYTB 

Adieu  donc,  ô  mon  père  !  raille  fois  adieu  ! 

THÉSÉE 

û  vertu  !  ô  tendresse  ! 


(1)  M.  Schlegel  traduit  ici  :  u  Quellâ  douleur  tu  me  préparea  !  a 
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HTPPOLYTE 

Prie  les  dieux  de  t'accorder  des  ûls  tels  que  moi. 

THÉSÉE 

Ne  m'abandoDEe  pas^  mon  enfant  !  Tais  encore  quelque  efTort^ 

HfPpOLYTE 

Tous  mes  efTortssont  finis  :  j'expire^  ô  mon  père  !  Voile  àTins- 
tant  mon  visage  de  ton  manteau  {H  meurt), 

THÉSÉE 

0  Athènes  î  illustre  contrée  de  Pallas  î  quel  prince  vous  perdes  î 
Infortuné  que  je  suis  !  0  Vénus,  je  me  ressouviendrai  éternelle- 
ment de  tes  coups  î 

Je  ne  connais  point  de  scène  plus  touchante  dans  aucune  tra- 
gédie ancienne  ou  moderne  (i).  Tout  y  paraît  simple  et  naturel  : 
cependant,  Tart  des  contrastes  y  est  admirablement  employé. 
Nous  voyons  la  majesté  immortelle  auprès  de  la  jeunesse  expi- 
rante, les  déchirements  du  repentir  auprès  des  émotions  d'une 
âme  pure.  Diane  montre  pour  les  maux  des  humains  toute  la  pitié 
qui  est  compatible  avec  son  essence  divine  :  mais  il  y  a  néanmoins 
dans  ses  paroles  je  no  sais  quelle  empreinte  d'une  sérénité  céleste. 
Â  rapproche  de  la  déesse  tutélaire,  les  douleurs  d'Hippolyte  s'a- 
paisent ;  il  se  meurtj  mais  il  ne  souflre  plus*  Elle  sanctiûe  par  sa 
présence  sa  dernière  heure,  et  son  départ  annonce  solennellement 
ce  moment  mystérieux  qui  nous  attend  tous,  et  dont  personne  ne 
sait  se  Ibrmer  une  idée*  Le  jeune  héros,  en  quittant  une  si  belle 
vie,  n'en  regrette  pas  les  jouissances  terrestres.  C'est  le  culte  de 
Diane  qui  était  son  plus  cher  partage  ;  c'est  pour  son  père  qu'il 

(t)  M*  Aadrieui  regrette  que  Raeioe  n'ait  pas  pu  ou  n^ait  paa  osé  me  Lire  sur 
notra  théâtre  la  parUe  la  plu3  putUètîque  de  oeUe  Bcèoe,  hgUb  qui  se  passe 
entre  Uippalyle  et  Thésée,  Otsenmtiùni'  sur  la  tragédie  grecque  et  la  tiagédie 
française^  page  50.  —  Note  de  SliéTCDtirU 
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s'afflige.  Quelle  douceur,  quelle  noblesse,  quelle  piété  filiale 
dans  lout  ce  qu'il  dlL  à  Thésée  1  II  faudra  bien  convenir  ici  que 
les  anciens  ont  quelquefois  deviné  les  sentiments  cbrélieos,  c'e&t- 
à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  aimant,  de  plus  pur  et  de  plus  sublime 
daus  Tâme  !  Enfin,  et  c'est  Tessentiel  pour  l'impression  totale  que 
produit  celte  tragédie,  In  dure  fa  tu!  i  lé  est  adoucie  autant  qu'il 
était  possible.  Hippolyle  mourant  est  entouré  de  toutes  les  conso- 
lations imaginables  :  son  père  repentant  et  désespéré  lui  montre 
une  tendresse  sans  bornes  ;  une  déesse  le  soulage,  le  plaint»  et  lui 
promet  les  honneurs  immortels  d'un  héros  ;  image  aussi  vivante 
de  la  félicité  éternelle  obtenue  en  échange  d'une  existence  passa- 
gère que  la  religion  des  anciens  pouvait  Tadmetlre  (1). 

MON  IVRESSE 

CHANSON 

[Trad,  ttÂnacrêon^  >«,  Si^  sur  i'édit\  de  Boissonade), 

Laisse-moi,  au  nom  des  dieux,  boire  h  toi,  boire  d'un  trait.  Je 
veux,  je  veux  me  plonger  dans  le  délire. 

Le  délire  agitait  et  Alcméon  et  le  bel  Oreste,  meurtriers  de  leurs 
mères.  Moi  Je  n'immolai  personne,  mais  j'ai  bu  ce  nectar  ver- 
meil ;  je  veuxj  je  veux  me  plonger  dans  le  délire. 

Le  délire  transporta  jadis  et  Alcide  et  Ajax,  qui  brandissaient  ^ 
l'un  Tare  et  le  carquois  d'Iphitos^  Taulre  Tépée  et  le  bouclier 
d'PIector.  Moi,  armé  d'une  coupe  et  de  la  couronne  qui  ceint  mes 
cheveux,  sans  arc,  sans  épée,  je  veux,  je  veux  me  plonger  dans 
le  délire. 

J.-F<  S, 


(i)AiîJeura  fbroebure  parae  chez  Grimblot  et  Raybokj Nancy,  185â),  SliéVÊ- 
narl  a  étudié  Rucioe  imîtaleur  des  aucibns  dans  le  récil  de  la  uiori  d*Hippo- 
lyte,  et  lostiluâ  ud  parallèle  déluillé  et  asses  lin  du  récit  de  cette  mort  dana 
EaripLiie,  OTJdti,  SëLiùque  cl  Ruciue. 

22 
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DIONYME  ET  FALMUTIS 
ou 

Uii  ^ÉDUCATION 


A  l'est  du  royaurae  brùLaot  de  Seanaar,  le  long  des  côtes  occi- 
dentales de  la  mer  Rouge,  s'étend  soua  le  beau  ciel  des  tropiques 
la  fertile  et  riante  provincii  de  Mttânah.  Ses  vastes  prairiiiSj  qu'é- 
mailleutles  fleurs  d'un  printemps  éternel,  sont  couvertes  de  trou- 
peaux innombrables  de  brebis  noires  et  de  chameaux.  Le  riz  et  le 
doura  croissent  dans  ses  marais,  la  canne  à  sucre  dans  ses  sables, 
et  le  tef,  Froment  du  pays  qui  rapporte  cent  pour  un i  dans  ses  ter- 
res labourables.  Le  rhinocéros  solitaire,  le  paisible  éléphant.  Télé- 
gante  gazelle»  le  majestueux  caméléopard  peuplent  ses  forêts  aussi 
anciennes  que  le  monde-  Des  bouquets  de  palmiers  s*élancent  des 
rochers  rougeâtres  qui  couronnent  rhorizon  du  côté  du  désert, 
tandis  qu'à  leurs  pieds  le  cardamome  pourpré,  le  gingembre  dont 
les  tiges  ont  le  reflet  de  Tor,  exhalent  leurs  parfums.  Cette  déli- 
cieuse contrée,  que  les  Turcs  appellent  encore  aujourd'hui  le  Jar- 
din de  Dieu^  eut  autrefois  pour  capitale  Merod,  TALhènes  de  l'A* 
frique.  La  ville  dominait  une  île  du  même  nom,  située  au  cou 
fluent  du  Séîr  et  de  l'Âibara. 

Dans  un  hameau,  à  trois  schœnes,  ou  lieues,  de  ses  ruines  an- 
tiques, vivait j  il  y  a  treize  siècles,  un  sage,  de  la  noble  tribu  du 
Soleil  :  il  avait  nom  Palmutis,  Possesseur  de  richesses  immenses, 
il  n'était  connu  des  pauvres  que  sous  le  nom  de  bien  faisant.  La 
réputation  des  snvaots  les  plus  célèbres  était  parvenue  jusqu'à  lui 
dans  ces  lieux  d'où  les  Muses  s'élaieut  depuis  longtemps  envolées: 
mais  il  avait  mis  ses  plus  douces  jouissances  dans  le  bonheur 
domestique  que  donnent  la  nature  et  la  vertu.  La  tendre  alTection 
de  sa  jeune  épouse,  les  caresses  d'une  famille  naissante,  le  dé- 
vouement de  ses  fidèles  serviteurs,  semblaient  ne  montrer  dans 
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l'avenir  de  cet  homme  juste  qu'une  longue  perspective  de  jours 
sereins.  Toutefois,  il  devait  apprendre  par  son  propre  exemple 
qu'ici-bas  le  bonheur  et  la  vertu  ne  vieillissent  jamais  ensemble. 
La  mort,  qui  se  plaît  à  empoisonner  les  joies  les  plus  innocentes, 
frappa  tout  à  coup  dans  ses  bras  sa  chère  Thyrza,  à  la  fleur  de 
rage  et  de  la  beauté. 

Trois  années  s'écoulent,  et  Palrautis  est  toujours  dans  les  lar- 
mes. Enfin,  le  besoin  de  se  distraire  de  ses  douleurs  et  de  s'appli- 
quer aérieuseraent  è  Téducation  de  ses  deux  flls,  lui  inspire  le 
dessein  de  quitter  pour  quelque  temps  son  pays,  de  visiter  avec 
ses  enfants  l'Egypte ,  la  Grèce,  Constantinople,  et  surtout  de  leur 
faire  étudier  les  sciences  humaines  dans  quelqu'un  des  plus  fa- 
meux gymnases  de  rOrient... 

— Vous  croyez  peut-être,  dit  Dionyme^que,  dans  nos  écoles,  en 
instruisant  la  jeunesse^  on  s'occupe  auasi  delà  former  àla  vertu? 


PALMUTIS 

Sans  doute  :  et  n'est-ce  pas  là  le  premier  précepte  de  voslégis- 
lateurs  ? 

Les  temps  sont  bien  changés.  Jadis,  on  croyait  à  Thonneur  et  à 
la  vertu;  on  nourrissait  dans  le  cœur  de  Tenfanca  ces  sentiments 
nobles  et  généreux  sans  lesquels  il  n'y  a  ni  pnix  entre  les  hommes^ 
ni  espérances  au  delà  de  cette  vie*  On  ne  se  piquait  pas,  du  temps 
de  Selon,  de  faire  des  savants,  mais  des  citoyens.  Aujourd'hui,  des 
rhéteurs  se  lèvent  et  vous  disent  :  Développer  les  facultés  intelleo- 
tuelles,  c'est  développer  l'homme  tout  eulier.  Delà,  cette  éduca- 
tion babitlarde  qui  énerve  la  jeunesse  ;  delà,  tous  les  vices  et  tous 
les  travers  de  nos  sociétés. 

PALMUTIS 

Je  ne  comprends  pas,  je  vous  Tavoue,  comment  on  peut  dépra- 
ver l'homme  en  cultivant  exclusivement  son  esprit. 


—  304  - 


DIONYME 


Vous  le  comprendreK  racilemeût,  si  voua  me  permettez  de  vous* 
raconter  la  manière  dootj'ai  été  élevé  raoî-môme-  Vous  m'avez 
inspiré  un  trop  vif  intérêt  pour  que  je  ne  cherche  pas,  aux  dépens 
d'un  peu  de  honte,  à  vous  ouvrir  les  yeux    sur  les  vices  de  nos 
gymnases  (1)...-. 

L'expérience  m'a  démontré  qu'aucun  de  mes  malheureux  con- 
disciples ne  proflLa  plus  que  moi  de  toutes  ces  instructions  insen- 
sées* La  plupart,  rendus  misérables  dans  leurs  jeux  et  dans  leurs 
études j'devenaieut  hypocrites  et  sournois  devant  leurs  pères  et 
leurs  mères.  J'en  ai  vu,  dans  l'âge  de  la  bienveillance  et  de  la 
paix,  sécher  de  jalousie  à  la  vue  des  prétendus  succès  de  leurs 
camarades:  c'est  ce  que  Lycophron  appelait  une  noble  émulation. 
Combien  d'autres,  après  avoir  apporté  parmi  nous  un  coeur  neuf 
et  une  âme  innocente^  devenaient  méconnaissables  au  bout  de 
quelques  mois  !  Combien  végétaient  dans  un  long  abrutissement, 
devenus  insensibles  à  tout  ce  qui  est  bon,  généreux,  honnête  1 
Quand  rinstruolion  dont  on  nous  écrasait  eût  été  animée  d*un 
meilleur  esprit,  elle  n'aurait  encore  pu  convenir  au  plus  grand 
nombre-  Quel  véritable  fruit  devait  recueillir  de  toutes  ces  études 
spéculatives  tant  de  jeunes  gens  de  médiocre  condition,  destinés 
par  état  à  vendre  du  sel  ou  à  diriger  des  ateliers  (2)  ?  Mais  c'était 
peu  de  surcharger  sans  distinction  tant  d'esprits  dilTérents  de  ce 
fatras  toujours  monstrueux,  toujours  le  même;  c'était  peu  d'alté- 
rer la  pureté  de  ces  âmes  simples  et  naïves  :  on  nous  exaspérait 
par  la  servitude  la  plus  dure.  Je  n'oublierai  jamais  qu*un  enfant 


{Vi  TI  j  a  ÉvidemmeDt  dans  tout  ceci  des  altQstoDS  transparentes  au  mode 
d^édiicatioD  conlemporaiQ  de  L'auLeur  du  dlalûgue^ 

(%)  Maîâ  alors  !...  Il  faut  créer  uri  eoîicigaement  spécial,  pratique  !  Tout 
cse  morceau  rappelie  les  récriiDiaalioQs  de  certains  écrlTaiDa  moderues^ 
Mail  Oie  du  Camp,  par  exemple^  contre  le  aurineuage  iutellcctuel  et  la  servi- 
tude scalaire. 
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ïrès  jeune,  et  d'une  physionomie  intéressante,  s'étrangla  un  jour 
de  désespoir  dans  la  prison  oh  on  l'avait  renfermé:  le  petit  mal- 
heureux n'avait  pu  survivre  à  rinfamie  d'un  châtimeut  qu'il 
n'avait  pas  mérité 

J»-Ft  Stiévenart, 


APPENDICE  II 


EXTRAIT  DE  LA  NOTICE  SUR  LE  DOCTORAT  ES-LETTRES 

FAn  MouniËR  et  Dkltouh. 

SnivïNÀitT,  aQClea  doyen  da  la  t^aculté  des  Lettres  de  liljoci. 


De  ingenuarum  artium  melaphysica  ;  in -4,  23  pages. 

L'auteur  étudie  surtout  la  musique,  [a  poésie  et  l'éloquence.  Il 
cherche  quelles  sont  les  i'acultés  qui  donnent  naissance  h  ces  ri- 
ches talenlSj  quel  effet  ils  produisent  surf  auditeur.  Il  compare  la 
poésie  à  l'éloquence,  et  cherche  à  préciser  les  caractères  qui  les 
distinguent. 

ConsidéraiionB  sur  ies  dieux  tf  Homère  ;  in-4  (18  août). 

Section  L  —  Considérations  générales  sur  les  rapports  de  la 
poésie  avec  la  religion. 

Section  H,  —  Application  de  ces  observations  à  Homère* 

Section  OL  —  Examen  du  reproche  d'impiété  fait  à  Homère. 

Section  lY.  —  De  Tintervention  des  dieux  dans  V Iliade  et  dans 
V Odyssée  comme  moteurs  de  Paction. 

Section  V-  —  Merveilleux  des  poèmes  d'Homère  présenté 
dans  des  scènes  détachées. 


ESSAI  CRITIQUE 

&Vn    LA. 

MmW  D'IiïïERPIlÊTATION  JURIDIflUE 


EN    YVK    DUNE 


ORIENTATION  NOUVELLR  DES  ETUDES 
DE  DROIT  PRIVÉ 


1.  —  C'était,  il  n'y  a  pas  longtemps  eacore,  une  idée  fort 
répandue,  dans  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  le  grand  public, 
que  les  études  de  droit  aéraient  vouées,  par  leur  nature  même, 
à  une  routine  désolante,  enserrées  dans  îes  lisières  d'une  scolas- 
tique  étroite,  qui  constituerait  leur  méthode  unique  et  néces- 
saireî  d'où  ne  pourrait  surgir  qu'une  casuistique  Froide  et  stérile, 
échafaudée  sur  des  formules  impénétrables  au  commun  des 
hommes,  casuistique  indispensable  peut-être  à  la  vie  pratique  de 
rh amanite,  mais,  à  coup  sùrj  indigne  du  nom  de  science  (1). 

On  a  beaucoup  cherché,  et  non  sans  succès^  depuis  quelque 
dix  ans,  à  combattre  ces  préjugés  de  Topinion  courante.  Dans 
ce  but,  on  s'esi  principalement  attaché  k  montrer  que  le  champ 
d'investigations,  ouvert  aux  recherches  de  ceux  qui  veulent 
mériter  pleinement  le  nom  de  jurisconsultes,  était  autrement 
vaste  que  ne  le  supposait  la  critique  vulgaire.  On  a  fait  observer 
qu'à  côté  du  droit  positif, étroitement  compris,  il  y  avait  Thistoire, 
la  philosophie  du  droitj  l^économie  politique,  le  droit  public,  le 
droit  international,  la  législation  au  sens  large  du  mot,  bref  tout 
le  groupe  des  sciences  politiques,  économiques  et  sociales  (â), 

(i)  Comp,  Tainp,  les  Origines  de  îa  France  coniempùraine.  Le  Régime  mû- 
derm,  t.  Il,  IRS4,  p.  107-20S. 
(ÎJ  L.  Duguit,  h  Droit  cmHiiutionnel  et  la  Sociologie,  daris  Rivm  interna^ 
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Dana  cet  ordre  d'idées,  clierciiant  à  définir  aolre  domaine,  eu 
même  temps  qu*à  le  diviser^  avec  une  louche  très  Bne»  et  en  une 
forme  aussi  précise  qu'él%aûte,  Tun  de  nos  collègues  écri- 
vail  naguère  :  t  Toute  connaissance  humaine  a  deux  faces  ; 
■  les  principes  et  les  applications.  Les  principes  relèvent  de  la 
«  science j  les  applications  relèvent  de  l'art.  Cette  distinction  élé- 
<  meu taire  domine  toutes  les  études  juridiques,,,,  il  existe  deux 
€  sortes  de  droit,  le  droit  pur  et  le  droit  appliqué.  Le  premier 
«  est  un  droit  idéal>  fondé  sur  les  attributs  constants  de  la  nature 
tf  humaine  et  les  faits  généraux  du  monde  sociaL..  il  a  pour 
(»  objet  la  distinction  suprême  du  juste  et  de  l'injuste  sans  accep- 
«  tion  d*époque  ou  de  milieu  ;  c'est  la  science  juridique,  Le 
(I  second  s'applique  à  résoudre  le  même  problème  dans  l'intérêt 
<L  spécial  d'un  siècle  ou  d'un  paye  ;  il  est  actuelj  écrit,  positif;  il 
a  interprète  la  loi;  il  en  commente  la  lettre  elen  sonde  l'esprit; 
d  il  fournit  la  solution  des  questions  innombrables  et  compU* 
<i  quées  de  la  vie  pratique.  C'est  Tart  juridique  (l).  * 

En  d'autres  termes,  on  distingue  deux  objets,  nettement  séparés, 
dans  tout  notre  champ  de  travail  ;  d'un  côté,  ce  qui  est  matière 
de  pure  interprétation  juridique,  la  loi  positive,  son  explication 
et  son  application  concrète;  d'un  autre  côté,  ce  qui,  planant  en 
dehors  et  au-dessus  des  textes  législatifs,  ouvre  un  plein  et  libre 
essor  aux  investigations  de  l'esprit,  l'étude  des  phénomènes  so- 
ciauXf  envisagés  en  eux-mêmes,  et  la  recherche  de  leurs  lois  natu- 
relles. Cette  seconde  partie,  qu^on  a  quelquefois  appelée  Sociolagie^ 


iimiate  de  VensÊtffnement^  18fi9,  s**,  t.  XVUÏ,  p.  4B;-S03.  —  F.  De^pagneU  la 
Fonction  ^ciatâ  des  Facultés  dç  f/roi#,  dans  Réifue  int^rHut.  de  fenÈeignsment, 
laai,  1^  L.  SXI,  p.  533-SGO  et  189?»  î»,  t.  XXU,  p.  t-î4.  —  R*  BIODdel,  Dit- 
court  pranoticé  à  ia  séance  de  rentrée  des  Faoiit^s  d^  Nunty^  ie  IS  n  a  membre 
1891. 

(I)  Ch.  TurgËûn,  rEnseignemeni  de^  Facultés  de  droit  de  1789  à  1889,  dani 
Revut  inUitmt  de  f  Enseignement,  lS90j  1»^  t,  XIX,  p.  474.  Les  mêmes  idée* 
««relrûuveul  dan$  uu  article  plixâ  rét^iîuL  du  même  anlaur  BUf  ï' Utilité  d^ane 
agréguCion  és-scUnces  économiques,  dans  Revue  intern*  de  Vtnseignement,  189î, 
l%t.  XX3L,  p.  11G*Î16,  p.  i31'it5. 
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par  opposition  au  droit  proprement  dît  {!)»  serai L  seule,  pleîne- 
ment  et  véritable  ment,  matière  scientifique. 

Partant  de  là,  on  a  reconnu,  que,  pour  couper  court  aux  repro- 
chea  nagiière  easuyés,  et,  dans  une  certaino  mesure j  peut-êLrei 
mérités,  par  renseignement  du  droit,  le  moyen  tout  indiqué  étuit 
de  développer,  de  la  Façon  la  plus  riche,  les  brandies  comprises 
dans  ce  que  Ton  considérait  comme  le  côté  scientifique  de  nos 
études.  D*oîi  la  récente  floraison,  dans  nos  Facultés,  de  tout  le 
groupe,  si  .jeune,  si  vivace,  et  si  plein  d'avenir,  des  sciences  so- 
ciales, politiques  et  économiques  (2)- 

%  —  Nul  assurément  ne  viendra  contester  aujourd'hui  que  ce 
nouvel  afflux  soit  de  nature  à  élargir  les  horizoos  de  notre  ensei- 
gnement, ni  mettre  en  doute  qu'il  y  infuse  déjà,  un  élément  de 
vie  et  de  progrès  des  plus  précieux.  Mais  il  reste  infiniment  pro- 
blématique, à  qui  veut  y  regarder  d*un  peu  près,  que  la  culture 
des  nouvelles  branches,  si  loin  poussée  qu'on  la  suppose,  et  tant 
quon  lui  conservera  son  caractère  exclusifs  et  en  quelque  sorte  pure- 
ment idéal,  puisse  corriger,  ou  même  atténuer  directement,  les 
reproches  adressés  à  ce  que  l'on  appelle^  assez  dédaigneusement, 
Vart  juridique,  limité  à  k  pure  et  simple  interprétation  des  textes 
de  lois.  Au  cou  traire,  serahle-141,  Topposition  va  se  montrer 
d'autant  plus  saisissante  entre  le  droit  positif  proprement  dit  et 
les  diverses  branches  d'études  légisianœSi  si  Ton  n'arrive  pas  à 
réaliser  autrement,  et  mieux  que  par  un  rapprochement  artificiel, 
l'union  et  la  pénétration  réciproques^  qu'on  s'accorde  à  proclamer 
nécessaires. 

Actuellement,  il  faut  savoir  le  reconnaître  et  oser  l'avouer,  le 


(t)  L.  Duguit,  le  Di^oti  votistitvtionnet  et  la  Scciohi^ie,  îac^  cii.j  p.  491- 
50L  —  Comp.  les  ohservatioDs  de  M.  SaîntMarc»  DrQtt  et  Sociologie  dans 
Hems  critique  de  iéfjtslation  et  de  Jm'ixpYUfiencef  188S,  p.  BO-64, 

(i)  i,.  Liarti^  /a  Réforme  de  la  licence  en  droit  dânë  Reuue  iftitfn.  de  i*eù/iei- 
gnement,  19SS,  ï",  l.  XV Ul,  |k  115-117.  —  Comp.  L.  Liard»  VniM^rsités  ei  Fit- 
cul  tés,  l89J,p,sn-85;  —  V Enseigntmûnt  supérieur  en  France,  17S9-1S83,  l.  Il, 
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goût  el  l'estime  pour  les  études  de  pur  droit  positif  sont  en  baisse. 
Il  est  naturel,  assurément,  que  la  curiosité  des  jeunes  esprits  soit 
plus  vivement  sollicitée  et  attirée  vers  la  nouveauté  des  problèmes 
politiques  et  sociaux.  Mais  cet  engouement  ne  suffirait  pas,  en 
dehors  d'une  inflaence  plus  générale  du  milieu  ambiant,  à  e\pli- 
quer  la  décroissance  de  l'aoUvité  juridique  proprement  dite,  se 
manifestant  notamment  par  la  pénurie  chaque  Jour  plus  sensible 
de  travaux  de  longue  haleine  sur  des  sujets  de  droit,  par  l'amoin- 
drissement ou  la  disparition  des  revues  destinées  jadis  à  la 
discussion  des  questions  juridiques  du  moment,  par  la  diminution 
constante  aussi  des  thèses  de  doctorat  consacrées  h  des  matières 
de  pur  droit  privé- 

Je  sais  bien  que  Tactivité  des  jurisconsulte,  qui  pensent  et 
écrivent,  s'est  de  plus  en  plus  appliquée  à  la  critique  des  déci- 
sions judiciaires,  de  ce  que  nous  appelons^  en  un  sens  un  peu 
technique,  îa  jurisprudence.  Je  suis  loin,  quant  à  moi,  de  me 
plaindre  de  cette  forme,  bien  moderne  et  surtout  française,  de 
la  littérature  juridique,  où  je  veux  voir  le  germe  d'une  rénova- 
tion prochaine  et  comme  ie  levain  de  l'avenir.  Toutefois,  s'il  est 
pratiqué  jusqu'à  Tabus,  et  d'uae  façon  décousue  et  fragmen- 
taire, comme  cela  devient  de  plus  en  plus  Tusage,  ce  travail 
offre  le  danger  de  faire  trop  dominer  les  éléments  de  fait  sur  le 
droit  lui-même;  il  conduit  à  perdre  de  vue  Vunité  des  théories 
juridiques;  iî  retarde,  s'il  n'éloigne  pas  à  jamais,  leur  synthèse 
complète  et  définitive,  but  suprême  de  la  science.  D'autre  part, 
la  considération  exclusive  des  autorités  tend,  nécessairement 
et  presque  fatalement,  à  la  pure  et  simple  classification  des  pré- 
cédents* On  arrive  à  négliger  la  critique  élevée  et  désintéressée 
pour  laisser  le  pas  à  la  conciliation  et  à  Tagenceraent  métho- 
diques des  solutions  particulières.  On  incline  vers  le  Hèper taire ^ 
mine  de  renseignements  fort  précieuse  assurément,  mais  non  pas 
œuvre  scientifique. 

3.  —  En  présence  de  cet  état  de  stagnation,  sinon  de  décadencej 
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d'études  si  longtemps  floriasantea  et  progressives  en  France^ 
devant  les  impressions,  favorables  à  celle  situation,  qui  paraissent 
gagner,  bien  qu^ilss'en  défendent»  quelques-uns  même  de  ceux 
qui  connaissent  le  mieux  notre  objectif  et  notre  mission,  un  devoir 
3*impose  à  nous,  jupisteg  par  vosatioui  qui  restons  convaincus 
d*iriraportance  de  l'un  et  da  la  dignité  de  l'autre.  C'est  d'envisa- 
ger on  vertement  et  sincèrement  les  reproches  qu'on  nous  adresse. 
Mieux  encore,  il  nous  faut  formuler  et  préciser  nous-mêmes  ces 
critiques  un  peu  vagues  et  flottantes  dont  nous  sentons  contre 
nous  llnsinuation  plutôt  que  nous  n'eu  percevons  très  nettement 
l'expression.  En  Uû  mot,  il  nous  faut  faire  un  sérieux  examm 
de  conscience t  qui,  comme  tout  acte  de  ce  genre,  doit  tendre  à  une 
réforme  décidée,  si  nous  la  reconnaissons  nécessaire.  Et,  avant 
loutj  cette  enquête  intime,  francbe,  exempte  de  tout  préjugé  comme 
de  tout  parti  pris,  doit  porter  sur  notre  méthode,  c'est-â-dire  sur 
nos  procédés  d'iavestigation  et  d'interprétation  du  Droit. 

Quant  à  notre  champ  d'activité,  en  effet,  il  est,  de  lui-môme , 
nettement  défini  et  ne  peut  donner  lieu  à  un  débat  sérieux.  Toute 
la  mission  de  la  jurisprudence,  dans  l'ordre  positif,  consiste  à 
dégager  et  à  appliquer  aux  relations,  qu'engendre  Tétat  de  société* 
sous  la  sanction  coercitive  qu'assure  la  force  du  pouvoir  social, 
des  règles  qui  soient  de  nature,  en  satisfaisant  notre  intime  sen- 
timent de  justice,  à  maintenir  entre  tous  les  intérâtSj  avec  la 
sécurité  essentielle,  l'harmonie  désirable ,  conformément  à  îa  fln 
assignée  par  Dieu  h  rhumanité. 

Mais  comment  découvrir  ces  règles  et  les  mettre  en  œuvre? 
Ici  commence  le  rôle  de  la  méthode,  dans  le  sens  le  plus  large 
qu'il  faut  donner  à  ce  mot.  Nous  ne  sommes  pas  absolument 
libre?  dans  la  détermination  des  éléments  de  cette  méthode.  Pri- 
mitivement abandonnée  à  la  spontanéité  et  à  la  mobilité  de  l'in- 
terprétation individuelle,  simplement  guidée  par  la  Coutume  (1), 

(i)  Com^K  Savig-ny^Tom  D^ruf  unsref  ZëH  fur  Qesehf/ebunff  und  Rtchè^wU' 
ttnschaftf  |  2,  â"  éd.,  184fl,  p.  8-15, 
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la  jurisprudence  s'est  vu  imposer  des  freins  et  des  lisières^  doat 
elle  fut  la  première,  d'ailleurs,  à  sentir  le  besGÎnet  h  apprécier  le 
bienfait,  L' autorités  sociale,  conformément  à  son  rôle  direcleur  et 
agissant  en  vertu  de  sa  souveraineté,  a  porté  des  Lois,  c'est-à-dire 
des  règles  juridiquement  obligatoires,  d'abord  rares  et  timides, 
puis  plus  fréquentes,  plus  fermes,  plus  complètes  (l),  Cephéno- 
mène  ancien  et  universel  (quoique  non  socialement  indispen- 
sable) de  !a  Législation,  a  passé  par  des  phases  bien  diverses 
suivant  les  pays  et  les  temps.  Il  a  atteint  son  point  culminant, 
pour  notre  civilisation  française  moderne,  dans  une  Codification 
à  peu  près  générale,  vaste  législation  d*ensemble,  édifiée  presque 
d*un  bioCj  dans  un  temps  propice,  avec  une  promptitude  et  une 
sûreté  merveilleuses,  ^râce  au  génie  de  la  race  et  au  travail  des 
siècles.  C'est  à  ce  point  que  nous  en  sommes,  et  telle  est  la  st- 
toatioD  de  fait  à  laquelle  ont  dû  s^accommoder  nos  procédés 
d'investigation  juridique. 

Cela  étant,  notre  science  a*t-elle  su  découvrir  et  mettre  en  va- 
leur les  voies  et  moyens  les  plus  aptes  à  la  réalisation  de  son  but? 
Avons-nous  su  interpréter,  non  seulement  la  loi,  mais  le  droit 
immanent,  dont  la  loi  n'est,  après  loutj  que  la  révélation  impar- 
faite? Avons-nous  compris,  comme  elle  doit  l'être,  sans  la  rabais- 
ser ni  la  surfaire,  la  portée  de  ce  saillant  phénomène  social,  la 
codification?  NVvons-nous  pas  dénaturé,  sous  prétexte  de  l'ap- 
profondir j  la  pensée  du  législateur?  N'avons-nous  pas  exagéré  sa 
mission  et  sa  puissance,  en  diminuant  le  rôle  de  l'interprète, 
savant  ou  juge?  N'avons-nous  pas,  trop  souvent  aussi,  cédé  à  la 
séduction  d'une  logique  décevante,  pour  oublier  les  réalités  de  la 
vie  et  leurs  exigences  ? 

Il  peut  paraître  osé  de  soulever  ces  questions,  alors  que  notre 
syslème  traditionnel  d'interprétation  s'est  affermi  sur  des  bases 

(1)  Gomp*  Porta  Us,  Éa^posé  général  du  système  du  code  cwiî  au  Corps  légis- 
latifs dans  Locré,  Législation  cit^.f  comm.  tt  crim,  de  la  France,  L  I,  p.  3il 
et  3*0,  et  Sa  Vigny,  Vom  Berttf  unsrer  Zeii  fur  Geselzgebung  und  Hechttwis' 
smtchaft,  §  h  3'  édiL ,  184(1,  p.  ie-l7. 
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acceptées  de  touy  ceux  qui  le  praliquent,  magislrals,  prali- 
cienSj  juristes  désintéressés,  et  que,  de  cet  accord  comme  des 
efforts  communs  qu*il  a  suscités,  sont  sorties  tant  de  théories  qui 
semblent  définitivement  élaborées,  tant  de  solutions  qui  ont  enri- 
chi la  pratique  et  influé  sur  la  direction  de  la  vie  juridique  dans 
ses  détails  non  moins  que  dans  son  ensemble. 

Pourtant,  si  nous  sommes  convaincus  que,  comme  toute  autre 
fraction  de  la  science,  la  jurisprudence  est  soumise  à  la  loi  du 
progrès,  il  nous  faut  bien,  en  dehors  de  la  législation  proprement 
dite,  manifestement  impuissante  à  suivre  d'un  pas  égal  et  sûr 
révolution  incessanLe  des  nécessités  Juridiques,  avoir  constam- 
ment sous  la  main  un  autre  instrument  d'élaboration  du  droit. 
Cet  instrument  qui,  à  défaut  d'un  organe  constitutionnel,  spécia- 
lement adapté  à  ce  but  (tel  que  l'édit  du  préleur  romain),  doit 
être  à  la  portée  du  magistrat  comme  du  juriste  de  cabinet,  éga- 
lement nécessaire  pour  la  solution  des  questions  pratiques,  et 
pour  une  féconde  systématisation  de  la  jurisprudence,  ne  peut 
être,  dans  notre  civilisation  française  moderne,  qu^une  Méthode  à  la 
fois  large  et  souple,dûnt  il  appartient  à  la  science  seule  de  définir 
les  procédés  et  de  fixer  les  lois.  Assurément,  la  méthode  en  elle- 
même  n'est  pas  à  créer.  Elle  existe,  elle  agit,  elle  a  fait  ses  preu- 
ves» Mais  c'est  notre  droit  et,  dans  une  certaine  mesure  méme^ 
notre  devoir,  d'en  approfondir  les  bases,  d'en  apprécier  le  fonc- 
tionnement actuel j  de  chercher  è  la  perfectionner* 

4,  —  Et  ce  qui  doit  nous  encourager  dans  la  pensée  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  très  sérieux  à  réaliser  dans  cette  direction,  c'est 
qu'un  sentiment  fort  vif  de  réaction,  contre  les  excès  des  procédés 
traditionnels  d'interprétation  juridique,  s'esl  fait  jour  en  ces  der- 
niers temps,  d'un©  façon  assez  générale,  plus  ou  moins  cons- 
ciemment d'ailleurs,  chez  des  juristes  de  diverses  nalionalitéSj  et 
que  ce  mouvement  d'idées  a  même  donné  lieu  à  des  professions 
de  foi  retentissantes  de  la  part  de  certains  esprits  d'élite. 

En  Allemagne,  où,  jusqu'ici  pourtant,  l'investigation  juridique 
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n'était  pas,  pour  ce  qui  est  da  moins  du  droit  civil,  reaserrée 
par  le  moule  rigide  d'une  codificatiQn  générale,  Ihering  s'est 
élevé,  avec  Tardeur  et  T énergie  qu'on  lui  connaît,  contre  le 
procédé  des  constructions  à  priori  et  tles  déductions  géométri- 
ques* On  peut  dire  que  c'a  été  l'œuvre  capitale  de  la  seconde 
partie  de  sa  vie  scientifique.  Il  a  lui-même  avoué,  avec  la  verve 
imagée  et  entraînante,  dont  il  avait  le  don,  qu^àsesdébuls  il  avait 
fidèlement  et  sincèrement  suivi  la  piste  ouverte  par  les  vieux  maî- 
tres (1).  Pluâ  tard,  il  sentit  vivement  les  côtés  faibles  de  leur  mé- 
thode (â).  Et,  arrivé, dans  son  Fsprit  du  droit  j'omainpkVQXQ.inen 
de  l'élément  intrinsèque  et  essentiel  des  droits  privéâ,  il  semble 
'  qu'il  ait  va  surgir  devant  lui  une  clarlé  nouvelle.  11  crilique  sang 
merci  la  dialectique  d'école  et  dénonce  l'exagération  de  la  valeur 
altL'ibuée  jusqu'alors  à  Télément  logique  en  droit*  En  même 
temps,  il  faisait  ressortir*  non  sans  exclusivisme  peut-être,  la  va- 
leur des  idées  d'utilité  et  d'intérêt,  Surtout  il  proclamait  l'impor- 
tance du  but  à  atteindre  (Zïfi'ecA  ïm  Eeckt)  comme  devant  être, 
au  lieu  et  pkce  de  la  logique,  le  régulateur  suprême  des  institu- 
tions et  des  règles  juridiques  (3),  Cette  dernière  conception, 
devenue  l*idée  maltresse  de  son  esprit,  devait  l^eotraîner,  sous 
couleur  de  philosophie  du  droit,  à  abandonner  son  grand  ouvrage 
historique  pour  une  nouvelle  œuvre  grandiose,  restée  malheu- 
reusement inachevée  comme  la  première  (4).  En  dehors  même 
de  cette  dernière  œuvre  capitale,  il  est  revenu,  en  maintes  occa- 


(1)  GeiHdes  rœmischen  Recht^^k*éûïi.,  drîUerTheU,  erste  AblfaeiluDg,  s  }^% 
Dûtes  439  et  43Î  ;  édit,  rraTjçaise,  t  IV,  §  69,  Dates  i78  et  4fiO.  —  Scherz  und 
Srnst  in  dtr  Jurispradenz,  B»  éJit,,  1885,  p.  18,  338,  340,  34 i.—  Dsr  Besitt* 
mille,  I^Sd,  Vorreile,  p.  ii-x^  et  p.  2BB,  oote  t  ;  édltiou  frauçaïBe,  p,  vu  et  p, 
îâS,  note  ia4' 

l'a)  VertrauUche  Briefe  ûter  dk  heu  lige  Jut^isprndcnz^  Von  einem  Unbe- 
kannien  {lS61-l8fî6),  reproduile^  dans  Sch^frz  und  Et^ml^  p.  3-117» 

(3}  Geùl  des  r/smîs€hen  fleûhî^,  i'  éà\L,  îïlThd^,  K  Abtheilung,  §§  59-61, 
auiqueU  eûrrtBpondeDt  daus  rédition  frauçaUe  le^  §§  tJ9-71|  t.  IV,  —  La  1^» 
édilion  de  ce  I.  IV,  «onleoflut  déjà  resaetUiel  de  ces  idées,  date  de  1865. 

(h)  Der  Zweck  îm  Hêthi.Voy.  ootamment  t.  ï,3*  édit,,  la&a,  Vorrede^  p*  vu. 
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sioas  et  à  propos  de  sujets  spéciaux,  à  une  expression  plus  posi- 
tive et  plus  pratique  de  sa  théorie  téléologique  dont  il  nous  u  livré, 
ainsij  par  fragments,  la  substance  (1)*  Cette  théorie,  d'où  se  dé- 
gage surtout  un  très  vit  sentiment  de  réaction,  que  je  veux  seul 
noter  ici,  contre  Tabus  d'une  logique  étroite  et  stérile,  a  suscité, 
chez  nos  voisins,  tout  un  mouvement  d'idées  en  faveur  du  rajeu- 
nissement des  aiélhodes  (i),  et  Ton  peut  espérer  que,  dans  Tap- 
plicalion  du  nouveau  code  civil,  elle  prémunira  leur  jurisprudence 
pratique  contre  certains  dangers  de  la  codification,  jadis  si 
clairemenl  entrevus  par  Savigoy  (3). 

En  Italie,  on  rencontre  cliez  un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
des  idées  du  même  ordre,  qui  apparaissent  ici  sous  un  aspect  plus 
large  mais  aussi  moins  précis  et  moins  technique.  Touchés  prin- 
cipalement du  contraste  qu'ils  relèvent  entre  le  droit  civil  officiel- 
lement en  vigueur  et  les  besoins  ou  les  lendances  du  monde  mo* 
derne,  ces  interprètes  d'avant -garde  réclament  une  rénovation 
complète  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  privées,  s*inspi- 
rant  ensemble  de  méthodes  nouvelles  et  plus  souples,  tant  pour 
fixer  le  contenu  du  droit  positif  que  pour  le  développer  et  l'appli- 
quer en  conformité  du  but  idéal  et  scientifique,  qui  leur  paraît 
assigné  à  la  société  moderne  (4)* 

(I)  Bfft'  Grund  dus  Basitzschutzes  (1867).  —  Sûherzund  Ernst  in  det  Jurù- 
prudenz  (ISS4)    —  Der  BesitzyjiUe  (1889)* 

(f)  Vf>}-.  uoUioiiileJil  :  E*  1.  Bekker,  System  def  heuHgen  Pandekienrechis, 
1886-iMO»  Zur  nefonn  des  Btifiizt^chts  dans  Jahibiichey  fur  die  Dogmalik^ 
t.  XXX  (1891),  p.  335-362.  Ernst  und  Scheri  ûter  unsere  Wissertschufi^  Feat- 
^abâ  au  El.  von  lliEîNng  Kum  Doctûrjubilaum,  1S93.  ^-  Deniburi^,  Fartdektenj 
Jero.  édit.  4897.  — ■  Stampe,  Die  Lehrt  t>on  der  Abtt^iung  der  Vittdictttion. 
Ein  Bi isp iei  fûrdie  prfikti<fchen  Ver& ti:ti>ieut^ser€rWtssiTisch(tft  und  ihreGrûnde, 
1893.  dans  :  Àrchw  fur  die  civiU^iische  Praj^is,  L  LXXS  p.  3t>&'4S7.  —  Ph. 
Heck,  6'Amt  Xf^itsthrtft  fur  dos  Gênamrfde  fhndelxrecht,  L  XXXVll,  (i89D),  p. 
Î77-2SL—  J.  Kohl**rv  dan^  i  Krtsti^che  Vifrteijahre^schrlfi  fur  Gesetzgeltung 
und  Rêchtiwissen^chaft^  ÎS94,  p.  515-517.  —  Gomp*  le  uièma  dans:  Vurisf ricto 
LiîiL'rûiurfÀuU,  1895,  p.  198-200.  plulÔt,  ici,  au  pûiul  dé  vue  législntif. 

(3)  Vfim  Bnruf  un^rer  Zsit  fur  Geset^'jeàuTig  und  fie^ki^wùsvnschaftt  Dolaiû- 
tnentf  p.  3t*tl  de  la  ^'  éâïL  1840.—  Traité  de  drùit  romain,  trad,  Guëhûqx, 
1. 1,  p.  45  Et  100. 

(h)  Voy.  uoummeDl,  E.  Gimlifdî:  Ln  Ntiova  fase  deî  Dirilto  dvik  nei  rnp' 
porti  ecQïiOmici  et  sociuli^  %"  édition,  1889.  —  G.  d'Aguanoo  î  la  Genesi  et 
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A^lamêmedirealion  d'idées, bien  qu'avec  des  visées  plus  exclu- 
sivement îégisiatives^  me  paraissent  se  rattacher  aussi  les  ten- 
dances les  plus  nettement  accusées  de  la  nouvelle  école  aatri* 
chienne,  si  brillamment  interprétée  par  A,  Menger  (I). 

En  France,  oti  nous  u*avoiis  pas  le  même  penchant  pour  les 
idées  purement  doctritiales  et  les  généralisations  abstraites,  il 
semble  que  ce  soit  plutôt  dans  la  pratique  même  de  T interpréta- 
tion juridique  que  Ton  puisse  découvrir  les  premières  manifesta- 
tions d'un  esprii  nouveau,  permettant  d'espérer  une  orientation 
prochaine  vers  une  jurisprudence  assouplie  aux  nécessités  et  aux 
aspirations  de  rheure  présente  {2),  On  comprend  qu'il  m*est  dif- 
ficile de  mettre  en  avant  des  noms  propres,  n'ayant  ici  ni  auto- 
rité, ni  qualité  pour  engager  ou  enrôler  personne  dans  une  doc- 
trine et  sous  un  drapeau  scientifiques.  Mais  je  crois  que  je  ne 
serai  démenti  par  aucun  de  ceux  qui  ont  suivi  attentivement  le 
mouvement  des  idées  juridiques,  soit  dans  notre  enseignement, 
soit  dans  les  publications  scientiûques,  soit  dans  la  jurisprudence 
concrète  et  dans  les  études  critiques,  qu'elle  asuscitées,  particu- 
lièrement en  matièrecivile  et  commerciale,  et  au  cciurs  des  quinze 
dernières  années  (pour  parler  surtout  de  ce  qui  m^est  plus  Tami- 
lier),  si  j*affirme  que  de  col  ensemble  se  dégagent  Ibrt  nets,  chez 


tMvoîuzîone  del  DMtta  civile  $£condo  le  ri^litinU  àelle  Ssimze  anthropolo- 
gice  e  ^storico-socialit  1890,  —Cpr.  AnûODa,  daûâ  Archimo)uHdicOj  1894,  t.  LU, 
p.  Ï92-S9S.  —  Ai  AalUTatfï,  ia  Scknzti  dH  Diritto  e  i  Jiuoi  proùlemi  metûdû^ 
logiH  dans  Biahta  icietUifiCti  d^l  diriitf},  1897,  ii*  1,  p.  6*23. 

(1)  Voj.  flurioui  :  A»  Mtiiiger  :  Ba  nUe  social  de  In  science  du  droit,  dâDs 
Revup.  d  économie  politique,  1S9t;^  p.  Ûi-76.  Cpr*  potir  rapplicatioii,  Das 
àiirg^^yUche  Hechi  mid  dte  tesitzlo^eti  Volksiciti^sefi,  1839,  —  El  voyez  déjii, 
àup  point  de  tue  jilua  tetihniqïieiïieni  jm'idtiiue  :  J*  Daî^eri  ^jj^iemde^  œstarrei' 
chischen  allgemeifien  Prwniruchis^Vatt&de  zureriftea  Auflage  (1856),  reproduite 
dans  la  4'  édition,  p.  in-tv  ei  p,  vu. 

(î)  A  peine  e*t-it  besûin  d'observer,  d^ûihe'JfSï  qae  notre  pratique  légisia~ 
tive  aurait  fort  à  gngnerj  elle  au^j^i,  à  un  élari^idaernent  d^horiioo  analogue, 
qui,  sur  c5  terrain,  *:ê  semble,  ne  aaiirait  être  refusé.  Voy,,  comme  conçus 
danâ  cet  ordre  liidèeaj  le  réceot  livre  de  M.  E  JaîhûQr\ech,ia  RêspQnsaéiiiié 
des  accidents  dont  les  ouvriers  nmti  vîcHmes  dans  leur  travail t  I89fij  et  le 
Cocttple-retido  de  M.  F.  San vaire- Jourdain,  dàûàRevue  de  droit  public,  mara- 
iml  i&97,  p.  347. 
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bon  nombre  de  jurîsconaulles  français  ou  belges,  le  sentiment  et 
comme  It;  besoin  d*un  borizon  plus  ouvert^  d*une  élaboration  plus 
personnelle  et  plus  profonde,  dans  le  champ  de  IMnterprétaUon  et 
de  i'applicalion  du  droit  positif  en  vigueur, 

Au  premier  rang  de  ceux  qui  ont  inspiré  et  dirigé  ce  mouve- 
ment, il  m'est  permis,  je  crois,  sans  trop  de  témérité,  de  placer 
rincomparable  et  toujours  regretté  maîlre,  M.  J«-E,  Labbé,  dont 
les  innombrables  et  féconds  travaux  de  jarisprudence  critique  sont 
tous  imprégnés  et  comme  animés  d'une  méthode  toute  person- 
nelle, remarquablement  sûre  et  féconde  ;  méthode  faite  à  la  fois 
de  fidélité  à  la  tradition  et  d'audace  novatrice  ;  qui,  sans  souci  des 
préjugés  d*école  ou  de  pratique,  mais  sans  abandonner  les  prin- 
cipes vrais,  savait  ouvrir  la  voie  aux  progrès  réclamés  par  ta  vie^ 
et  faire  pénétrer  t'équité  dans  les  mouleSj  réputés  les  plus  étroits 
et  les  plus  rigides,  de  nos  formules  juridiques. 

A  côté  de  M.  Labbé  combien  d'autres  esprits  émînents  on  pour- 
rait citer  ici  ;  de  ceux  surtout,  qui,  moins  hardis  à  fixer  dans  une 
(brrauledélinitive  et  à  livrer  au  grand  jour  de  la  publication  leurs 
réflexions  et  leurs  idées  revisabies,  se  réservaient  plus  volontiers 
pour  l'intimilé  et  la  spontanéité  de  Renseignement  oral.  —  Mais 
déjàj  les  disciples  se  sont  levés,  moins  hésitants  que  les  maîtres, 
plus  prompts  à  faire  entendre  à  tous  la  voix  qui  les  avait  charmés 
et  convaincus.  Beaucoup  de  ceux  ainsi  formés  se  sont  trouvés  pra- 
tiquerj  comme  en  vertu  d'une  seconde  nature,  la  méthode  large 
et  osée  qui  leur  avait  été  si  discrètement  enseignée.  De  là  le  re- 
nouveau, auquel  je  faisais  allusion  tout  à  lUieure,  et  qui  me  paraît 
sensible  dans  plus  d'une  des  productions  récentes  de  notre  juris- 
prudence scientifique;  d*oîi  la  propagation  se  fait  d'elle-même  (îl 
serait  facile  de  le  montrerj  et  j'y  reviendrai  peut-être)  jusqu'à 
notre  pratique  judiciaire* 

5.  —  Je  crains  seulement  que  ce  mouvement  n'ait  pas  encore 

pénétré  assez  avant  dans  la  masse  des  jurisconsultes,  qu'il  ne 

reste  jusqu'ici»  malgré  tout»  que  le  fait  d'une  très  faible  minorité, 

23 
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El  je  me  demande  si  cette  insufOs^ince  d'expansion  ne  viendrait 
pas  de  ce  que  révolu  Lion  désirable  n'a  pas  été  assez  souvent  exposée 
et  analysée  d'un  point  de  vue  spéculatif;  ou,  plus  simplement,  de 
ce  que  la  réforme  à  opérer,  dans  ce  que  j'appelle  ootre  méthode 
Iraditionnelle  d*in te rprétation  juridique,  n'a  pas  été  décrite,  en  son 
entiePt  par  plusieurs  de  ses  partisans  convaincus^  et  avec  la  pensée 
d*en  IburQîr  une  justification  aussi  péremptoire  que  possible. 

Les  grandes  lignes,  pourtant,  de  cette  réforme,  et  même,  en 
plus,  quelques  traits  très  précis  de  son  application  oui  été,  à  plu- 
sieurs reprises  déjà,  mis  en  lumière  ;  principalement,  par 
M.  Saleilies,  qui,  soit  d'une  façon  didactique,  et  sous  forme 
d'examen  de  questions  d'enseignement  (l),  soit  d'une  manière 
plus  pratique,  et  à  roccasion  d*é Indes  spéciales  (â),  a  su  tracer, 
d*une  main  ferme  et  sûre,  le  cadre  général,  étendu  et  assoupli, 
où  doit  désormais  se  mouvoir  rinterprétation  juridique  (3). 


(l)Voj.uotammeat;  Quelques  mûts  sur  le  rôià  de  la  méthùât  hî&tariqutétms 
rgn^seignement  du  droite  Revue  intern.  de  rensÉi^fiemeni^  1890,  !=>  t.  XIX,  p, 
4SÎ-503.  —  Fondement  ei  dévei!>ppefnmt  da  droit,  même  revue,  18&1,  î»,  i. 
XX.U,  p,  39-46.  —  Le  Droit  commercial  comparé.  Cotitritution  à  Céfude  des 
Méthodes  juridiques^  Afifitiies  de  droit  commtrciai^  1891,  LVj4,p,  2i7-SS7. 

{%)  Voy-  auriont:  Da  refià^  de  paiement  pour  imjcécution  de  contrat,  a°*  1-7, 
Antiaies  de  droit  cûmmerciat,  1892,  t.  VF,  g,  p.  S87-396,  et  Etude  mr  rhit- 
toire  def  sociëUs  m  commwidiîe,  Convlasionj  n'*'  67-70,  Atmahs  de  drott  cam- 
mircial,  1897,  t.  XI,  p.  45-49.  —  Comp  :  De  (a  cession,  de  dette^  même  revue, 
1890,  t.  IV,  2,  p.  33-47. 

(3)  Adde  :  pour  les  applications,  les  chroaîqaea  de  jufiâprîidcncé  de 
M-  Saleilies  datid  la  tiei^uù  bourguigaonne  de  t enseignement  supérieui\  aûûée 
1851,  t.  I,  p*  635  et  sq,  ;  —  anuée  l§93,  t.  Hl,  p.  SSJi  et  sq.  ;  —  p.  783  «l  sq.; 
—  NûLejî  danâ  Sir.,  94,  î,  135  et  95,3,  16S;  datli  D.  P.,  97,  1,433  -^  Ux 
ncûidents  de  travail  et  la  hespùnsùbitiié  civile ^  1897...,  etc.,  etc.  —  J'iadi-* 
qaerai  auâsi,  cf>mLDe  conçue  tout  à  fait  daus  le  aeus  des  idées  que  je  compte 
développer,  et  relative  à  uûe  quesliou  importaïue  quoiqae  spécialej  utie  note 
de  M.  Aleyiiial,  sojâ  ParU,  2û  février  1S91,  djjnâ  Sir,,  9îî,  ïj  i^i,  —  Et,  sans 
préieudïe  être  corn  pie  Lj  mais  pour  fournir  cepenJant  uu  euaeaible  de  lémoi- 
goageH,  qn'on  aie  permette  de  citerj  eu  même  leiupïi,  ïha  Exurncnj?  dodrinnuss 
eff  jariiprwUïiçe  twiie  publiéî  dsxm  la  Heuue  critique  de  h'giiiatton  et  de 
jur imprudence,  depuis  1890,  par  M.  Charmout,  qui  me  paraîasent,  quoique  pLua 
discrètement  peul-êire,  luspiréa  du  marne  esprit.  —  Ou  lira  encore,  cOfuine 
eipûiié  (lldéifs  nouvelles  suf  ta  coditi^at^ûu,  quelqned  paseà  déiii^ivea  de 
M.  Bai  tin,  daivi  U  préface  de  ses  Etudes  sur  k  réffime  tfûtuL  Liiie,  IS9*, 
notttQiment,  p,  Il-V.  —  Comp»  Ht  Capildnt,  IntroducHm  à  l'élude  du  Droit 
civil,  lâ98,  pÉ  10;  note  1. 
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Jfi  ti^ai  pas  ici  d'autre  ambition  que  de  m'associefj  pour  la  plus 
grande  part,  aux  idées  ainsi  lancées,  en  les  reprenant  sous  un 
aspect  très  classique,  en  cherchant  les  bases  d'une  réforme  d'après 
le  point  de  vue  mélhodologiquei  et  en  faisant  valoir  le  mérite  des 
innovations  proposées  par  une  opposition  à  la  pure  Diéthotle  tra- 
ditionnelle, encore  enracinée  dans  un  grand  nombre  d^esprits.  — 
Sans  doute,  Je  suis  prêt  à  reconnaître  que  la  nouvelle  méthode  ne 
se  vérifiera  qu'à  sa  mise  en  pratique^  que  rexpérîence  seule 
réprouvera  sérieusement.  Mais  j'estime  que,  sans  attendre  une 
plus  longue  poursuite  de  ses  applications,  et  en  vue  même  de 
développer  celles-ci,  le  moment  est  venu,  pour  chacun  de  nous, 
de  s'en  faire  une  idée  précise,  de  s'en  représenter  k  physionomie 
et  le  fonctionnement,  d'en  peser  les  mérites  et  les  défauts,  de  la 
soumettre,  en  un  mot,  à  sa  critique  personnelle. 

C'est  une  critique  de  cette  sorte  que  j'avais  voulu  faire,  d*abord 
exclusivement  pour  moi-même.  Arrivé  au  terme  de  ce  travail  per- 
sonnel, il  m'a  paru  que  les  résultats  de  mes  propres  réflexions 
pourraient  être  utiles  à  d'autres,  et  éclairer  pour  eux  une  route 
que  j'ai  souvent  trouvée  obscure,  Dans  cette  pensée  et  sans  plus  de 
prétentionSj  je  me  suis  déciJé  à  publier  ces  pages» 

6.  —  J'ai  suffi  sa  mmentj  ce  me  semble,  fait  entendre,  parce  qui 
précôdej  que  je  me  plaçais  ici  sur  le  terrain  de  l'interprétation  du 
pur  droit  positif;  domaine  du  praticien,  du  magistrat,  du  juris- 
consulte,de  tous  ceux  qui  ont  à  dégager  les  solutions  juridiques, 
applicables,  non  pas  idéalement  ou  rationneliemmtj  mmsconerèie- 
ment  et  en  faitt  aux  questions  que  soulèvent  les  conflits  d'întérêla 
humains.  Il  s'agit  d'approfondir  la  méthode  d'investigation  qui 
s'offre  à  eu?Cj  c'est-à-dire  de  distinguer  les  procédés  de  recherche 
et  d'étude,  les  mieux  adaptés  à  cette  mission  de  mise  en  œuDve  du 
dpQÎt  positif,  qui  est  proprement  la  leur. 

Et,  pour  rester  placé  à  un  point  de  vue  vraiment  pratique,  je 
n'entends  examiner  cette  question  de  méthode,  qu'en  m'en  tenant 
très  étroitement  à  la  situation  créée  à  notre  jurisprudence  par 
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l'état  actuel  de  la  législation  française.  Dès  maîntenanti  je  déclare^ 
que,  sous  un  rég^ime  différeot  de  celui  de  la  codification,  telle 
qu*elle  existe  ctiez  nous>  les  procédés  d*interpré talion  pourrafmi 
être^  même  à  certains  égards  essentielSj  notablement  diiférents. 

D'autre  part,  et  aûn  de  nettement  délimiter  mon  horizon^  je 
n'envisagerai  la  méthode  juridique  que  dans  son  appiicatioD  au 
droit  prwé  et  plus  spécialement  au  droit  civil-  Bien  qu'elle  sou- 
lève des  questions  analogues,  à  propos  des  autres  parties  de  la 
science,  droit  criminel,  droit  administralifj  proc<5dure  civile  ou 
commerciale,  j'estime  que,  sous  ce  rapport  encore  (et,  pour  le 
droit  criminel,  par  ejcemple,  ce  serait  delà  plus  grande  évidence) j 
les  solutions  générales  pourraient  être  influencées  par  la  matière 
même  à  interpréter.  Pour  pouvoir  rester  plus  précis,  je  préfère 
donc  canionner  ma  critique  à  la  partie  du  droit  la  plus  générale  et 
la  plus  typique. 

Ces  limites  poséiis,  je  me  propose  de  chercher,  d'abord,  à  résumer 
la  méthode  d'interprétation  juridique,  couramment  enseignée,  et, 
pour  ainsi  dire,  officiel  le  ment  pratiquée  chez  nous.  —  La  simple 
description  de  cette  méthodeet  son  analyse  nous  permettront  d'ea 
pénétrer  les  défauts  et  les  insanisances,  pour  ne  pas  dire  les  vices 
radicaux  et  irrémissibles.  —  Je  me  demanderai  ensuite  ce  qu'on 
peut  faire  pour  l'étendre  et  L'assouplir,  soit  en  revisant  ses  bases 
rationnelles  ou  légales^  soit  en  agrandissant  son  cadre  à  Taide 
de  disciplines  voisines. —  Dès  lors,  la  conclusion  s'imposera  d'elle- 
même,  et  il  ne  me  restera  plus  qu'à  indiquer  très  sommairement 
les  voies  et  moyens  pratiques  qui  pourraient  amener  la  propaga- 
tion et  développer  k  fécondité  de  la  méthode  ainsi  rajeunie  (1). 


fl)  Le  cjraclère  de  ce  Iravatl  ne  me  permettra  pas  d'y  mnUtpîler  les 
eienipie^j  dont  le  développement  re&le  réservé  k  des  éiudpa  de  délail.  Je 
m'ellorùËral  pourlcinl  d'en  e^qulF^ser  quelque^-un^g  cliE^min  f&isaDl^  en  vnâ  de 
mettre  en  Lutuière  le  jeu  mémâ  ûqa  mÈtbod^s  critiqué eâ. 


PREMIERE  PARTIE 


EXPOSÉ  ANàLYTIQUE  DE  LA  MÉTHODE  TRADITIONNELLE 
D^INTERPRÉTÂTIOK   JURIDIQUE  **  '     ^^ 


1.  —  C'est  un  fait  digne  d'observation,  que  l'établissement  de 
principes  généraux,  relatifs  à  la  méthode  juridique,  ait  fort  ptaii 
préoccupé  les  philosophes  de  pmfBssioD,  Dans  les  ouvrages  nom- 
breuXj  dont  quelques-uns  fort  développés,  qu'ils  ont  consacrés  à 
l'étude  générale  des  méthodes  pour  les  diverses  sciences,  c'est  à 
peine  si  nous  reocontroas  une  allusion  fugitive  et  comme  effacée 
à  la  jurisprudence  (().  Récemment  encore,  on  a  beaucoup  insisté, 
tant  au  nom  de  la  philosophie  qu'en  celui  de  la  sociologie  géné- 
rale, sur  la  mélliode  des  sciences  sociales  (T),  Mais  il  s'agissait, 
ce  semble,  de  la  politique,  de  Téconomie  sociale,  de  la  science 
historique  du  droit,  de  la  philosophie  du  droitj  plus  généralement 
de  la  iégisiaiîon,  au  sens  idéal  et  élevé  du  mot,  bien  plutôt  que 
de  la  mise  en  œuvre  du  droit  positif  proprûment  dit. 

Celte  lacune  tient  peut-être  à  ce  que  les  philosophes  et  ceux  qui 
se  qualifient  volontiers  de  sociologues  se  refusent  à  mettre  le 
droit  positifjtel  que  je  l'envisage  ici,  c'est-à-dire  dans  le  jeu  même 
de  sa  vie  effective,  au  rang  des  sciences  véritables,  et  n'y  veulent 


(1)  Parmi  les  exception?,  et  à  un  rang  d'ailleurs  r«tnafquab1e^  il  faut  citer 
ropuâcule  bien  contiu  da  Fr*  Bacon  ï  Exempium  t racial ui  de  jusiitta  miiver' 
tuHf  sws  de  fontiiu^  JuriSj  inâéré  datiâ  le  U\fre  VUlj  cap.  tu  île  ion  traité; 
De  dignitateei  augmenih  idenUmum.  \\  est  vrai  i^ue  F  p.  Sacon  fut.  de  son 
letups,  profond  juriâcotisijlte  nutîiiit  qo^Atnitient  pUiloeophe, 

( î)  Vo Y .  no Unï ment:  H .  Boudant,  tApp licfi lion  des  m ëi hodes  h iô lùtjiquei  à 
Véttids  tit's  sciêtcejf  stiGiales  datiij  H^vue  de  droit  pufjUCf  m  ai 'juin  iSSflj  t,  V> 
p,  4a^-4afl;  —  U.  Wormâ  i  Sci&ncea  nattirelles  et  sciences  sociales,  même  re- 
vue JuiUôt-aoùt  1390,  L  VI,  p.  ce-ÎO  ;  —  R,  Beudaût,  in  Méikadt  det  sciencit 
sQciixUs^  même  revue,  novembre -décembre  1&96>  L  Yl^  p,  K^l*iltk, 
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voir  que  ce  qu'ils  appelleot,  noa  sans  quelque  affectatioD,  un 
art.  —  Mais  n'est-ce  pa.^  là  user  d*un  subterfuge  de  mots»  pour  se 
dérot>er  à  une  tâche  importune? 

H  faudrait  pourtant  s'entendre,  une  bonne  fois,  sur  l'importance 
de  ces  dénominations  de  science  ou  d'art*  que  l'on  départit,  non 
sans  arbitraire,  aux  difTérentes  disciplines  de  resprit.  I!  est  bien 
certain  quej  lorsqu'on  qualiQe  art  le  droit  positif,  on  détourne  le 
mot  art  de  son  acception  courante  et  normale  (aujourd'hui  du 
moins),  qui,  comme  Ta  remarqué  fort  justement  Stuart  MiU  (f  ), 
«  dénote  la  partie  ou  le  côté  poétique  des  chosifs  par  opposition 
c  au  côté  scientifique  »,  ou  nous  représente,  suivant  le  langage 
pittoresque  de  M*  Zota,  w  un  coin  de  la  nature  vu  à  travers  un 
tempérament  m. 

Aussi  bien,  on  sait  assez  aujourd'hui  que  cette  distinction,  de- 
venue presque  banale,  entre  la  science  et  l'art,  s'applique  à  la 
science  iaiô  sensu,  embrassant  tout  ensemble  de  connaissances 
rationnelles  (2)  et  tend  à  en  séparer  deux  aspects  :  d'une  part,  la 
science  pure,  recherche  des  lois  naturelles,  s' ex  primant,  comme 
le  dit  Stuart  Mi II,  par  le  t  mode  indicatif  n  ;  d'autre  part,  la  pra- 
tique de  la  science,  sa  mise  en  œuvre  dans  la  vie^  s'exprimant, 
suivant  la  terminologie  de  Stuart  MiU, par  le  «  mode  impératif»; 
à  celle-ci,  on  réserve  la  dénorai nation  plus  tt;chnique  d'art.  D'a- 
près cela, en  matière  sociale,  nous  avons,  à  côté  de  la  Science  sociale 
proprement  dite,  ou  Socioiogie  pure,  subdivisée  en  diverses  bran- 
ches, suivant  la  nature  de  ses  différents  objets,  VArt  social  ou  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  Sociologie  ùppiiquêe^  comprenant  les 
branches  correspondantes  à  celles  de  la   science  pure,  et»  entre 


(î)  Système  d^  logique  déductive  et  indudive^  trad,  L,  Peî$âe,  1866,  U  !l,  p. 
â49|  Dote  1. 

(â)  4C  J'appelle  aciaQce,  »  a  dU  Portait  s  {Expmi  de^  motifs  de  ta  loi  rfii  30 
vsniôse  an  X//),  «  une  suite  da  vërtléâ  v>ii  de  règles  liées  les  uues  au^t  autres, 
4  déduUet^  déi  preiuLerd  principes,  rêuojeâ  eu  un  corpd  de  docUiae  et  de  gyâ> 
«  tème,  »ur  qtielqa^une  û&a  braai^hea  pEiuclpaied  à^  uoa  conoaiâsaueed.  » 
Fa  net,  Recueil  complet  d&s  travaux  préparatoires  du  Code  civile  t,  I,  Prém 
historique^  p.  xcvu. 
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autres,  la  momie  pratique^  k  politique,  Tart  de  faire  les  lois,  le 
droit  positif  avec  ses  multiples  objets  (l)* 

Ainsi  entendue,  la  distinction  est  acceptable.  Mais  il  n'en  ré- 
sulte assurément  pas  que  la  pratique  de  la  science,  sous  le  pré- 
texLt)  de  cette  qualification  d'ar/,  qu'on  tient  à  lui  attribuer, 
puisse  se  paeser  de  méthode.  Lavérit-é,  tout  au  contraire,  c'est 
d'abord  qu'elle  présuppose  la  science  proprement  dite,  puisqu'elle 
ne  peut  se  baser  que  sur  elle  (2),  observation  capitale^  dont  nous 
retrouverons  plus  loin  le  profit  Et,  d'autre  part,  la  pratique  doit 
avoir  sa  méthode  propre,  qu'elle  trouvera  dans  la  combinaison 
des  principes  généraux  dominant  toute  recherche  scientifique 
avec  sa  nature  et  son  but  spécifiques  (3). 

Cela  est  si  vrai  que  les  philosophes  n'ont  ménagé  ni  leurs  pré- 
ceptes, ni  leurs  conseils,  aux  moralistes  pratiques,  aux  politiques, 
aux  législateurs,  dont  la  mission,  nous  le  disions  tout  à  Theure, 
n'est  pas  plus  idéalement  scientifique  que  celle  des  juristes  po- 
sitifs. 

Si  donc  ceux-ci  seuls  se  sont  vas  privés,  ou  à  peu  près,  de 
toutes  règles  directrices,  suggérées  par  une  science  plus  haute, 
réserve  faite  de  la  logique  Formelle,  sHmposant,  de  même  ma- 
nière, à  toute  opération  de  l'esprit  (4),  c'est,  ou  bien  que  la  mé- 
thode de  la  jurisprudence  pratique  a  paru  aux  philosophes  teile- 
ment  simple  qu'elle  devait  alkr  de  soi  y  ou  plutôt  qu'ils  ont  pensé 
qu'ici 'la  méthode  tenait  de  trop  près  à  la  substance  même  de  la 


(i)  Comp.  :  Ch.  Lyou-GaéDj  dans  Revus  internat,  de  VEmeigmmmt^  1888, 
f",  t.  XV,  p,  %m-im  ;  —  L,  DuguU,  môrae  revue,  1889,  i'^,  t.  XVIII,  p.  501- 
50Î;  —  FernaudFEimti.méiue  revaSi  IS^t.a&jt.  XXII, p.  ^ÏS;  — R.  Wormfl,/a 
Science  H  i'Ari  en  économie  politique,  i89<>.  —  On  pourrait  Bjouter  que  i'ûrt 
ainsi  eoUndu,  qui  historique  ment  précède  ta  scieiiee^  a  lui-même  pour  antè- 
cédenl  uae  pratique  tout  empirique,  qui  eu  diffère  par  TahaÊnce  de  règlea 
de  direclion,  tjasëes  sur  left  lois  nalurelleis  et  tracées  d*avance.  Voy.  Cnurcelle- 
Seueoilj  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  poiitiqmf  3'  édîliou,  1867, 
p.  4. 

(î)  Stuart  MilU  Sîjfifème  de  hgique,  traJ.  L.  Peisse,  1866,  L  H,  p.  555, 

(3)  Comp.  :  FeroaDJ  Fatire.  dana  Nouveau  DicHt^nnaire  d'économie  politique, 
¥*  Scieuce  el  an,  L  H,  p,  7US,  col,  S. 

(4)  L,  Liardj  Lùgique^  !S93t  p.  î-3i 
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discipline^  et  qu'il  TtiikiL  iaisâ&r  aux  hommes  du  métier  le  soiû 
de  rétablir  (f). 


8.  —  Les  jurisGonsulteB  ont  dû,  par  conséquent,  se  tracer  à 
eux-raêmes  leur  méthode, 

11  pourrait  être  curieux  de  rechercher,  avec  détails,  et  aux  difîé- 
rentes  phases  de  T histoire  juridique,  la  ûlialion  des  idées  qui  se 
sont  succédé,  à  cet  égard,  daos  la  jurisprudence.  Nous  ne  pou- 
vons nous  y  arrêter  ici.  Cous  tâtons  seulement  que  la  déterniina- 
tbn  dea  règles  de  la  méthode  ne  paraît  pas  avoir  jamais  fait 
Tobjet  de  débats  bien  considérableSjencore  qu'on  ait  voulu  y  trou- 
ver la  base  du  schisme  qui  s'est  opéré,  à  certaines  époques,  entre 
diverses  écoles  dejurisprudencej  comme,  par  exemple,  de  la  célè- 
bre division  des  juriscousultes  romains  eu  Pruculiens  et  Babi- 
niens  (2).  Au  fond,  la  question  méthodologique  joue  un  rôle  fort 
eflacé  dans  T histoire  des  doctrines  juridiques  (3).  Et»  sous  la 
réserve  de  quelques  tendances  individuelles,  les  discussions  ont 
toujours  porté  plutôt  sur  le  fond  des  questions  et  la  valeur  des 
arguments,  appréciée  d'après  la  logique  formelle,  que  sur  le  choix 
des  procédés  de  solution. 

On  comprend  sans  peine  qu'il  eu  ait  été  ainsi  à  une  époque,  oîi 
le  droit  était  pour  la  plus  grande  partie  non  écrit,  issu  du  senti- 
ment populaire,  perçu  par  une  sorte  d'intuition,  et  constaté  par 
une  tradition  qui  le  transmettait  de  génération  en  génération,  tel 
que  les  besoins  de  la  vie  l'avaient  suggéré  et  formé  peu  à  peu. 
Or,  si  nous  laissons  de  côté,  faute  de  renseignements  suûisam- 


(1)  Gomp.  G,  Tarde,  les  Transformations  du  droit,  1S93,  p.  1. 

(î)  E.  Cbéûon^  Etude  sur  les  controverses  entre  tes  Procuiéiens  et  ht  Sabî- 
niens^  Paria,  iSSl,  n*""  44-40,  p,  86-04.  —  Comp.  lur  les  diverses  écoles  de  ju- 
rfiCODSutteg  muiililaïaiis  r  R-  Dare^tef  Etudes  d'histoire  du  droite  1BS9,  p>  54« 

(3)  Comp.  :  iLftrîng,  Geist  des  rœmischen  RechtSt  gg  37  et  59^  4*  êdiUoa 
iweilerTbQilj  p.  ^10,  dritter  Ttieil,  p.  316,  —  édllLoa  fraa^aiâo  de  Meulenaerep 
I  41,  t.  m,  p,  4-5,  et  §  69,  t.  IV.  p.  307. 


^Sitfb^fiS^^baiJ 
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ment  précis,  les  temps  qui  suivireat  la  codificaLion  justinieniiej 
dans  les  pays  oîi  elle  fui  promulguée  et  appliquée  comme  œuvre 
législative t  si^  en  dehors  de  ce  moment  d'ailleurs  considérable  de 
rhistoire  du  droit,  noua  envisageons  rensemblede  cette  histoire^ 
dans  rse  qu'elle  a  de  plus  connu ^  jmquà  l'époque  moderne,  nous 
corïstatons  que  les  lois  ou  actes  de  rauLoriLé,  réglementant  îe  droit 
privé,  restèrent  toujours  relalivecneût  rares  parmi  les  sources  du 
droit  d*un  pays*  Lear  interprétation  se  faisait  d'après  quelques 
principes  de  bon  sens  ou  de  logique  élémentaire  assez  simpleSj 
du  genre  de  ceux  que  nous  ont  transmis  les  juriscoQsuUes  ro- 
mains (0,  et  d'où  l'on  a  tiré  un  grand  nombre  d'adages^  ou 
brocards,  qui  se  répètent  encore  {"â).  Hors  de  là,  c'est-à-dire  pour 
la  plus  grande  partie  du  droit  privé,  le  juriste j  astreint  seule- 
ment à  suivre  la  coutume,  Tinterprétant  â  la  lumière  de  la  raison, 
et  contribuant  lui-même  à  la  former,  ainsi  qu'il  convient  à  cette 
source  essentiellement  mobile  et  progressive,  autorisé  en  outre  k 
cbercber  ses  précédents  dans  rénorme  dépôt  des  autorités  anté- 
rieures, jouissait,  par  la  nécessilé  des  cboses,  d'une  grande  lati- 
tude de  doctrine»  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui  encore  en  Angle- 
terre, et  même  aussi,  jusqu'à  rentrée  en  vigueur  du  nouveau 
code  civil,  dans  la  plus  grande  partie  de  TAllemagne, 

9.  —  Mais,  en  France,  est  survenue  la  codification  du  commen- 
cement de  ce  siècle,  avec  l'étendue  et  la  portée  que  l'on  sail^ 
dans  la  vaste  domaine  du  droit  privé.  En  un  petit  nombre  d'an- 
nées, toutes  les  lois^  toules  les  coutumes,  toutes  les  traditions 
anIérieureSj  tous  les  précédents  de  notre  jurisprudence  civile  et 
commerciale  ont  été,  par  une  sorte  de  tour  de  force  social,  fon- 
dus et  coulés  dans  un  moule,  d'où  ils  sont  sortis  rajeunis  et 
transformés  en  formules  législatives,  tranchantes,  précisest  s'im- 
posant  avec  la  force  et  Tabsolu  de  dogmes  juridiques. 


(1)  Qig.  De  Ugibus  Senatusquerùnsultii  et  ionga  consuettifimft  1,3. 

(2)  Vqj*  par  ei.  F,  Mourlori,  RépéiUtons  éo*iUt  tur  le  Code  cmi^  W  édi- 
tioD,  t.  If  ii<^  aSy  p.  Cl-64. 
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Opj  ce  phéûomène  de  la  codiBcatioD,  qui,  en  soi,  et  en  dehors 
de  runification  qu'il  consommait  dans  la  législalionde  la  France, 
n'apparaît  pas  comme  autre  chose  qu'une  opération  de  pure 
forme,  de  simplification  et  de  classement,  mo  semble  avoir  eu 
une  influence  décisive  sur  notre  mélhode  d'interprétation  juri- 
dique* 

Jesuiîj  loin  de  penser  pourtant  que  cette  importance  excessive, 
attachée  à  la  codiBcation,aitëté  dans  Tintention  et  dans  les  visées 
de  ses  auteurs;  je  n'entends  pas  dire  de  Napoléon^  dont  la  pensée, 
aveuglément  autoritaire  et  dominatrice,  se  traduit  tout  entière 
dans  la  boutade  orgueilleuse  qu'on  lui  prête,  au  moment  de 
l'apparition  du  premier  commentaire  du  code  civil:  «  Mon  code 
est  perdu  »;  mais  bien  de  ses  conseillers  les  plus  avisés,  de  ceux 
même  qui  avaient  réellement  éiaboré  Tceuvre.  Je  montrerai  plus 
loin  qu'aux  yeux  de  ceux-ci  la  mise  en  vigueur  des  codes  laissait 
intacte,  dans  ce  qu'elle  avait  de  vraiment  essentiel^  la  liberté  de 
Tin terpréta Lion  juridique. 

Et  le  même  sentiment  persista,  tort  énergique,  chez  les  pre- 
miers commentateurs  du  code  civil,  qui,  formés  à  Télude  de  la 
jurisprudence  sous  un  régime  antérieur  à  lacodificationi  ne  pou- 
vaient facilement  concevoir  que  la  promulgation  d'une  loi  civile 
générale  eût  coupé  les  ailes  au  progrès  doctrinal  ou  judiciaire  du 
droit  appliqué.  Cette  tendance  s'observe  non  seulement  chez 
Merlin  {!),  qui  nous  donne,  pour  ainsi  dire,  le  pont  entre  le  nou- 
veau droit  et  rancien,  mais  chez  les  premiers  corn  monta  leurs^ 
notamment  Proudhon  et  Duranton,  même  encore  chez  Toullier, 


(1)  Je  n'Ignore  pas  qua  rapinion  coiirante  repréaente  MerliD  ûornoiB  éimite- 
mcnt  légiste.  Voy.  notamaiâot  :  Mêtnmres  du  chancelier'  Pasquiet'y  L  [,  p, 
£fi7<liiâ,  4  4.....  Je  n'ai  j^iniiâ  cquûu  un  homme  qui  cùl  uioiuâ  le  Bcritimeut 
«  du  jnstfl  et  de  Fitijusie.  Tout  lui  §&Tul>l^it  bou  et  hîeu,  pouririi  qup  ce  ÏAt 
«  une  cûo^équeQCe  d'un  Ltj.\Le  de  lui.  ^  Maïs  la  Bjûcérilé  ui'ohiii^e  à  tlire  que  la 
rrèqiieutaliou  dâ^  ^ui7reï  de  ce  jurigciaosalle  m'eu  Ub^e  une  uupregAion  toute 
dltfèreQie.  On  y  trouve  la  marque  d'ou  jurîdie  soU<le,  mais  non  pas  élroU. 
Etj  s'il  u*a  paâ  toutes  les  audaces  de  Dumoutin,  il  sait  pourcaat^i  Bon  e:ieutple, 
faire  progreaser  le  droit  eu  dehûtâ  de  Taction  législatif e. 
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Duvergier, Taulier,  Etlese  relr^uva  plu.^  tarJ,  ïivec  une  note  plus 
accentuée  d'indépendance  dogrnalique,  dams  les  ouvrages  de  Trop- 
long  (I). 

Mais,  quand  on  arrive  à  iiue  nouvelle  généra tion  de  juriscon- 
suUea,  à  ceux  qui  commencent  à  se  faire  connaître  vers  la  seconde 
moitié  du  slôclt!,  nourris  par  conséquent  d«  Tesprit  des  codes,  on 
voit  surgir,  et  bientôt  se  dessiner  à  arêtes  plus  vi  ves,  une  concep- 
liou,  ûouvelîa  dans  sa  formule  tranchante,  du  rôle  de  Tinterprète 
du  droit  codifié  (i). 

10,  —  Cette  uonceplion,  qui  devait  bientôt  devenir  à  peu  près 
géaérale,  se  trouve  exprimée,  dès  !84lj  de  ta  façon  la  plus  nette 
et  jusqo'à  l'excès  du  paradoxe,  dans  un  mi' moire  lu  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques^  par  M.  Bbndeau,  alors  doyen 
delà  Faculté  de  Droit  de  Paris,  sur  l'Autorité  de  la  loi,  avec  ce 
sous-titre  :  «  De  quelle  source  doioenî  fiêmuhraujourd'hin  toutes  les 
4  décisions  juridiques  (3),  a  Pour  M.  Biondeau»  l'unique  source 

(1)  CoQip,  oa  que  Savîi^Di  écrivait  eu  l8B*i  de  la  littérature  jaridique  fran- 
çaJsa^  Tniifé  de  droii  romain^  Irai,  GneDûUï,  l»  I,  p.  107» 

(2)  Ceâ  Usnea  élaieiU  écrites,  depuis  plusieurs  mms-,  lorsque  le  hasard  dea 
leciureâ  m'a  fait  tomber  soua  les  yeui  un  article  iië  M.  J.  Uoger^  publié  en 
185 S.  qui  décrit»  pour  toua  î«s  pays  de  mOiierne  ïiortîtieaLioD,  un  processus  d'é- 
voluliûufortaaiiogufl  à  celui  que  je  signale  ici  Juna  lu  doctrîu'ï  juridique  fran- 
çaise de  ce  siècle.  J.  Uimer,  Lh^^er  tian  Enlmkkdmigsgmig  ihr*  msi*trreithischen 
Cimlfuri^prudtnz  seit  dee  Einfûktung  dei  a/igemtiH^n  Lû'^geriicften  G^^etzùu- 
cftea^  article  publie  d&iiA  les  Jakrtfit.ht:*^  der*  dmUchm  hechtswi^éenschaft  d^ 
SchlefUr^  t.  Ijfll  reproiluUen  appi.^uJiçe  tiana  le  St/stsm  des  œ-sterreickkche/i 
ûllfi^mêimn  primtrmMs^  *"  édiiioa,  1S76,  t,  I,  p.  633-638»  Uijgcr  en  fuit  par- 
tïcûlîèremeut  raiïplicaUon  A  ta  ILiiéralore  juridique  de  rAulridiei  pour  la- 
quelle il  se  raoulre  assurément  plus  sévère  qu'iuï  ne  aaurail,  l'Ôtre  pour  aotre 
doctriue  fraïKîaiae,  p.  64U'6tl  et  tî4Eï*64a.  —  Oeî  pourra  comparer  my^f^x  lin- 
fluence  qu'il  iittribue  aj  plan  des  éludeâ  ^uriiEiqucsi  de  1R10  pour  TAulridjej 
ioc  cit.,  p.  (jU'IîU,  avec  le»  idéei  rticemmeot  ôtoisea  £u  France  sur  noire  loi 
duîi  ^eulô^iî  au  Xll^  idéea  aaâBz  netlenicnt  rt'âumùea  dana  :  Taiiie,  iês  iJti- 
g£n€$  ds  la  Fran(^é  donlerfipG^'stntif  h  RéfjimÉ  moderitti,  t.  H»  p.  St)fi-208. 

(a)  A  cet  égard,  cooime  mr  hteu  trautreé  poiuta,  M.  Bloudeao  se  rattachait 
à  l'écûle  de  BeolhaiOjet  professait  itû  Idées  que  celin-ci  avHÎt  exposées»  comme 
dédderatum  iéghtaùf,  dans  aoo  Traité  de  ta  Codification.  \oj.  le  réàumé 
de  em  idétî*  i}ini',  Bloudemi,  Ex^als  snr  quelques  pûinh  de  iégUiation  et  de 
^tif  h  prudence,  ISSO,  p*  S41*a44,  et  vuy.  encore,  sor  cl*  priiot,  i'ûpiuion  cou* 
forme  de  M.  litondeau  lui-m^tise  dana  âa  ChrentQfmtie,  lau,  ItjlroaucUoa,  p. 
Xî,V,  note  i.  ^s  *.»  driuo  notre  ot>iLiïon,  un  gjuverpeuienl  bien  organisé  ne  doit 
reconnaître  pour  éléments  du  droit  que  hè  loia  proprement  dites...  » 
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des  décisions  juridiques  doit  être  actueilement  la  loi  t  il  admelbien 
sans  doute  son  interprétation,  mais  comme  devant  veair  exclu- 
sivement d'elle-même,  de  son  texte  ou  de  Tesprit  qui  Fa  ins- 
pirée, non  d'aucune  autre  source  étrangère  (1),  Il  exclut  ainsi  ce 
qu'il  appelle  a  les  fausses  sources  de  décision,  que  Ton  a  si  souvent 
4  BubsLitaées  à  la  volonté  du  législateur  >»,parmi  lesquelles  il  cite  : 
les  précédents  ou  autorités,  les  usages  non  expressément  consa- 
crés par  la  loi,  le  sentiment  de  Téquité,  l'idée  de  Tu tili té  générale, 
les  adages  juridiques  ou  les  prétendus  axiomes  empruntés  à  des 
sciences  voisines.  A  ses  yeux,  donc,  la  loi»  toute  seule,  doit  et 
peut,  grâce  à  une  interprétation  en  quelque  sorte  interne,  snrfire 
à  toutes  les  exigences  de  la  vie  juridique.  Que  si  le  juge,  chargé 
de  satisfaire  ces  exigences,  se  trouve  en  présence  d'une  loi  ambi- 
guëj  absolument  insuffisante,  ou  de  lois  contradictoires,  et  que 
la  pensée  du  législateur,  sur  le  point  à  trancher,  lui  échappe, 
M,  Blondeau  va  jusqu'àdire  qu'  «  il  aura  des  motifs  aussi puissfmts 
a  pour  s'absteniJ^  que  pour  agir\  et  devra  considérer  ces  Iùîè  comme 
«  n'existant  pas f  et  rejeter  la  demande  5>, 

Saufcette  dernière  exagération,  qui  fut  loin  d'être  acceptée  par 
tous, le  fonds  essentiel  des  idées  de  M.  Blondeau  devint  la  base  de 
la  méthode  enseij2;née,  sinon  toujours  mise  en  pratique,  par  îe^ 
auteurs  tes  plus  accrédités  des  traités  généraux  de  droit  civil,  qui 
sont  encore  classiques  aujourd'hui.  Légèrement  atténuée  chez 
Demante  et  chez  Marcadé,  cette  méthode  apparaît  très  reconnais- 
sable  chez  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  surtout  chez  Laurent,  C'est 
elle  encore  que  professent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Vigie  dans 
leurs  ouvrages  élémentaires,  qui  semblent  le  mieux  représenter^ 
en  moyenne,  la  physionomie  générale  de  l'enseignement  actuel  du 
droit  civil  dans  les  facultés  de  droit  trangaises*  On  la  rencontre 


(i)  Je  ne  s^cbe  paa  que  lo  texte  iûtégfàl  de  câ  travail  ait  été  publia.  Mais 
le  réfuûiè  nous  en  est  connu  par  les  Compfçs-rendtiS  de  rAcmiéttife  dûs  sùîênceê 
maraltï  et  po^iHqués,  publiée  dans  k  Momteui  univeraet,  par  Al  M.  Vergé  et 
Laiieau,  et  ré  uni»  en  volume  eu  1893.  V.  ce  volume,  p.  36i-364  et  p.  U5-4âl« 
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aussi,  à  peme  modiSée,  tant  dans  le  récent  Commentaire  du  Code 
civil  de  M*  Hue  que  dans  la  partie  parue  du  Cours  de  droit  civil 
français  de  M.  Cb*  Beudant, 

11*—  J'irai  très  vite  en  retraçant,  dans  les  pages  qui  vont  sui- 
vre, les  lignes  bien  connues  de  cette  méthode, dont  le  principe  ne 
paraît  plus  discuté,  etquejepuia  bien  appeler»  à  Theure  présente, 
noire  métliode  traditionnelle* 

En  renvïsageaEtd^un  coup  d'œil  large,  comme  méthode  d*inves- 
tigation  des  règles  de  droit  positif,  dans  leur  ensemblSj  onen 
peut  dislînguer  deux  aspects  :  rua^  relatif  à  la  reconnaissance  et  à 
Vinlerprétiilion  proprement  dite  des  sources  du  droit  applicable  ; 
Tautre,  tendant  à  une  élaboration  plus  élevée  delà  matière  juri- 
dique, cherchant^au-dessus  des  sources,  les  principes  vivifiants  et 
féconds,  nécessaires  au  fonctionnement  total  de  l'organisme  du 
droit  privé  (1), 

De  ces  deux  parties  du  système,  la  première  seule  est  traitée 
didactiqueraent  etj  en  quelque  sorte>  avouée  par  nos  civiliates 
français*  La  seconde,  quoique  passée  sous  silence,  n*en  est  pas 
moinscourantedansla  pratique  de  leur  méthode  juridique.  Il  sem 
donc  nécessaire  d'en  rappeler  l'essence  et  d'en  marquer  la  place 
à  la  suite  de  Tinterprétation  des  sources  stricto  sensu. 


II 


12,  —  Dominés  et  comme  éblouis  par  les  résultats  de  la  codifi- 
cation (â),  les  commentateurs  français  modernes  ont  accepté,  au 
moins  implicitement,  à  titre  de  postulat»  cette  idée  que  la  iégisla- 


(t)  Cette  iJiâliQcibQ  a  été  nettement  dégagée  par  lea  cULliale^  allemaEidij 
DOlainment  [aar  Ihérin^  datis  UnMere  Attfynbe  eo  tôle  iliî  ses  JahrLûcher  fur  die 
Dogmutxk  des  h^uHgvri  rwinisdieii  umi  lietàfAçhm  Priuulrechtà,  l,  Ij  18 S?,  p.  1- 
2i.  —  A'i'le  :  WiuJs^lifeid,  Uhànch  d&st  Pandekhfiftchis,  7»  édii..  1831*  t.  I, 
§§  Î0'Î4.  —  Ddmbiirg,  i'andekieu,  L  l,  gg  ai-3S. 

(2)  Goûip,  J.-G,  CûarceUâ-Seoeuil.  Pripaî-aUon  à  Cëiudn  du  droU,  1887, 
p,  SOL 
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Won  formellej^ — ^  j'entends  dire  Tensemble  des  actes  législatifs  pro- 
mulgués, el  encore  en  vigueur  en  France,  —  doit  su  (Tire  à  nous 
révéler  toutes  les  règles  juridiques j  nécessaires  aux  besoios  de 
k  vie  socîalej  en  matière  de  droit  privé  l  «  ...  On  a  tunt  lé^iféré^ 
«  surtout  depuis  70  ans  »,  écrivait  M,  Yaleiteen  1872  (I),  «qu'il 
«  serait  bien  étonnant  de  trouver  un  cas  resté  tout  à  fait  en  de- 
«  hors  des  prescriptionâ  législatives.  »  Et,  plus  rijcemmentp 
M.  Hue  nous  répèle  :  «  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  est  véritable- 
«  ment  insuffisante,  sont  Extrêmement  rares,  et  presque  tou- 
«  jours  un  argument  d'analogie  rournira  au  juge  un  principe 
«  de  solution  (^2).  » 

Aussi  la  méthode  va-t-elle  traduire  immédiatement  sa  direction 
fondamentale  dans  la  dénomination  môme  que  nos  civilisles  s'ac* 
cordent  à  lui  donner.  Ils  ne  parleront  pas,  à  l'exemple  de  certains 
jurisconsultes  allemands^  d'interprétaliou  du  droit  (3)^  ou  des  rè- 
gles de  droit  (A)f  mais  seulement  d'inlerprélation  desloîs{^)*  Tout 
pour  eu?c,  en  elTeL,  se  ramène  essentiullement  à  cet  objet  :  don- 
ner louté  sa  portée  à  !a  pensée  du  législateur,  exprimée  dans  les 
textes  émanés  de  lui.  Pourvu  qu'elle  soit  bien  comprise  et  bien 
interprétée,  la  loi  doit  fournir  toutes  les  solutions  juridiques  dé- 
sirables. 

Partant  dt^  là,  notre  doctrine,  afin  de  suffire  à  sa  mission ^  s'est 
trouvée  poussée,  avant  tout,  au  développement  à  outrance  de 
riiiterprétation  des  formules  légales,  et  à  l'investigation  »  par 
tousmoyenSjde  la  volonté  législative.  —  En  mêmetemps^lama^jo- 
rite  des  auteurs  s'accordait  à  exclure  la  coutume  du  nombre  des 
sources  créatrices  ou  révélatrices  d'un  droit  non  écrit.  —  A  plus 


(1)  Cours  de  Code  chU^  L  I,  seul  paru,  p.  35, 

(3)  Commeittaite  théorique  et  prattquû  <iii  Code  cmi,  t.  1^  18&Î,  p,  1G5. 
(a)  AttsUgung  d^s  RECllTiS,  Voj,  Wiod^çheUij  op.  ciL,  |  20. 

(4)  IntÉrpretniion  ttnd  Fotti^i/dung  der  RtLCUTsmïmEîJ,  —  Deroburg,  op.dt* 
EPâlea  Buch,  Absi^lmiLL  (,  cap.  îV. 

(5)  Voy,  pur  &x.  Demolombe,  L  l,  ii»»  lU  et  sq.  —  Aiibrj  et  Rau,  L  [,  § 
*0.  —  Laurent,  t.  ],ïi^*  26S-Î91,  p,  S3i>-36û,  —  san»  parler  des  aulred. 
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forte  rai  son,  s  emble4-il,  devait-on  <5carter  aussi  réquîLé,les  prin- 
cipes immanents  d'an  droit  supérieur  el  idéah 

Ces  tendances,  dès  longtemps  avouées  par  notre  dogmatique 
juridique,  se  rencontrent,  aujourd'hui  encore,  au  frontispice  des 
commen  tai  res  les  pi  us  au  tori  ses.  Et  il  me  sera  bien  facile  de  j  us  tiûer 
cette  assertiouj  en  résumant,  sur  les  divers  points  que  je  viens  de 
mentionner,  les  conclusions  les  plus  généralement  admises, 

13.  ~  Il  n'est  pas  douteux  que  TefTort principal,  sinon  exclusif, 
delà  doctrine  juridique  française,  se  soit  uppliqué  k  Tin terpré ta- 
lion stncto  sensu  dt?s  textes  légaux.  C'est  ce  qui  a  tait  si  long- 
temps le  succès  de  l 'exégèse j  qui,  comme  le  dit  M,  Demolombe  {I  j, 
u  suivant  le  texte  pas  à  pas,  peut  se  flatter  de  découvrir  ainsi 
ff  plus  facilement  la  pensée  du  législateur  >*  MÔme  les  auteurs 
qui,  par  esprit  de  généralisation  ou  d'arrangement  systématique, 
ont  préféré  suivre  les  procédés  d'uEe  exposition  mieux  coordon- 
née et  plus  gynttiétiqoe,  n'ont  pas  entendu  renoncer  à  rester 
avant  tout  des  commentateurs,  a  ,,.  Au  reste,  continue  M-  Demo- 
«  lombe,  ma  devise,  ma  profession  de  foi  est  aussi  ;  Les  textes 
«  avant  toutl  Je  publie  un  cours  de  code  Napoléon  ;  j'ai  donc 
«  pour  but  d'interpréter,  d'expliquer  le  code  Napoléon  lui-même^ 
a  considï^ré  comme  loi  vivante,  comme  loi  applicable  et  obliga- 
«r  toire  i  et  ma  préférence  pour  la  méthode  dogmatique  ne  m'em- 
«  péchera  pas  de  prendre  toujours  pour  base  les  articles  mêmes 
«  de  la  loi.  »  Plus  net  et  plus  tranchant  encore  est  le  mot  attribué 
à  M,  Bugnet  r  «c  Je  ne  connais  pas  le  droit  civile  je  n'enseigne  que 
a  le  code  Napoléon,  d 

Que  l'on  ne  croie  pas,  d'ailleurs,  que  la  mission  de  l'interprète 
ainsi  comprise  {et  dans  une  large  mesure  elle  ne  peut  l'être  au- 
trement) se  ramène  à  une  mise  en  œuvre  purement  mécanique 
de  quelques  formules  techniques,  11  y  faut,  au  contraire,  beau- 
coup de  flnesse  et  de  perspicacité.  De  quoi  s*agit-ilp  en  effet  ?  Es- 

(l;  Cours  de  Code  Napoiéûn^  préface^  p.  vu 
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sentiellemeaL  de  transformer  une  règle,  ptirfois  abstraite  et  toc* 
jours  sèche,  eo  un  cadre  vivant  et  concret,  où  puissent  trouver 
leur  saLisfaclion  les  inti^rôts  divers  de  la  vie  jnridique.  Combien 
paraît  terne  et  décolorée  la  formule  apodictique  de  la  loi,  au 
prix  des  circonstances  et  des  événements  si  variés,  si  com- 
plexes» si  mouvants,  auxquels  elle  se  doit  adapter  î  11  faut 
animer  cette  formule,  lui  faire  rendre  tout  ce  qu  elle  contient,  en 
extraire  pour  ainsi  dire,  pour  les  mettre  en  circulation  dans  la 
vie,  toute  Véqni té,  toute  l'utilité  pratique  dont  eUe est  l'expression. 

14*  —  Pa^fois^  il  est  vrai,  ce  travail  se  fera  très  facilement. 
Il  arrive  que  la  formule  légale  soit  claire,  précise  dans  ses  condi- 
tions, nette  dans  sa  sanction,  et,  pour  ainsi  dire,  bien  frappée, 
n  suffira  d'en  analyser  soigneusement  le  contenu,  d'en  peser  tous 
les  termes,  d'y  rapporter  tous  les  faits  qui  s'y  adaptent.  Le  méca- 
niâmej  h  e  u  re  u  se  me  n  t  réglé  jj  o  u  er  a ,  en  qu  elq  u  e  sor  te ,  de  1  ui-m  ê  me . 
Il  serait  dan^ereuXj  et  contraire  au  butj  de  le  vouloir  pénétrer 
trop  avant.  Et  Tun  de  ces  adages,  qui  synthétisent  la  sagesse 
accumulée  des  générations  de  juristes,  nous  arrêterait  en  nous 
disant  :  a  Quand  une  loi  est  claire,  il  ne  faut  point  en  éluder  la 
a  lettre,  sous  prétexte  d'en  pénétrer  l^esprit(l).  » 

En  pareil  cas  donc^  le  rôle  de  Tinter  prête  se  réduit  à  peu  près 
à  donner  au  texte  toute  la  portée  que  comporte  sa  formule»  Et 
Ton  dit  que  Tinterprétation  reste  essentiellement  grammaticale  ou 
littérale^  parce  qu'en  efTet  Ton  ne  suppose  pas  que  le  législateur, 
pour  exprimer  sa  pensée,  s'écarte  des  règles  normales  et  usuelles 
de  la  langue.  Il  convient  seulement,  en  cas  d'équivoque,  de  pren- 
dre les  expressions  qu'il  emploie  dans  Taccep lion  technique,  adé- 
quate au  but  juridique  de  la  disposition,  plutôt  que  dans  une 
acception  vulgaire ^  qui  trahirait  ses  intentions  (2), 


(1)  Cel  adage  élail  consacré  diana  Tart.  5  du  lilre  V,  du  livre  prélimîoaire  du 
projet  pritnilîf  de  cous  civil,  quia  disparu  de  la  rédaclîou  définilife,  Fenel» 
Heeueiî  des  tramux  préparât  oit  eî  du  Cofiecwilf  t.  K,  p.  7.  ^Atfde:  eur  Tidée 
iûdiîiiiée  aw  Le^tlCj  j.aurentj  Vrincips^  de  droit  ciml^  U  I,  n^  Î73j  p.  3^3  347. 

(î|  Aubry  *>t  ïlau,  §  40,  texte  et  note  3,  S«  édtt-,  t.  1^  p.  i9*-195,  —  Laureut, 
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ûa  n'oublie  pas,  d'ailleurs,  que  chaque  disposition  légale  doit 
étnj  envisagée^  respectlvatnent  aux  autres,  comme  la  fraction 
d'ua  ensemble  complet  (1)*  Ainsi  pourra-t-il  advenir,  que,  dô 
leur  rapprochameTiL,  apparaisse,  entre  deux  textes,  une  contradic- 
tioDj  au  moins  de  surface.  En  y  regardant  de  plus  près,  on  s'aper- 
oevra  peut-être  que  ranlinomie  a' évanouit  par  la  divergence 
réelle  des  deux  hypothèses  envisagées  séparément  par  la  loi  ;  ou 
bien, Ton  verra,  dans  Tune  d'elles,  une  exception,  qui  n'entame 
pas  réellement  la  règle  générale  ;  ou  encore,  elles  pourront  se 
compléter  l'une  Tautre.  Quesîj  malgré  iout  eiïort,  et  nonobstant 
les  procédés  d'interprétation  qui  vont  être  indiqués,  la  contra- 
riété reste  irréductible,  on  devra,  pour  éviter  d'impuler  au  légis- 
lateur un  reproche  trop  grave,  qu'il  ne  parait  pas  pouvoir  encou- 
rir, trancher  mathématiquement  le  conflit,  en  décidant,  soit  que 
la  loi  postérieure  a  abrogé  la  précédente  en  la  contredisant  (â), 
âoit^  si  elles  sont  exactement  contemporaines,  qu'elles  s^annihilent 
mutuellement  par  leur  opposition,  et  que  l'autorité  du  texte  dis- 
parait  sur  le  point  en  question  (3), 

15,  —Mais  souvent  la  pensée  du  législateur,  qui  contient  seule 
la  règle  impérative  pour  l'interprète,  n'est  pas  exactement  tra* 
duite  par  la  formule  employée.  Celle-ci  reste  obscure  ou  incom- 
plète, en  tout  cas,  maniTestement  insurQsante,  à  elle  seule,  pour 
révéler  la  solution  demandée-  Alors  intervient,  pour  suppléer  à 
rimpuissance  de  ^interprétation  grammaticale,  rinterprétalion 
improprement  appelée  logique^  dont  l'essence,  comme  Ta  montré 


1 1,  n«  273,  p*  aiî.  —  Bm dry- Lacan tlueriû  et  Houques-Fourcadfl,  Des  Per^ 
jonutfj,  n»  Î59,  in  fine,  L  U  p.  17S*174. 

(1)  BauJrj'Lacû ri U^ene  ai  Houquea-Fourcade,  op.  cit^  n^  tfiOi  L  1,  p.  17i. 

f2)  Detnaiit&j  Cours  analytique  de  code  gwU^  lutrodiicimn^  iio"  tfi-27,  I"  édi> 
ItoUj  t.  L  p,  14.  —  Camp,  liur  la  porLée  de  Tabrogattûfi  tacite  par  une  loi  plua 
récenLe,  conlraire  à  la  loi  anctenae  ;  Aubry  et  Ba»,  §  a&  in  fine,  5*  édiUon,  U 
l,  p.  ©&.  Gh,  Beudaulj  Coun  de  droit  ciaii  fran^ais^  InlroducUoDj  n"  104, 
p.  109. 

(3)  Coxop,  WiudscheU,  Lsht'ùuch  des  PandtktennùMs,  §  Î3  in  fins^  V  édï- 
lion,  U  1,  p.  SS-fl9-  ^  Brinz,  le^rèwcA  dcr  PandekUn,  §  18,  t,  1*,  p.  137* 
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Iherîng  (1)^  Gonsiste,  en  passant  au-dessus  des  mots^  à  chercher 
la  pensée  de  la  loi  jusqu'en  Tâme  de  son  auteur.  Il  faut  bien, 
puisque  la  formule  raste  muette  et  close,  pénétrer,  par  d'autres 
voies,  la  volonté  qui  l*a  inspirée,  dégager  TespnV  de  la  Loi,  pour 
contrôler,  rectifier,  compléter,  restreindre  ou  étendre  sa  (€t£rÊ{^)t 
AiDsi,  on  vachercheFj  à  tout  prix,  et  à  tout  risque,  l'intention  du 
législateur  dans  mille  circonstances  extrinsèques  à  la  loî^  dans 
celles  surtout  qui  ont  accompagné  sa  naissance,  et  qiii,  habile- 
ment surprises,  permettront  de  la  féconder,  même  d'en  multiplier 
les  effets  (3}< 

Ici  prennent  place  les  procédés  de  l'investigation  auxiliaire, 
qui  constituent  la  monnaie  courante  de  notre  méthode  tradition- 
nelle- D'abordj  TeKamen  des  travaux  préparatoires  de  la  loi,  dont 
la  valeur  toute  relative  dépend  surtout  du  mode  constitutionnel 
suivi  pour  sa  confection,  mais  qui  ne  sauraient  que  bien  rarement 
apporter  k  certitude  complète  sur  un  texte  obscur  ou  équivo- 
que (4),  Puis,  la  tradition  historique,  la  coutume,  éludiée  moins 
pour  elle-même  ou  dans  un  intérêt  de  curiosité  philosophique, 
qu'à  l'eiïetde  replacer  la  loi,  prise  k  sa  naissance,  dans  son  milieu 
d'origine,  de  façon  à  dégager  la  pensée  qui  Ta  fait  éclore,  ou  à  en 
développer  îes  conséquences  snivaût  les  précédents  (5)»  A  défaut 


(i)  Gti^t  dis  rœfnUcfien  RickiSi  |  44,  4*  éâît,,  zweiler  Theil,  p.  44fl-447  ; 
édition  française  de  Meulenaere^  S  49,  t  lU,  p.  138-140»  —  Gpr.  Êavigoy, 
Traité  du  droit  romain,  g  XXS.UI,  Irad,  Giienoiir,  L  1»  p.  20T-i0ïi. 

(î]  Oein^int*?,  Coiirs-  analytù^ne  de  Code  citiU^  InlroJuiitiou  ir  4*,  1^'  éJU*, 
1 1,  p,  U.  —  Atibry  et  llau,  1 40,  S'  éaiL,  t.  I,  p  195,  —  Laurent,  t,  I,  n**a7S, 
p.  35i-^54.  —  Bdiidry-Ldi^auULiËrie  et  Uuiique^-Fûurcad*3,  op.  i^it^j  n^  i6â,  t. 
I,  p.  175. 

{1}  Comp«sarle  rûle  rââpei^tif  dea  deux  in  Ler  pré  talions,  liitérale  etlogique^ 
J,  Uîiger,  Si/t>tefn  des  œdlcrr/îichisfhéTiaiîyemmncti  t^rwairechts^  ¥  éûiL^  1876, 
U  K  I  U,  p    7S-9a. 

(i)  Atibry  et  Rau,  g  41,  n"  4-3,  S*  éiiit,  t*  U  P-  !97-ï9B.  —  Laurent,  L  1, 
H'  ïîT5,  p.  3*8-:ia0.  —  13 tindrj-Lacaiituierie  et  Huuqtiei-Faurcadt*.  op.  ciL^  n« 
161,  L  l,  p.    174-173. 

(S)  Aiïtiry  et  Rau,  §  41,  n»  1,  t.  I^  p.  197-.  —  LaurGnl,  t.  J,  n'  S74,  p»  347- 
S4B.  —  Uriu^lry'Lai^JHiiineriïi  et  lioaqiiejj-Fuurcade,  ioi.  cit.  —  Âdd*i:  LîïU- 
rent,  Avant-prujet  de  teviiion  du  Code  civii,  BruieLleâ^  t&8â|  t»  1,  Siit  l'art. 
30  de  raya  ut-projet,  n"  i-î,  p,  18  L 
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de  ces  deux  premiers  moyenSj  tendsmt  à  découvrir  directement, 
avec  plus  ou  moios  de  sûreté,  Tidée  maîtresse  de  !a  loi,  on  se 
rejettera  sur  des  moyens  indirects.  On  consultera  Téquité,  non 
pas  en  soi  et  comme  source  immédiate  d'interprétation,  mais  en 
vue  de  reconnaître  les  considérations  de  justice  et  d'utilité,  qui 
ont  du  diriger  les  rédacteurs  de  la  loi  (1),  II  ne  s'agit  que  de  pré- 
sumer leur  volonté,  en  leur  prêtant  les  intentions  les  plus  con- 
formes  à  la  satisfaction  de  tous  les  intérêts  enjeu.  C'est  du  même 
point  de  vue  que  l*on  fait  appel,  en  dehors  de  l'équité  proprement 
dite,  à  ce  que  l'on  appelle  les  principes  généraux  du  droit.  Ces 
principes  généraux  du  droit, représentant  un  idéal  de  raison  et  de 
justice,  conforme  au  tonds  permanent  de  la  nature  humaine,  on 
les  présuppose  à  la  base  delà  loi.  On  imagine  qu'ils  ont  dû  être 
constamment  présenta  à  la  pensée  du  législateur*  Et,  Ton  en  con- 
clut qu'ils  peuvent  servir  à  compléter  l'expression  de  cette  pen- 
sée. Ce  n'est  qu'à  ce  litre,  que,  sous  celte  forme  très  indirecte, 
Ton  peut,  en  quelque  sorte,  en  faire  état,  dans  un  syslème 
d'interprétation,  qui  attribue  une  prépondérance  aussi  exclusive 
au  contenu  formel  ou  réel  de  la  législation  écrite  (2). 

16^  —  Encore  arrivera-t-il,  si  profondément  que  Ton  pénètre 
dans  la  pensée  intime  et  cachée  de  la  loi,  quelque  efîort  que  Ton 
fasse  pour  illustrer  le  texte  et  en  extraire  toute  la  substance,  que 
des  hypothèses  ae  présentent,  qui  n'ont  pu  raisonnablement  figu- 
rer dans  l'horizon  du  législateur,  toujours  circonscrit  par  sa  for- 
mule. Celle-ci  peut  cependant  encore  fournir  la  clef  de  solutions 
nouvelles,  grâce  à  l'emploi  de  procédés  que  nous  ofTre  la  logique 
formelle. 

Parfois  l'anomalie  même  de  la  solution  légale  permettra,  par 
voie  d'opposition, de  présumer  une  solution  contraire  pour  les  cas 

(1)  Comp,  Diaserlation  da  J.-B.  Sirey  aur  V Interprétation  des  fois  dans  fl*- 
cmii  général  tfes  iois  <;t  arrêts ^  j8i*^  11,  p.  13. 

(ï)  DtimaiJle,  Cmir^  annifjtiqnei  IntrodUî^tioo,  n"  a3^  V^  édU-,  t.  ,  p*  Î3l.  ~ 
Cpr  Aubry  et  Ra>i,  §  ^g,  t  l*,  p.  i9i,  in  fin^.  Baudry-Lacantinerie  et  Uou- 
quaa-Fou rende,  op,  citj  D»  lû3,  i.  L  p.  175- 
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qui  échappent  au  texte.  C'est  le  résultat  derargument  a  contrario, 
tien  résumé  dans  l'adage  classique  :  Inciusione  untus  fit  exduslo 
aUerîm.  Mais,  comme  tous  nos  mnîtres  le  font  judÎQÎeuâemeot 
observer,  remploi  de  pareil  argument  n'est  justifié  que  si  Toii 
s^appuie,  pourconclnre  ainsi,  par  exclusion  négative,  sur  une  dis- 
position légale,  évidemment  divergtinte  des  principes  généraux, 
ou,  du  moins, lorsque  la  formule  du  texte  légal  implique^  pour  le 
cas  prévu  par  lui,  une  solution  certainement  restrictive  (l).  Cette 
réserve  nécessaire  rend  Targument  à  contrario  fort  dangereux  à 
manier,  et,  en  tout  cas,  limite  notablement  son  champ  d'applica- 
tion légitime. 

Bien  plus  fécond  et  d^un  emploi  plus  fréquent  est  le  procédé 
inverse,  mis  en  œuvre  ^^rlëBEtgumenl^à  pari, à  mùjùri  ad  minm 
ou  â  minoriad  majm^  qui  constl tuent, dans  leur  ensemble  et  leur 
combinaison,  le  système  de  Texlension  par  analogie,  Uùi  eadem 
ratiùy  idemjuÈ  :  tel  est  le  point  de  départ  du  système.  Celui-ci  ne 
consiste  pas  seulement  à  appliquer  les  règles  établies  par  la  loij 
pour  une  matière  déterminée  ou  une  situation  donnée,  à  dtis  ma- 
tières ou  à  des  situations  voisines  (â).  Même,  comme  Ta  bien 
montré  M*  Sohra(3),le  procédé  cesserait  d'être  admissible,  si  l'on 
se  basait  sur  une  simple  ressemblance  d'hypothèses,  aQn  d  «n  in- 
duire identité  des  solutions  applicables.  Il  n'est  légitime  que  dans 
la  mesure,  où,  ayant  découvert  la  raison  intime  et  décisive  de  la 
disposition  légale,  on  en  transporte  Fetret  et  la  sanction  aux  cas 
non  prévus,  dans  lesquels  se  rencontrent  des  éléments  iden- 
tiques à  ceux  qui  conditionnent  la  décision  même  du  texte. 
C'est  doncj  à  vrai  dire,  l'identité  de  substance  juridique  qui  jus- 


(1)  Auhry  etRnu,  §  40,  t.  I*,  p.  196,  î*»,  —  LaureDt,  t,  1^  n«  379,  p.  â54-3S6. 

(î)  Corn  p.  Laurent,  t.  I»  u*  f7rt,  p.  350-aiiL 

(3)  R.  Sahm.  hutiMionen  de^  ju^mi^chen  Rechti  f4'  ^dit ,  1889),  g  R.  p.  19- 
îft»  —  Adtie  :  J.  Ua^jer^  System  flei€Ë'itérrt^ichi$chmijUgeme'tien  Prtvfdfeûhts^ 
*•  édU,,  187e,  l.  1,  §  10,  p.  64*  —  C(ir.  îhtîfitifî,  Gdist  tl*?^  rGÊini^chm  Rschts, 
1 39,  4'  Éiiit.,  îWËiter  Theit,  p.  349-343;  édit.  fraûçaiâe  de  Meukenaers,  g  44,  L 

m,  p.  u-u. 
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i\f\B  rextension.  Elles  diverses  Ibrinès  de  raisonnement  »  employées 
pour  la  réaliserj  qu'elles  se  traduisent  en  une  simple  parité  de 
motifs  (argument  à  jMtri" ou  d'analogie  proprement  dite),  ou  en  uiie 
raison  majeure  (argument  â  minoriad  majm),  ou,  au  contraire* 
en  un  diminutif  de  la  solution  légale  (argument  âmojonadminui)^ 
ne  représentent  que  des  applications  différentes  du  même  procédé 
scientifique,  supposant  toujours  l'analyse  intime  des  dispositions 
de  la  loi,  en  vued*en  dégager  la  raison  fondamentale  (ratio  juris). 
Et,  par  rinterraédiaire  de  celle-ci,  Textension  est  possible,  toutes 
les  fois  que  la  disposition  légale  ne  sa  présente  pas  comme  excep- 
tionnelle, anormale  [ExcepHo  est  strictissimœ  inter prêtât iùnîs)^ 
mais  qu'elle  apparaît  comme  l'application  particulière  d^un  droit 
commun  plus  général  (1). 

On  sent  combien  ce  procédé  permet  de  donner  aux  effets  des 
textes  légaux  la  largeur  et  rélastitîité  qui  manqueraient  à  leur 
sèche  formulé.  Mais»  pour  qu'il  reste  dans  la  mesure  qu*impos6 
notre  traditionnelle  façon  de  comprendre  Tin terprélalion  juridique, 
il  est  essentiel  qu'on  puisse  toujours  le  taire  reposer  sur  la  fiction 
d'une  volonté  que  le  législateur  a  négligé  d'exprimer*  Si  donc 
nous  nous  permettons  d'étendre  hors  de  la  formule,  et  par  raison 
d*analogie,  une  décision  e:ï presse  de  la  loi,  ce  ne  peut  être,  sui- 
vant Topinion  courante  des  interprètes  modernes,  que  parce  que 
nous  supposons  que  le  législateur  aurait  logiquement  voulu  cette 
solution,  si  sa  pensée  s'était  portée  vers  Thypolbèse  (2)*  Et  Tin* 
duction  nous  semble  légitime,  grâce  à  l'analyse  même  de  la  loi, 
qui  nous  en  révèle  la  vraie  raison  d'être. 

Ainsi  comprise,  Textension  par  analogie  paraît  bien  constituer 
le  point  extrême  de  l'audace  permise  à  Tioterprétation  propre*' 


[î)  Aubry  et  Rau,  §  40,  t.  I*,  p.  196,  1"»  et  S»,  —  Laurent,  t.  i,  n*  î77,  p, 

(3)  Wmdsiheîd,  Lehrbuch  des  Pandektenrûchts^  7*  édU.,  t.  î,  §  îî,  p.  54- 
SÛ,  Cpr.,  S  23,  p.  58.  —  Couïp.  AITultep,  Dt^r  Poutivismus  in  der  litchlswù' 
senschaft  daaa  Atxhw  fèr  œffefittiçheê  Recht,  18&6-1897,  t.  Xll,  p.  44-ai. 
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ment  dite,  dans  un  syslème  qui  prétend  ne  s'inspirer  qoedes 
textes  législatifs» 

n,  —  Mais  n'atiriona-nous  pas,  à  titre  substdiaîref  d'antres 
sources  de  connaissance  du  droit  positif^  qui  pussent  compléter  la 
loi  proprement  dite  ? 

Ces  sources,  connues  et  pratiquées  de  tout  temps^  s'offraieat 
d'eUes-môtnes  à  nos  interprètes.  C'était  d'abord  la  coutauiei  droit 
non  écrit  fondé  sur  Tassentiment  universel,  se  dégageant  pour 
ainsi  direi  de  lui-même,  de  la  conscience  juridique  collective  des 
inlcressés,  se  traduisant,  pour  chaque  nation,  par  las  usages  re- 
connus et  acceptés,  la  tradition  sous  ses  mille  formes,  les  autori- 
tés et  1*39  précédents  judiciaires  (I).  C'était  ensuite^  sous  le  nom 
d* équité»  quelque  chose  de  supérieur  à  toute  formule  écrite 
ou  tradilionnelle,  un  ensemble  de  principes  immanents,  consti- 
tuant en  quelque  sorte  la  substance  juridique  de  l'humanité, 
d'après  sa  nature  et  sa  Bn,  principes  immuables  dans  leur  fond, 
mais  dont  la  forme  s*adapte  à  la  variété  des  temps  et  des  pays. 

Quelle  a  été  l'attitude  de  notre  science  en  face  de  ces  deux 
sources  complémentaires  du  droit  écrit  ?  Ici,  des  divergences  se 
produisent*  Et  deux  tendances,  nettement  opposées^  se  dessinent 
parmi  nos  maîtres* 

18^  ^-.  gti  ce  qui  touche  d'abord  la  coutume,  la  grande  majo- 
rité des  commentateurs  français  lui  refusent,  dans  notre  droit 
actuel,  le  caractère  de  source  productive  ou  directement  révéla- 
trice de  règles  juridiques.  On  admet  bien  qu'elle  peut  aider  àFin- 
terprétation  de  la  loi, en  dévoilant,  pour  certains  cas  douteux^  la 
pensée  du  législateur.  D'autre  part,  on  ne  peut  lui  refuser  effet, 
quand  la  loi  elle-même  la  prend  en  considération.  On  décide  même 
qu'en  certaines  matières  spéciales,  dans  les  matières  commercia- 

(1)  Cpr-  SaTi^oy,  Vùm  Beruf  um*^et*  Zeit  fur  Ges&fzgêbimg  und  RechiswÎB- 
$en^cftùftf  3*  édjt,  18iO,  §  î,  p.  8-15.  —  t*.  Lombard ,  Distours  sur  le  Cotiç 
çivii  aîiemand.  Séance  dluaui^uratlafl  de  l*UoiTersUê  de  Nàocy ,  te  19  hotôoi- 
bre  1896.  Naacj,  1897,  p.  sa-S** 
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les  notamment  {!),  la  loi  a  entendu  maintenir  à  la  cou tame  toute  son 
autorité,  Maïs,  sauf  ces  réserves,  on  est  généralement  d'accord 
pour  proclamer  que,  sous  l'empire  d'une  conslitulion,  qui  remet 
le  pouvoir  législatif  aux  représentants  désignés  de  la  volonté  gé- 
nérale,  et  qui  ne  permet  à  ces  représentants  d'exercer  leur  mis- 
sion législative  qu'en  une  forma  préuise,  etsulvant  une  procédure 
miDutieuisement  réglée,  la  coutume,  exprimât-etle,  dts  la  façon 
la  moins  douteuse,  Tassenliment  de  tous  sur  certainy  points  déter- 
minés, ne  peut  avoir  cette  vertu  ni  de  créer  le  dmitjen  suppléant 
à  la  loij  ni  d'abroger  celle-ci  eu  tout  ou  en  partie  (f).  Aiuaij  en  de- 
hors des  anciennes  coutumes,  que  le  droit  nouveau  aurait,  en 
quelque  sorte,  consolidées^  en  leur  maintenant  force  et  vigueur, 
on  dénie  toute  valeur  juridique  aux  usages,  aux  traditions,  à  plus 
forte  raison,  aux  autorités  et  aux  précédents,  dont  on  veut  bien 
tenir  compte,  à  titre  consultatif  et  pour  ladireclion  pratique,  mais 
non  dans  la  dogmatique  propre  du  droit  (3).  Toutefois,  ce  dédain 
de  la  coutume  a  rencontré^  dans  un  petit  nombre  de  commenta- 
teurs, des  adversaires  autorisés  (4).  Et  récemment  encore,  M.  Ch. 
Beudant  nous  montrait,  par  des  exemples  pris  sur  le  vif,  la  vanité 
d*une  opinion  qui,  méconnaissant  la  force  créatrice  de  cette 
source  primordiale  du  droit,  se  heurtait,  en  dépit  des  efforts  de 
sa  dialectique,  à  une  pratique  inspérieuse  et  indispensable  (S). 
Malgré  ces  dissidences,  ropinion  la  plus  répandue  répugne  déci- 


(1)  Voy,  Ch.  Lyon-Caen  et  L.  HeDiuït,  Traité  de  droit  eùmmercial,  S"  édi- 
tion, t.  T,  1889,  Dfl»  77-85* 

{%)  Demolombe,  L  1,  d»  3i-35  ai  130.  —  Aubr?  £t  Hay,  ||  t3  êI  î9,  t.  !•, 
p*  75-76  et  96-97.  —  Hue,  Commentaire  du  codeûim*i^L  1^  ii'^"  49-51  j  p,  S8-6(ï.  — 
Moreau,  Précis  élémmtaire  de  droit  comittutwnTtelj  *•  ^diU,  n^  Î95,  —  Comp. 
sur  la  qu  cation  de  savoir  h  la  loi  perd  aou  ^ÉTel  par  la  cessûtioû  de  TélaC  da 
choses  qui  l*a  motivée  :  Derrioltinhe,  1. 1,  ii*»  iW}  Atibry  et  Rau,  g  S9,  teite 
et  Dote  3,  I  40,  iGUle  et  uofo  4,  1.  1",  p.  97  et  t95. 

(3)  Aiibry  et  Rau,  g  S9  bU  in  fin^,  texte  et  note  11^  U  l*,  p^  iPÎ.  —  Cpr. 
Laurenl,  t.  T,  n"  Î80-Î81,  p.  357-360. 

(4)  NolfiDinieut  OecLaiile,  Cums  tmnlfftiquet  InlroducUoia,  n"  ÎO  et  35,  1,  I, 
p.  11  et  15.  —  Gnnp.  Latiré?iU,  t.  l,  ti'"  aS6-*57,  p*  3Î9-330. 

'  (5)  Court  dff  droit  civil  français  y  lûtroduclioD,  n^*  54-56|  p,  61-S5  et  n*  10&t 
p.  llO-lli. 
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dimeot  i  admotlre,  dans  notre  état  actue!  da  civilisation,  l'auto- 
rilrf  d'un  droit  non  écrit  basé  sur  les  usages  (1). 

19.  -  Les  tendances  de  notre  dogmatique  ne  sont  pas  sensi- 
bleniont  différentes  relativement  â  la  question  de  savoir  si  l'équité, 
issue  da  principes  généraux,  préexistants  et  supérieurs  à  la  loi,' 
m  peut  paa  compléter  celle-ci.  A  ce  point,  pourtant,  la  question 
dovÎHnt  pressante.  Car,  supposez  que  se  présentent  des  cas  non 
aperçus  par  le  législateur,  et  qui  ne  puissent  rentrer  dans  aucun 
de»  cadres  qu'il  a  définis,  si  élastiques  qu'on  les  imagine,  si  large- 
ment qu'on  les  veuille  ouvrir.  C'est  là  une  hypothèse  rare  sans 
doute,  aux  yeux  des  juristes  modernes,  mais  que  pourtant  ils  ont 
drt  réserver  comme  possible.  En  semblable  cas,  que  fera  l'inter- 
prète du  droit?  Et  surtout,  que  fera  le  juge,  qui  ne  peut  se  dérober 
ft  l'exigence  d'une  solution  (art.  A  C.  civ.)?   Que  feront-ils,  s'ils 
ne  peuvent,  la  loi  étant  muette,  ni  consulter  la  coutume  (voy. 
lupra),  ni  s'adresser  aux  inspirations  de  l'équité?  Les  plus  intré- 
pides de  nos  logiciens  n'ont  pas  hésité  h  répondre  que.  dans  le 
cas  prévu,  le  juge  devrait  débouter  le  demandeur,  c'est-à-dire 
celle  des  parties  qui  élève  une  prétention  contraire  à  la  situation 
de  fait  établie,  sans  pouvoir  appuyer  cette  prétention  ni  directe- 
ment, ni  indirectement, sur  la  loi  positive.  Telleétait,  nous  l'avons 
vu  (n- 10),  la  conclusion  a  laquelle  arrivait  M.  Blondeau;elleaété 
acceptée  par  M.  Demolorabe  (2);  elle  est  encore  enseignée  par 
M.  Hue  (3).  Il  faut  convenir  pourtant  que  cette  solution  extrême 
respecte  mal  la  pensée  vraie  de  l'art.  4  C.  civ.,  défendant  sévère- 
ment aux  juges  de  a'abstenirde  juger.  En  tout  cas,  et  pour  ce  qui 
est  du  droit  privé,  seul  en  question  ici,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
rédacteurs  de  cet  article  4  aient  compris  tout  autrement  la  mission 
du  magistrat  placé  en  face  des  lacunes  de  la  loi  (4).  Aussi  le  plus 

Jt>  Voi.  encore  très  nellement  en  ««  «ns  :  Biudrj-Lacanlinerie  et  Hou- 
que^Foprcade.  op.  cl.  „..  17-a7  et  lS3-in,  t.  I,  p.  h-it  n  8i-86, 
(î)  Cour,  de  code  Napoléon,  t.  I,  u»  113.  —  Cpr.  n"  8-9 
fS)  Commentaire  du  Codt  civil,  t.  I,  n'  ITB,  -  Cpr,  W  177-178 
(*)  Vojr.  Portahs,  DiKourt  priliminairt  dïDi  Feoet,  t.  I,  p.  «'69-*70   — 


--  341  ~ 

grand  nombre  des  interprètes  s'écarteot-ils,  sur  ce  point,  de  Topi- 
ûîon  proposée  par  Blondeau.  Non  seulement  ceux  qui  maintîen- 
nent  à  ta  coutume  sa  valeur  législative  propre,  y  ajoutent,  comme 
un  succédané  nécessaire, Téqui té  (1);  mais»  parmi  les  adversaires 
mêmes  du  droit  non  écrit,  les  plus  avisés  ad  me  Lien  t,  du  moins» 
cet  la  équité  supérieure,  que  l'interprète  puise  dans  sa  conscience 
ou  dégage  de  l'observation  même  de  la  vie,  comme  devant  sub- 
venir aux  lacunes  inévitables  du  droit  positif  (2). 

Toutefois  il  faut  bien  dire  que  cette  concession  n'est  faite  qu*à 
regret,  comme  inévitable,  et  que  Ton  cherche  à  en  diminuer  ta 
portée»  en  se  persuadant j  plus  ou  moins  sincèrement,  que  l'équité 
elle-même  se  rencontrera  toujours^  au  moins  en  germe,  et  par 
voie  d* induction,  dans  la  loi  elle-même  (3). 

Il  en  résulte  que  Topposition,  qui  vient  d'être  relevée,  entre 
deux  directions  de  notre  doctrine,  s'exprime  plutôt  en  une  théorie 
générale  et  abstraite»  qu'elle  ne  se  rencontre  dans  Tapplication  du 
droit*  Quand  on  arrive  à  celle-ci, lorsqu* on  est  en  face  de  Tinter- 
prétation  vivante  et  agissante,  les  divergences  signalées  s'atté- 
nuent, s'estompent,  Qnissent  même  par  disparaître.  Tous  sont 
contraints, en  détînitive,  de  recourir  à  cette  équité,  à  ces  principes 
généraux,  donL  quelques-uns  faisaient  si  bon  marché.  Mais  tous 
aussi  multiplient  leurs  efforts  pour  découvrir  cette  raison  et  cette 
justice  supérieures  dans  la  ioi  même  (4).  Là  donc  est  le  terrain 

Discussion  au  Conseil  d'État,  F«iiet,  t.  VI,  p.  %0-34  ^  Discaurs  de  Faure  au 
Corpç  iéghtatifj  Fenel,  L  VI»  p.  8S6-aS7. 

(l)  Dem^nLe,  Cours  analytique^  L  1,  ïi«  Il  his  l,  p,  fil.  Cpp.  ïtitroduc- 
tioQ,  Qo*  U  el  3H.  —  Lauréat,  U  1,  m  356.  Cpr*,  a»  357,  _  Boudant,  Court, 
lolfoduclion,  ii<>  lia,  p,  116. 

(a)  B  au  dry- Laçant!  De  rie  et  Houques-Foureftde,  âp.df,  t.  I,  G*îa7,  p.  161- 
iâa.  —  Cpr,  Aubr;  et  Rau,  |  a9  bis^  texte  et  nate  l,  t  L>,  p.  tS7-lSâ. 

(3}  C'est  ce  que  pârai&sail  exprimer  déjà  Proudhou  danaaon  Cours  de  droit 
rançais  (*"  édition,  conforrae  à  la  prôqcïière.  Dijon,  1810),  t.  1,  p.  60,  à  pro- 
pos de  TarL  4  da  Godi^  cî?iJ  :  1  il  eâl  déî&névL  aut  ju^e»  de  calomnier  la  loi 
d  eu  refusant  de  juger,  sou^  prétexte  qu'elle  est  ïiîlencîeuse,  obscure  on  in- 
«t  ftuffiaaute  :  jî  le  i^xtt  paraît  silencieux  à  celui  qui  rfen  fait  <jtiune  tecture 
M  légère,  tes  principes  qn^i  établit  sont  éloquents  pour  celui  gui  a  soin  de  les 
t  méditer,  u 

(4)  Voy.  particulièremeat  eur  ce  point,  Demaloiube,  1. 1,  n»*  1-10. 
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de  conciliation  pour  des  vues,  en  apparence^  si  opposées.  Et, 
ainsi,  par  une  sartBde  fiction,  à  laquelle  tout  le  monde  conspira, 
on  en  reste  toujours  au  point  de  départ  irréductible  du  système  ; 
il  faut  que  tout  droit  dérive  de  la  loi  écrite  et  positive,  «f  Un  des 
a  principes  fondamentaux  de  notre  état  social  >,  a  écrit  un  savant 
magistrat,  «  c'est  que  rien  ne  doit  être  laissé  h  l'arbitraire  du 
t(  juge,  qui  ne  peut  jamais  statuer  qu'en  vertu  d'une  disposition 
«  formelle  delà  loi  (i).  » 


III 


20.  — Mais  notre  doctrine  juridique  n^a  pu  pourtant  limiter  sa 
tâcbe  àla  pure  interprétation  des  sources  positives  du  droit,  qu^elle 
consentait  seules  à  reconnaître  ouvertement.  Bien  qu*à  Fapparence 
elle  ait  elle-même  borné  ainsi  son  horizon,  elle  s'est  vue  entraî- 
née par  le  développement  des  forces  internes,  qui  la  dirigent  sui- 
vant son  but,  au  delà  d'une  simple  réceptivité  passive  et  jusqu'à 
une  certaine  activité  créatrice  (â), 

{])  Crépon^  Cassation  en  matière  cwih,  d*  3120.  —  Cesidéease  retrou veot^ 
quoique  uotabl^mfiQL  atl^iiu^eâ^  che^  les  iatcrprëtes  de  notre  «iroU  pubUc.  Oïi 
peut  voir j  à  ce  sujet,  daoiî  rétuds  si  dULlu^uée  deM,  MUhoudjStir  la  iïr^pon- 
mhiliiéde  CEtnt  à  raison  des  faufesde  ses  agents,  un  pasadj^e  siguifis^atif:  *  No- 
^  ire  droit  public^  cooime  aoire  droit  priv/tj  est  un  jus  sctiplam^  ïi  n'appar- 
«  tient  paâ  à  l'interprète  de  tirer  d'tiue  simple  aiialpe  pliilo^opliique  des 
«  rapporta  soc i a uTt  le  printipe  d'une  condamnaUon  i  prououcer  contre  l'EiaL 

*  Sans  doute^  il  faut  fie  garder  d'entendre  dan^  un  fieua  Irop  slrici  la  Décès- 
€  BÎté  d'un  texte  comme  base  d'obligatioD  juridique  :  outre  que  le  droit  cou- 
ac tUQiler  a  enccre  un  domaine  restreint  qui  lui  est  réservé  par  \ei  Iom  eltea- 

*  mêmes,  il  peut  certaînement  résulter  de  l'ensemble  des  testes  un  principe 

*  juridique  qui  u^y  Bera  pas  exprimé  d'uue  manière  formeUe,  qu'il  appartiendra 

*  à  rinlerprête  île  dégager,  et  qui  aura  ta  uiême  valeur  qu'une  règle  tel- 
«  tuellemeût  écrîle  éftuA  k  loi,  A  ce  point  de  vue^  ta  tâche  de  l'interpcète 
«  comme  celle  de  la  juri^prudeûce  est  plus  éteodue  en  droit  public  qu'en  droit 

*  privé,  à  cause  de  l'atvsencô  de  codiflcaliûa  et  surtout  à  caUiie  du  caractère 
«  nettement  pratique  et  concret  de  Ifi  plupart  des  loiâ  adminisiratives*  Mail 
*f  encore  faul-il  que  ce  priucipe  juridique  soit  couleau  en  germe  danâ  les 
«  texteii.  Il  faut  qull  exprime  non  la  manière  dont  Huterprèle,  dan«  la  liberté 
«  d'une  reclierclie  philosophique,  conçoit  les  relations  fioci&le&,  mai*  la  inà- 
«  nière  dont  le  législateur  les  a  conçues*  )^  Revus  de  droit  puWic,  i895,  1", 
t,  IV,  p.  273. 

(ï)  Voy.  roppûaition,  eotre  la  jurisprudence  réceptive  et  la  jamprudencÉ 


i^Sk. 
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En  pénétrant  dans  ce  domaine,  dont  je  dois  tout  au  moins  mar- 
quer la  place,  pour  achever  Texposé  impartial  de  notre  méthode 
juridique  traditionnelle,  je  me  sens  dépourvu  de  toute  lumière 
et  presque  de  tout  appui,  de  la  part  des  commentateurs  modernes 
du  droit  français»  S'étant  cantonnés,  d'eux-mêmes  et  s  priori ,  dans 
le  cercle  restreint  de  Tinterprétation  des  hiSj  il  semble  quHla  sti 
soient  à  peine  douté  des  efforts  nécessaires  qu'ils  faisaient  pour  le 
rompre,  dans  la  pratique  môme  de  leur  méthode,  et  de  l'aspect 
nouveau  que  prenait  oelle-DÎ,  quand  elle  se  voyait  mise  en  demeure 
de  faire  réponse,  avec  son  chétif  matériel,  aux  énigmes  de  la  vie 
juridique.  Aussi  ne  trouve-t-Oû,  dans  l'introduction  de  louft  nos 
ouvrages  classiques  de  droit  français,  aucun  chapitre  qui  annonce, 
même  sommairement,  ce  côté  plus  élevé  et  plus  indépendant  de 
Tel abo ration  du  droit  positif.  Mais,  si  elle  n'est  pas  officiellement 
avouée  et  décrite  eûs  profeuù  par  les  auteurs  français,  cette  par- 
tie de  la  méthode  a  tellement  pénétré  notre  dogmatique  appliquée, 
que  les  principaux  traits  s'en  dessinent,  pour  ainsi  dire,  d'eux- 
mêmes,  à.  qui  veut  analyser  d'un  peu  près  les  procédés  constam- 
ment usités  dans  nos  exposés  d'école  et  dans  nos  discussions  juri- 
diques. 

Aussi  bien,  n*est-il  pas  toujours  facile  de  distinguer,  dans  ces 
procédés,  ce  qui  appartient  à  la  pure  interprétation  des  textes  de 
ce  qui  la  dépasse.  Tout  dépend  de  la  largeur  que  Ton  veut  don- 
ner à  la  notion  même  d'interprétation,  Mais,  lorsqu'on  entend 
celle-ci,  comme  le  prescrit  Tétymologie  du  mot,  d'un  simple  dia- 
gnostic d'une  volonté  {la  volonté  législative)  exprimée  eu  une  for- 
mule  (texte  légal),  on  ne  peut  méconnaître,  si  loin  qu'on  étende  le 
champ  de  ce  diagnostic,  que  certaines  pratiques  de  la  méthode 
courante  Texcèdent  incontestablement,  en  faisant  appel  à  des  idées^ 


productitfe^  aeltemeût  marquée  par  IlierLDgj  VnsereAufgabet  &T\mie^^TOgr&mmB 
de  sea  Jahrbûcher  fur  die  DogmfUik  dis  htutigm  njemùchen  und  deutschen 
Privatrechti ,  L  I,  IftS?,  p.  841, 
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absolument  indépendantes  des  leites,  et  supérieures  aux  formules 

légales. 

a*  —  A  vrai  dire,  on  constate  déjà  !a  présence  nécessaire  de 
semblables  éléments  dans  ce  que  j'ai  appelé  rinlerprélalion  pro- 
prement dite,  dont  j'essayais  d'esquisser  la  physionomie  an  précé- 
dent paragraphe.  Sans  revenir  sur  Téquité  envisagée  comme 
source  subsidiaire  du  droit  positif  »  que  je  signalais  à  FinsLaDt 
(n*>  19),  et  en  nous  en  tenant  à  la  pure  interprétation  des  textes 
législaUrs,  les  lois  mêmes  qu'elle  s'est  tracées,  telles  que  je  les 
résumais  plus  haut  (n"*  14-16)^  impliquent,  pour  sa  mise  en 
œuvre  et  son  fonctionnement  pratique»  la  suprématie  de  principes 
idéaux  et  autODomeSj  le  plus  souvent  non  écrits  dans  la  loi,  pui- 
sant, en  tout  cas,  leur  force,  dans  une  source  étrangère  et  plus 
haute. 

Car,  lorsqu'on  nous  dit,  par  exemple^  que,  pour  apprécier  la  por- 
tée d'une  règle  légale  ^  pour  savoir  si  elîe  doit  céder  devant  îa  con- 
tradiction d*une  autre  loi  .pour  déterminer  si  elle  peut  être  étendue 
par  la  voie  de  Tanalogie,  ou  si,  au  contraire,  la  restriction  du  texte 
doit  conduire  &  une  exclusion  de  tout  ce  qui  n'y  est  pas  compris, 
il  est  nécessaire  d'être  fixé  sur  le  caractère  normal  ou  exception- 
nel de  cette  règle,  ne  slgniOe-t-on  pas  que  TinterprétatioD  même 
de  la  volonté  législative  implique  une  incessante  comparaison  de 
la  formule  qui  Texprime  à  un  idéal  de  justice  et  de  raison,  placé 
en  dehors  de  la  loi,  et  pour  lequel  par  conséquent  celle-ci  ne  peut 
constituer  une  source  de  connaissance?  Et  vainement  essaie^-on 
de  s'illusionner,  en  présentant  Temploi  de  ces  principes  supérieurs, 
de  cette  équité  objective,  comme  simple  procédé  d'interprétation 
de  la  volonté  du  législateur.  G*est  vraiment  se  jouer  soi-même 
avec  des  mots.  Car,  si  Ton  veut  être  sîncèrej  on  doit  reconnaître 
quOj  non  seulement  il  s'agit  ici  de  circonstances  extrinsèques  à  la 
loi,  mais  que  le  plus  souvent  elles  n'ont,  avec  la  confection  de 
celle-ci,  aucun  rapport  direct  et  démontrable.  Finalement  donc, 
en  les  supposant  présentes  à  la  pensée  du  législateur^  on  avoue  la 
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valeur  absolue  et  impérieuse  de  certaines  lois  supérieures!  de  ces 
a  rapporta  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  »,  sui- 
vant la  parole  de  Moalesquieu  (t),  et  qui  sa  révèlent  au  juriste  en 
dehors  de  toute  source  positive» 

22,  —  Mais»  il  y  a  plus.  EL  nous  allons  voir  ces  principes  supé- 
rieurs d'un  droit  immanent  jouer  un  rôle  décisif  dans  les  pro- 
cédés d'élaboration  de  la  matière  juridique  positive,  qui  consti- 
tuent la  sphère  propre  de  Tactivîté  créatrice  de  notre  jurisprudence* 
Ces  procédés  ont  été  étudiés  avec  une  grande  perspicacité,  décrits 
et  eîcpliqaéâ  avec  une  finesse  et  une  subtilité  parfois  excessives, 
par  les  jurisconsultes  allemands  (2),  sous  le  nom  de  construction 
juridique  {junsdsche  Consiruction),  par  le  moyen  des  conceptions 
{Begriffen)  de  jurisprudence.  Je  n'entends  pas  entrer  ici  dans  une 
exposition,  détaillée  ni- critique,  de  cette  question  technologique, 
qui  dépasserait  mon  but  sans  lat teindre.  Je  voudrais  seulement 
rappeler,  par  une  sommaire  description,  Tessentiel  du  procédé, 
non  pas  tel  qu'il  pourrait,  ou  devrait,  être  conçu,  mais  tel  que  le 
pratiquent  couramment  la  doctrine  et  la  jurisprudence  fran- 
çaises (3). 

Les  règles  de  droit  positif,  qui  résultent  de  k  loi  (et,  sembla- 
bleraentj  de  toute  autre  source  positive  reconnu e),  ou  qui  s'en 
dégagent  par  la  voie  de  Tinterprétalioa  pure^  telle  que  nous 
Favons  présentée  jusqu'ici,  ne  doivent  pas  demeurer  stériles. 
Quelque  nombreuses  et  générales  qu'on  les  suppose,  elles  reste* 


(1)  Esprit  ffet  loia^  Iît-  I,  chap.  i  initiù, 

(S)  Vpy.  uotainmf.Dt  rberluj^.  brt-c&re  Au f gâte,  artlcle-progrâmniâ  de  ses 
Jahrbûchçr  fur  dte  tJogmaiik  des  heatigen  rœmist'hen  und  deuhûhtfn  Frivnt- 
fûcfits,  u  I,  I857j  p,  8-il  ai  Gdist  de.i  rœtHtif:hen  Hcchh,  4«  édit,  |  41,  aweiter 
Thtfil,  p.  357-iiî9;  éd.  de  Mtiuleuaere,  §  i6,  l.  lîï,  p.  SO-SO.  —  Windïcbeid, 
t&ht'ttuch  dts  Ptindtktenrechijt,  §  î*,  nuiXi!^  ce  tilre  :  Wtsuen^chffft licite  Behand- 
iuttgdes  HethU,  7"  édiL^  U  1,  p.  &9-tj0.  —  Sohin,  îti^t^tationen  des  rœrttùchtn 
Rechts,  |8,  4'  èdil.,  ias9,  p.  17-41.  -  Cpr.  J.  Uuger^  Sy<i(em  des  tx^tetTei- 
chùck'în  li/iijemtifteit  Pnmttechts,  4'  édil.,  1»7C,  1. 1,  fl  10-11,  |>.  59-73,  qui 
mtLEiciiâ  lyui  ceta  A  ï*Amiagie. 

(3)  Comp,  B.  SftlÊiîieji,  Du  rçfu?  de  paiement  pour  inexécution  de  contrat^ 
0*»  î-3<  Àîmaks  dû  droit  cQTnmemal,  UH,  î*  partie,  p.  ï8S-49a, 


—  ai6  — 

raient  encore  insufGsaDies  aux  besoins  de  la  vie,  si  elles  n'étsienl 
féeondées  par  une  mterprétalîon  d'ordre  plus  élevé,  qui  les  mit  à 
même  de  satistaire»  dans  rapplicatioo,  aux  mulLiples  exigeaces 
des  faits  et  des  situations  juridiques. 

Or,  il  semblerait  très  simple  d  obtenir  ce  résultatj  en  déduisant 
logiquement  toutes  les  conséquences  des  décisions  légales.  Tel 
est,  de  tait,  le  premier  pas  dans  la  voie  du  développement  des 
textes.  Toutefois,  il  est  relativement  rare  que  ce  procédé  de  dé^ 
duction  directe  suisse  au  but  reconnu  de  notre  science.  Et,  la 
raison  en  est  que  la  plupart  des  règles  juridiques,  consacrées 
positivetneût  par  ta  loi, ou  obtenues  par  son  interprétation,  ne 
constituent  que  des  dispositions  concrètes,  suggérées  par  la  vie 
pratique,  et,par  suite,immédiatemeût  applicables  à  ses  exigences. 

Sans  doute,  il  arrive  qu'elles  aient  une  portée  générale,  qui 
leur  fasse  embrasser  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'hypo- 
thèses» Mais  leur  reconnaître  tout  le  cbamp  qu'elles  comportent, 
ce  o^esl  pas  en  tirer  des  conséquences  nouvelles.  Les  conséquences 
doivent  se  déduira  non  d'une  tormule  concrète,  plus  ou  moins 
compréhensive,  mais  de  ce  que  nous  appelons  un  principe ^  qui 
traduit  une  idée  générale,  plutôt  qu*un  résultat,  ou  même  une 
série  de  résultats^  Or,  c*est  bien  rarement  que  nos  lofs  françaises 
expriment  de  véritables  principes.  Généralement,  elles  ne  con- 
tiennent elles-mêmes  que  des  conséquences,  engendrées  par  des 
principes^  placés  en  dehors  et  au-dessus  d'elles. 

De  sorte  que,  le  plus  souvent,  le  droit  ne  peut  être  fécondé  par 
la  logique  qu^au  moyen  d'une  double  opération  en  sens  inverse. 
Il  faut,  d'abord,  de  la  loi  ou  des  règles  de  droit  qui  s'endcgagenl^ 
remonter  au  principe  supérieur,  et  de  celui-ci  ensuite  déduire 
les  conséquences.  Parfois,  la  première  de  ces  opérations  se  réalise 
si  simplement  qu'elle  semble  TefTet  d'une  pure  intuition  plutôt 
que  le  résultat  d'une  induction  proprement  dite.  Au  fond,  elle  se 
traduit  toujours  en  une  conception  subjective  qui  ne  pourrait 
s'obtenir  que  par  lâtonnements,  ei  elle  n*était,  dans  la  plupart 
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des  cas,  suggérée,  pour  ne  pas  dire  impoaéej  par  l'instînct  juri- 
dique ou  parla  tradition*  On  sent  d'ailleurs  que  son  adoption  ou 
soa  ctioîx:  requièrent  iuRniment  de  tact  et  de  sens  pratique,  car 
c'est  d'elle,  avant  tout,  que  dépendent  les  résultats  du  pvQcédé, 
Si  la  con  cep  Lion  est  précisa,  cohérente  dans  toutes  ses  parties, 
adaptée  à.  Tâsprit  de  la  loi  et  en  expliquant  toutes  les  solutionSi 
mais  à  ces  conditions  seulement,  la  construction  tout  entière  sera 
réussie  et  satisfera  à  ce  qu'on  en  attend*  Le  principe,  résidu 
formel  de  la  conception,  nous  apparaît  comme  le  tronc  de  Tarbre, 
qui  sera  d'autant  plus  vigoureux  et  productif  qu'il  plongera  dans 
le  sol  par  des  racines  plus  nombreuses  et  plus  résistantes. 

Î3.  —  Le  principe  une  fois  obtenu^  il  s'agit  d*en  tirer  les  con- 
séquences, îci,  la  déduction  est  nécessaire,  et  la  logique  y  triom- 
phe. On  admet,  en  effet,  comme  une  loi  nécessaire  de  notre  mé- 
thode traditionnelle,  que  tout  principe  juridique,  reconnu  et 
justifié,  doit  être  poursuivi  jusqu'au  bout  de  ses  effets,  à  l'aide 
de  la  conception  qui  Va  inspiré,  et  suivant  les  règles  d'une  logi- 
que rigide  et  serrée. 

Toutefois,  certains  tempéraments  s'imposent.  Ei  d'abord,  il  est 
clair  que  si  une  conséquence,  logiquemeilt  tirée  du  principe,  vient 
se  heurter  21  une  décision  contraire  de  la  loi,  celle-ci  doit  préva- 
loJTj  iiauF  à  voir  si  cet  écbec  au  principe  ne  serait  pas  de  nature 
à  compromettre  le  bien  fondé  du  principe  lui-même*  D'autre 
part,  il  peut  arriver  que  de  deux  principes ^  qui  paraissent  toug 
deux  solidement  établis,  se  déduisent  des  conséquences  contra- 
dictoires* 11  faudra  bien  choisir  et  faire  céder  la  logique  de  l'un  de- 
van  t  celle  de  l'autre.  Ceci  encore  n'ira  pas  sans  ébranler  quelque 
peu  la  solidité  des  deux  principes,  placés  ainsi  en  conflit  parliel^à 
moins  que  Ton  n'explique  la  contradiction  au  moyen  d*une  ex- 
ception rattachée  à  un  troisième  principe-  En  dehors  môme  de 
toute  contrariété  de  ce  genre,  il  advient  que  telle  conséquence, 
fort  loi^iquement  exlraite  d'un  principe,  choque  vivement  le  sen- 
timent d^ équité  que  nous  portons  au  dedans  de  nouSj  ou  paraisse 
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inconciliable  avec  les  besoins  pratiques  que  fait  apparaître  le  jeu 
des  intérêts  dans  la  vie  juridique.  Ici,  le  maniement  de  l'outil 
déductif  devient  très  délicat  et  varie  suivant  le  tempéraraent  de 
l'interprète,  L'horame  de  pratique^  vivant  en  face  de  la  réalité 
concrète,  hésitera  souvent  à  sacrifier  l'équité  ou  Texigence  des 
cboses  à  la  logique  du  droit.  Mais  le  juriste  pur,  qui  voudra  de- 
meurer Gdèie  à  sa  méthode,  et  qui  pourra  planer  au-dessus  des 
faits,  des  nécessités  contingentes,  sera  porté  à  faire  prévaloir  la 
déduction  impérieuse  du  principe. 

C'eslj  d'ailieurSjUne  suite  nécessaire  du  postulat  initial  de  tout 
le  système  :  L'équité  ou  les  besoins  pratiques  ne  doivent  entrer 
en  compte  que  si  la  loi  les  consacre.  Une  fois  les  principes  nette- 
ment dégagés  des  règles  que  fournissent  les  décisions  législatives, 
toutes  les  conséquences  s'en  imposent.  Et,  Il  n'appartient  qu*au 
législateur  lui-même  de  déterrainer,entre  ces  conséquences,  celles 
que  Téquité  ou  des  considérations  de  fait  commanderaient  d'é- 
carter* 

Telle  est  la  rigueur  de  la  méthode  idéale.  Heureusement,  il  faut 
bien  le  dire,  le  sentiment  de  justice  et  le  sens  commun  protestent 
si  éaergiquement»  même  chez  les  juristes  les  plus  fermes  dans 
Taffirmalion  des  principes,  que  bien  peu  y  résistent  pour  aller 
jusqu'à  l'extrême  des  déductions  strictement  logiques.  Ainsi 
s'est  établie  dans  nos  usages  et  s'est  introduite  dans  notre  ensei- 
gnement juridique  cette  méthode  de  déduction  tempérée^  que 
M,  C.  Âppleton,  en  môme  temps  qu'il  Ta  si  heureusement  quali- 
fléej  a  su  fort  habilement  décrire  (1).  On  doit  reconnaUre  pour- 
tant que  ces  atténuations  de  la  logique,  au  moyen  de  considéra- 
tions équitables  ou  pratiques,  qui  sont  loin  d'être  assez  certaines 
et  irrécusables  pour  s'imposer  au  jugement  de  touSj  nous  rejet- 
teraient tacitement  hors  des  voies  sûres  et  droites  de  la  méthode, 


(t)  0&s£ri;ations  êur  la  méthM^  dans  tenseignemênt  du  Droit  en  générai ^ 
du  droit  romain  en  particulier  éd.DA  Revue  iniem.  de  Vemeignement^  18B1,  1** 
t.  XXI,  p.  UUtik  et  p.  âge. 


^am^S^ 


sî  Ton  n'avait  soin  de  les  rattacher  encore  au  poatultit  essenLiôl 
de  celle-ci,  en  déclarant  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  mécon- 
naître les  «  nécessités  pratiques  de  la  vie  »  ou  1'  «  évidente 
équité  »  (1). 

24,  —  Est-it  besoin,  muin tenant,  avant  d^aller  plus  loin,  et  de 
découvrir  en  deux  mots  le  jeu  intime  du  procédé,  qui  vient  d'être 
décrit,  d'en  illustrer  le  résumé  par  des  exemples  de  son  emploi. 
Au  vrai,  ces  exemples  abondeut,  et  chaque  matière  juridique  nous 
en  fournirait  un  vaale  choix.  Il  suffira  à  notre  objet  de  réveiller 
quelques  souvenirSj  empruntés  aux  théories  générales. 

Quand,  en  matière  d'actesjuridiques  entre- vifs,  on  se  demande 
la  dose  de  volonté  humaine  nécessaire  pour  créer  un  lien  de  droit 
entre  deux  personnes,  soit  que  Ton  recherche  si  la  volonté  d'une 
seule  personne  suffit  à  rengager  ou  s'il  n*y  faut  pas  de  plus  l'adhé- 
sion d'un  autre  intéressé  (â),  soit  que  l'on  agUe  le  problème  de 
la  stipulation  pour  autrui  (3),  soit  que  Ton  discute  sur  le  naoment 
et  le  lieu  de  la  formation  des  contrats  entre  absents  (4)t  ou 
pose  des  questions  générales,  comportant  des  applications  fort 
variées,  qui  seules  apparaissent,  souvent  isolées,  dans  la  vie 
pratique,  et  dont  chacune  requiert  une  solution  nette.  De  ces  ap- 
piicalions  la  loi  a  prévu  un  petit  nombre,  qui  peut  ainsi  recevoir 
satisfaction  par  la  pure  interprélaiion  du  texte.  Or,  on  va  se  ser- 
vir de  ces  solutions  légales  particulières  pour  dégager,  au  moyen 
de  conceptions  générales,  le  principe  qui  domine  tout  le  problème 
et  permette  d'en  éclairer  tous  les  détails,  d*en  conclure^  comme 
nous  disons,  tous  les  intérêts.  Et  Tod  induira,  par  exemple,  de  telles 
ou  telles  décisions  légales,  tantôt  isolées^  tantôt  combinées,  que 
notre  ioi  n'admet,  en  principe,  d'actes  juridiques  entre  vifs,  que 


(!)  C.  Applelotij  iac.  cit.,  p.  î4a. 

(S)  B.Worma,  De  la  mlonté  uni  latérale  considiréû  tomme  &ùUi^  â*ûhliga' 
Utrm^  Paris,  189J, 

[%)  m.  Lambert,  Du  Contmitn  fitvem*  de  tiers.  Pana,  189îi. 

(4)  A.Girftutt,  Trniféâês  contrais  pnr  corrt^pôndançe,  Paria,  i8t»n.  —  J<  Va- 
léry, X*ffî  Cmtrats  ^at-  cofre^iifffiiiançe^  Paris,  1895, 
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par  le  concours  de  deux  volontés,  ce  qui  exclura  comme  vaine  ten- 
tative toute  déclaration  unilatérale  de  vouloir  s'obliger  ;  —  ou  que 
la  stipulation  pourautrui,  sanctionnée  par  l'art.  H2i  C.  civ.,  n'est 
valable  qu'à  titre  d'offre  adressée  au  tiers  bénénciaire,  ce  qui  fait 
entrevoir  une  série  de  conséquences,  relativement,  par  exemple, 
à  sa  réalisation  définitive;  —  ou  enRii,  que  le  contrat  par  corres- 
pondance n'est  formé  que  par  la  pleine  et  respective  conscience 
des  volontés  qui  se  lient,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'entraîner,  à  divers 
points  de  vue,  nombre  d'effets  importants.  Il  est  bien  entendu, 
d'ailleurs,  que,  sur  toutes  ces  questions,  une  conceplion  diffé- 
rente peut  faire  reconnaître  un  principe  opposé  (t)  :  maisaussi  les 
conséquences  s'en  trouveront  ou  pourront  s'en  trouver  boule- 
versées. 

De  même,  lorsqu'à  propos  des  successions  universelles  à  cause 
de  mort,  il  s'est  agi  de  savoir  comment  et  avec  quelle  intensité  les 
droitset  les  dettes  du  défunt  se  transportai enl  i  ses  sjccesseurs, 
si  ceux-ci  étaient  investis  de  plein  droil  ou  moyennant  une  recon- 
naissance préalable  de  leur  litre,  s'ils  bérilaient  non  seulement 
des  droits  proprement  dits  mais  de  certaines  situalions  cnractéri- 
sées  en  fait,  telles  que  la  possession,  s'ils  recueillaient  tous  les 
droits  quelconques  du  défunt,  même  ceux  ayant  un  caractère 
strictement  personnel  (actions  en  désaveu  de  paternité,  en  con- 
testation de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  en  répression  de 
diffamation  envers  le  défunt...  etc.,  etc.),  s'ils  étaient  tenus  de 
ses  dettes  inlra  vires  ou  ultra  vires  hereditatis,  indépendamment 
de  tout  bénéfice  spécial,  on  fut  loin  de  trouver  dans  la  loi  réponse 
aufflsanle  à  toutes  ces  questions.  Mais,  se  servant  des  éléments 
épars  fournis  par  les  textes,  y  ajoutant  quelques  idées  équitables 
ou  pratiques  que  l'on  crut  pouvoir  prêter  au  législateur,  on  éla- 
bora toute  une  conceplion,  fondée  sur  la  reprémilatim  par  les 
héritiers  delà  personne  du  défunt,  qui  se  manilestail.pour  les  uns, 

(1)  Vny.  pour  11  critique  philosoii'iiq"*  d"  coocepliona  ei-deasv»  indi- 
quées: 6.  Tarde,  les  TransfvrmtUioas  dudroit,  18B3,  p.  119-lî*. 
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par  la  qualité  d'héritier  légitime»  pour  les  antres,  par  la  saisine 
héréditaire,  pour  d'autrea  encore,  par  la  condition  d^éritier  du 
san^,  pour  quelques-uns  môme,  par  celle  de  successeur  universel 
ou  à  Litre  universeL  D*oîl,  suivant  le  principe  dégagé  de  k  loi,  la 
variété  des  conséquences  dans  l^applioatioa  (i). 

Veut-on  en  lin  un  exemple  tiré  de  théories  moins  vastes  et 
moins  complexes?  Je  L'emprunte  à  la  récente  Jurisprudence.  La 
question  s'tist  posée  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  propriétaire 
d'une  chose  mobilière  inanimée  était  responsable  du  dommage 
causé  par  le  fait  de  sa  chose  ^responsabilité  qui,  pour  certains  cas 
du  moins,  paraît  prévue  par  l'art.  1384,  al.  1,  in  fine,  Q,  civ.  L'in- 
terprétation proprement  dite  de  ce  texte,  qui  ne  fait  que  poser 
une  règle  très  générale,  ne  pouvait  suffire  à  élucider  les  nombreux 
détails  que  soulève  son  application,  dans  Tétat  actuel  deTindus- 
trie.  Et  notarameutj  il  fallait  savoir  si  îe  propriétaire  était  res- 
ponsable, comme  tel^  et  dans  quelles  conditions^  si  la  circonstance, 
accessoire,  d'un  contr&t^  oh  fût  intervenue  la  vîcLime du  dommage 
ne  modifiait  pas  cette  responsabilité,  si  du  moins  une  clause  par- 
ticulière ne  pouvait  pas  l'exclure,  enfin  quelle  preuve  devait  ou 
pouvait  être  faite,  soit  pour  mettre  en  jeu  la  responsabilité,  soit 
pour  récarter.  Pour  trancher  ces  diverses  questions,  il  ue  me 
semble  pas  que  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  se  soit  placée 
sous  le  joug  d'une  théorie  préconçue.  Non  sans  raison  peut-être, 
les  arrêts  ont  résolu  les  diverses  faces  du  problème  général,  qui 
se  proposaient  à  leur  examen^  en  les  envisageant  distinctement, 
et  sans  les  croire  à  pHori  dominées  toutes  par  une  conception 
unique  et  homogène  (â).  Mais,  en  cela,  il  en  faut  convenir,  notre 
jurisprudence  pratique  a  tait  taux  bond  à  la  méthode  tradition- 
nelle. Aussi  tout  autre  a  été  le  procédé  de  la  doctrine.  Par  For- 


(1)  Gûna,  Ed.  Lamberl,  De  V Exhérédatiùn  et  du  legs  au  profit  d'héritiers 
prtimmpiifs,  ParU,  1395,  ||  164-S14,  fi,  iaO-167. 

(a)  C'est  en  ^^a^l(^Dt  tie  cette  idée  qu'il  faudrait»  je  croÎB,  cbi^rclier  à  eipli- 
quer  rarrét  ûé  rejet  de  la  Ctwiiubre  Civile  du  Ifî  jtiiu  1S9G  et  celui  de  la 
Chambre  dea  Requàlea  du  30  trarâ  1897  (D.  P.,  97^  1^  433). 
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gane  de  s^s  divers  représentmitâ»  elle  a  pn^posé  un  certain  nom- 
bre d'idées  générales^  lendant  loot^,  sous  ta  variélé  de  lears 
aspects,  à  rameoer  la  respoDsabiliLé  en  question  à  tro  prtacipa 
unique.  Ce  principe  a  été,  pour  ceu^c^t^  la  faute  déltcluelle  ou 
quasi  dêlictuelie,  pour  ceux-là,  la  faute  contraclUÊlie,  susceptible 
elle-même  de  plusieurs  aspects^  pour  quelques-uns,,  reflet  m^oie 
et  comme  la  rançoa  de  la  propriélé  —  tout  cela  fondu  et  combiné, 
à  doses  variiibteâ,  avec  des  présoinpUons  de  faute  plus  ou  moioâ 
intenses  —  maim  avec  la  préoccupation  visible,  chez  chaque  în- 
veoteur  ou  prôueur  de  système,  de  dégager,  par  voie  de  concep- 
lion,  et  sous  forme  d'une  construction  tantôt  simple,  tantôt  com- 
plexe, toujours  rigide,  la  cîef  de  toutes  les  solutions  particu- 
lières (!)• 

J*en  ai  dit  assez.  Je  pense,  pour  mettre  à  nu  Tossature  et  te 
mécanisme  du  procédé  dea  construcLioos  juridiques,  qui  forme 
peul-êlre  la  partie  la  plus  caraclérisLique  de  tout  notre  système 
d'élaboration  du  droit  positiL  Par  quelques-uns  des  e.\croples  que 
j'en  viens  d'indiquer,  parle  dernier  notamment,  on  se  rend  compte 
qu'il  n'est  pas  seulement  employé  pour  féconder  la  matière  juri- 
dique, en  dehors  de  îa  sphère  propre  des  textes  législatifs,  mais 
quit  in  1er  vient,  même  fréquemment  aussî,  comme  auxiliaire  indis- 
pensablcj  dans  ce  que  j*ai  appelé  l'interprétation  proprement  dite. 
Et,  si  je  oe  craignais  d'abuser  de  la  patience  de  mes  lecteurs,  il 
me  serait  facile  de  montrer  que  îeuiême  procédé  se  trouve  néces- 
sairement mis  en  jeu  dans  Vexiension  par  anahgte  (%)  que  jW 
classée  parmi  les  modes  de  rinterprétalion  pure,  en  suivant  les 

(1)  Voy.  Dûtamment  la  uote  de  AI,  Eiroein  dans  Sir.,  97,  i,  17  à  ïO,  qqi 
moDlre,  prise  sur  le  vif,  la  taUe  en  c»ui?re  da  prijcédé  de  cou&truction  fiysLé- 
matiiiue*  que  j'ai  chartihé  h  exposer.  —  Comp-,  fiur  la  question,  indiquée 
au  texte,  R»  Snleille^»  les  Ârcidmtf  de  travail  et  la  responsabilité  civih, 
Piixn^  A.  UouBaeau,  18^7,  et  note  dans  D.  P.,  97,  1,  4aa*  —  L-  Josserand  ; 
De  la  r^pamaitiiité  du  fuit  des  àmnÊS  inanimées,  1897. 

(î)  Sur  fie  poiûL,  je  reQVQÎe  à  Iheriog,  Unsere  Anfqnbe  dana  Jnhrbûeher  fur 
(tiê  jyogmûtikt  1857»  p.  Ifi;  et  à  R,  Sulim,  buixtutionen  dea  rŒmîschm 
liechh,  Î8S9|  i»  édjt.,  §  8»  p.  18-Î&.  —  Cpr,  Wîndàtiheid,  Lehràuck  dts  Fan- 
fhktênrechts,  l^ét\\U,  |«9i.  %\  ê2-î3,  L  1,  p.  54-58, 
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idées  dominanles  chez  les  înterprèteB  français  (I),  dont  je  retrace 
aussi  fidèlement  que  possible  la  IradiLion, 

25.  —  Deux  observations  me  sufQront  pour  achever  de  carac- 
tériser le  procédé,  ainsi  décrit^  daas  sa  substance  môtne,  et  au 
point  de  vue  de  la  méthode  qu  il  complète. 

D*une  part,  on  apu  se  convaincre  que  tout  le  jeu  actif  et  fécond 
de  l'instrument  réside  dans  la  sagacité  et  Tiogéniosité  personnelles 
de  ceux  qui  le  manient*  C'est  donc,  au  fond,  un  procédé  essentiel- 
lement subjectif  que  celui  des  constructions  juridiques.  Sans 
doute,  dans  sa  mise  en  œuvre,  nous  sommes  dominés,  4  notre 
insu,  par  Tautorilé  et  la  tradition  {2),  et,  si  je  puis  dire,  par  cette 
hérédité  professionnelle  qui  nous  enveloppe  et  nous  étreint  comme 
une  sorte  de  tunique  de  Nessus.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que 
le  procédé  lui-même  est,  pour  ainsi  parler^  mu  et  dirigé  par  les 
conceptions  que  chaque  interprèle  crée  ou  s'assimile  personnetle- 
ment>en  un  travail  exclusif  de  son  esprit.  Aussi,  poussé  à  FexcèSj 
a-l4l  abouti,  de  la  part  de  certains  jurisconsultes  allemands,  par 
exemple,  à  cette  jurisprudence,  toute  de  conceplion  (Begriffsju- 
risprudenz)^  qu'Ihering  a  si  finement  raillée  et  si  vigoureusement 
combattue  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie  (3)- 

D'autre  part,  pourtant,  teldu  moins  qu'il  est  pratiqué  en  France, 
ce  procédé  est  encore  ramené  par  nos  juristes  à  l'interprcHation 
de  la  volonté  du  législateur.  Car  les  principes  qu'ils  recherchent» 
à  l'effet  d'en  développer  les  conséquences,  les  conceptions  qu  ils 
imaginent,  en  vue  d'expliquer  et  de  préciser  les  principes  eux- 


(1)  On  verra,  par  les  cUnUona  de  h  note  prt^cédeote,  que  les  jurîsconauUeâ 
diemandâ  indiiieul  plmôt  à  voir  daus  VÀuaiogie  uu  moyeo  iiidépeiidaul  de 
«ïuibler  Leâ  laouùes  de  La  législdiiun.  ^Aiîde^  tré^  DeUerDeul,  eci  ce  seuâ  ;  Sa- 
Tiguy,  Traité  dti  droit  romuin,  |  46,  Irad.  GuenoUX,  l-  (,  p.  5S^-2S9.  —  Uogar, 
System  des  isiticrfwhiichen  allyemeinsn  PrîTiatrecht  ^  4*  éd.,  î876,  U  I,{|  10  et 
là,  p.  éO  et  p,76-7S* 

(ï)  Comp.  »iir  riQQaeQcede  l'autorité  et  de  la  tradition  daus  toute  noire 
vie  jnteUectuelle  et  inorale  ità  profondes  obBervalions  de  A.-J.  Balfour,  ien 
liiisen  de  la  croyfmte^  3"  panie,  cbap.  u,  i* Autan  té  et  la  rai  ton  ^  nolamtiient 
les  p.  181-18B  de  La  Iraductiou  Iraoçalâe  de  Kf,  G.  Art. 

(3)  Schf^r^  und  Emst  in  flerjurisprudenz^  i884.  —  Otfr  Beiitwilfe^  1189- 
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mêmes,  ils  prétendent  ea  découvrir  la  base  el^  pour  ainsi  dire, 
les  racines,  dans  la  loi;  sinon  dans  son  texte,  du  moins  dans  son 
esprit,  dégagé  de  son  ensemble,  du  milieu  social  oîi  elle  est  née, 
éclairé  parles  traditions  historiques  qui  enveloppaient  ses  auleurs, 
révélé  souvent  par  les  travaux  préparatoires  qui  nous  rapporteot 
les  pensées  et  les  vues  de  ceux-ci*  Qu'il  y  ait  dans  tout  cela  infini- 
ment de  fiction,  que  l'application  du  procédé conduiserinterprè te 
non  seulement  à  rectifier  la  pensée  du  législateur,  suivant  la 
sienne  propre»  comme  d'aucuns  en  ont  hautement  revendiqué  le 
droit  (I),  mais,  bien  plus  encore,  à  substituer  véritablement  ses 
idées  à  celles  de  la  loi,  ou  à  créer  ceiles-ci  de  toutes  pièces»  c'est 
ce  dont  on  ne  doutera  guère  que,  pour  ma  part,  je  sois  enlière- 
ment  coovaincUj  d'après  mon  observation  précédente.  Mais  ce 
que  je  tiens  pourtant  à  relever  ici,  c'est  que,  en  France  tout 
au  moins,  la  prétention  de  ceuK  qui  pratiquent  ce  système  des 
constructions  juridiques,  est  toute  difTérente.  Ils  se  posent  très 
nettement  comme  les  porte-parole  des  auteurs  de  la  loi  et  n'em- 
ploient le  procédé  constructif  qu'avec  la  conviction  de  rester  ab- 
solument fidèles  au  postulat  capital  de  toute  leur  méthode,  qui 
consiste^  comme  je  Tai  dit,  à  taire  tenir  tout  le  droit  positif  dans 
la  loi  écrite. 

Cet  état  d'esprit  nous  explique  merveilleusement  que  les  con- 
structions théoriques  tendent  toujours  à  la  découverte  d'un  prin- 
cipe aussi  simple*  aussi  h^mogèneque  possible,  et  que,  le  principe 
trouvé,  les  conséquences  en  soient  déduites  avec  la  plus  impi- 
toyable logique,  sous  les  seuls  tempéraments  indiqués  plus  haut. 
C'est  que,  s'agissant  de  compléter  l'expression  d'une  volonté  hu- 
maine (la  volonté  législative),  on  ne  peut  procéder  avec  quelque 
sûreté,  si  l'un  veut  échapper  à  l'arbitraire  des  appréciations  indi- 


(1)  Voy.  notamment  Wiodsi:lieid,  Uhrbudi  des  Pm*fektenrechis^  7"  6dil-, 
J891»  |*ï,  1. 1,  p.  5i-37.  -  Contrat  Dernburg,  Pfinikkten,  1884,  |  35  iti  fine, 
leitti  el  DOlÊ  11,  U  i,  p  77  —  Comp.  :  Saviî^ûy,  Traité  de  droit  romain,  %  L, 
trad.  Guetiom,  t*  l,  p.  314-317* 
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vldueiles,  qu'eu  Texpliquant  suivant  îea  règles  normales  qui  déter- 
minent les  opérations  de  notre  moi  interne^  intelligence  et  vou- 
loir tout  ensemble.  Et,  de  niême  que,  lorsqu'il  s'agit  d'éclairer  le 
contenu  d*ua  acte  juridique,  puisant  toute  sa  Torce  en  des  volontés 
particulières j  un  contrat  ou  un  testament  par  exemple,  Tunité  de 
conception  et  la  logiqae  3*iraposentj  sauf  les  écarts  formels  mani- 
festés par  les  déclarations  mêmes  des  auteurs  de  l'acte,  les  mêmes 
règles  ne  sont  pas  moins  nécessaires  pour  garantir  une  exacte  dé- 
duction des  pensées  et  volontés  législatives.  Car,  à  moins  de  faire 
banqueroute  à  leur  postulat,  comment  nos  interprètes  admet- 
traient-ils que  le  législateur  eût  Bégligé  d'écarter,  par  une  formule 
nette,  les  conséquences  lo^^iques  de  la  conception  qu^on  lui  prête 
et  qui  traduit  tout  le  but  de  sa  disposition  ?  —  Si  l'on  s'adressait 
directement  à  la  vie,  pour  en  interpréter  librement  les  manifesta- 
tions, on  serait  en  droit  de  se  demander,  avant  tout,  si  la  vie  est 
nécessairement  simple  et  rigoureusement  logique  :  peut-être  la 
réponse  à  cette  question  ne  serait-elle  pas,  absolument  et  sans  ré- 
serves, aFOrmaliveî  Mîiis,  du  moment  que  l'on  ne  veut  plus  voir 
la  vie  qu'à  travers  le  prisme  légal,  synthétisée,  mais  en  même 
temps  ilgée  dans  une  formule,  simple  expression  de  volontés  hu- 
maines (la  loi),  on  se  trouve  nécessairement  amené,  pour  satisfaire 
les  exigences  pratiques,  à  développer  cette  formule,  ou  la  pensée 
réfléchie  et  voulue  qu^elle  révèle,  par  les  règles  de  la  plus  stricte 
logique. 


IV 


26*  —  De  là  vient  qu'on  a  comparé  notre  méthode  à  celle  des 
géomètres  et  qu'on  lui  a  assigné,  comme  procédé  principal,  sou- 
vent même  comme  procédé  exclusif,  la  déduction  h  outrance* 
Telle  est  bien  l'idée  que  se  font  couramment  les  philosophes  de 
tout  système  d'interprétation  du  droit  positif, 
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a  Sous  l'empire  d'un  code  écrit  r,  a  dit  StuarL  Mill  (\%  «le 
«  juge  »  (ce  qui  est  vrai  du  juge  doit  l'être  de  tout  inlerprète  de 
la  loi)  «  n'a  pas  à  décider  quel  serait  lotrinsèqueraenl  le  meilleur 
«  parti  à  prendre  dans  le  cas  particulier  qu'il  doit  juger,  mais 
^  seulement  que!  est  rarllcle  de  loi  sous  rapplication  duquel  il 
«  tombe,  ce  que  le  légiglaleur  a  prescrit  dans  les  cas  de  ce  genre 
«  et  rinlenlion  qu'on  doit, par  suite^lui  suppos^er  relativement  au 
ft  cas  particulier*  La  méthode  à  suivre  est  ici  entièrement  et  ex- 

*  clusiveooenl  une  méthode  de  raisonnement^  de  syllogisme,  et 
«  le  procédé  est  évidemment  ce  qui  (comme  nous  Tavons  montré 
a  dans  notre  analyse  du  syllogisme)  constitue  tout  raisounement^ 
«  rinterprélation  d'une  formule*  » 

Plus  récemment,  M.  Liard  écrivait  :   a  Le  droit  c'est  la  loi 

*  écrite*  Partant,  leur  tâche  (des  Facultés  de  droit)  est  d'appren- 
«  dre  à  interpréter  la  toi*  Il  en  résulte  que  leur  méthode  est  dé- 

*  ducLive*  Les  articles  du  code  sont  autant  de  théorèmes  doolil 
4L  s'tiglt  de  démontrer  la  iiaisun  et  de  tirer  les  conséquences.  Le 
a  juriste  pur  est  un  géomètre  ;  Téducation  purement  juridique 
«  est  purement  dialectique.  La  grande  affaire  du  magistrat  ou 
«  de  Tavocat  est  de  débrouiller  le  lacis  des  affaires  et  d'en  ratta- 
«  cher  les  éiémenls  il  teUes  ou  telles  des  règles  posées  parles 
M  lois*  C'esL  la  résolution  d'un  problème  (2),  »  Et  ailleurs  en- 
core (3),  signalant  les  lacunes  d*une  pat^ille  méthode  pour  une 


(1)  Système  de  logique,  irad.  Peisâe,  t.  II,  p.  550. 

{%)  L.  Liard,  i'Enmignement  supéiieur  en  Ft'untë  fh  1789  c  1893,  t.  II,  18S4, 
p.  397,  —  U  n'est  pas  $aù$  tûtéfêi  tJe  rapprocher  ôb  ce  passage  Les  îdéei 
eiprimées  par  un  savant  maj^i^tral,  danâ  la  discussion  de  la  loi  du  30  juillet 
ISÎB,  relftiive  à  l^ûLerpiélaLioD  (ùflScielk)  des  Jois  ;  *  Uti  jugemeiit  »,  disaU 
U.  VûjÉm  de  Gar tempe,  «  d'csL  autre  chose  qu'un  véritable  âjttogiâiue,  dont 
«  ta  lui,  \ei  aclea  ou  les  laiti  Eont  lei  préaiidaea  (majeure  ou  raiaeure),  el  la 
«  ifiiitence  en  esi  la  ti^oasèquence  ;  si  l'on  peut  uier  I'udê  ou  l'eiulre  des  pré- 
«  mUsG^j  si  la  mnjeurâ  ou  ta  niineurs  ue  sout  pns  recounuea  et  incout^aléei, 
«  c'eât-è-dire  bi  la  loi  iiivoquée,  ou  tes  faib  auxtjuek  ou  l'applique,  sont  au- 
«  Irea  que  ceui  sur  lesquels  elle  dispose,  le  jugeuiciiL  est  faui  et  oui  eu  êoI^ 
«  il  doU  être  annulé...  »  (Séance  de  lu  chambre  dea  dépuléti  du  ^ï  mai  1828^ 
Arthh&s  parlementaires,  ï"  série,  t.  UV^  p.  208^  coL  i). 

(3)  La  Réforme  dâ  la  litxnce  en  droit  dans  Revut  iniernùtionah  de  i^tmH- 
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bonne  formation  des  esprits,  le  même  autear  avait  écrit  :  a  Limité 
Œ  au  droit  privé,  l'enseignement  des  Facolléa  de  droit  court  le 
«  risque  d*ôtre  trop  exclusivement  inLerprétatif  et  déductif.  En 
H  cette  matière,  les  principes  sont  Ûxi^set  codifiés;  il  s'agit  avant 
«  tout  d'en  montrer  l'esprit,  renchaînemeut  et  les  conséquences; 
«  aussi  la  méthode  du  juriste  n'est-elle  pas  sans  analogie  avec 
«f  celle  des  géomètres^  mais,  par  suite,  au  point  de  vue  de  Tédn- 
ii  cation  des  esprits,  elle  a  des  inconvénients  analogues  à  ceux 
«  d'une  éducation  exclusivement  mathématique.  Elle  habitue 
<  l'entendement  à  procéder  à  priori,  déductivementj  et  à  faire 
«  rentrer  toute  chose  dans  des  catégories,  je 

27*  —  Il  laut  bien  avouer,  que  cette  conception  de  îa  juris- 
prudence, comme  d'une  science  esseotieliement  dialectique  et 
consistant  à  constater  des  principes  â  priori^  déposés  dans  des 
textes  impératifs,  pour  en  déduire  logiquementlesconséquenceSj 
les  philosophes  n'ont  pas  eu  à  la  créer;  ils  Tont  trouvée  toute 
formée  dans  les  œuvres  des  juristes  modernes»  G^est  ce  qui, 
pour  la  France  du  moins,  ressort  suffisamment,  ce  me  semble^ 
de  l'exposé  présenté  ci-dessus,  avec  références  à  l'appui,  de  nos 
procédés  classiques  d'interprétation.  Au  surplus,  n'estait  pas 
devenu  de  vérité  banale  et  presque  couranLej  dans  nos  milieux, 
d'aflirmer  que  les  esprits,  les  mieux  doués  pour  les  labeurs  juri- 
diques, les  plus  aptes  à  saisir  Tenchaînement  des  conceptions  ou 
à  résoudre  le  nœud  des  problèmes  du  droit  positif,  sont  ceux  qui, 
par  tempérament  ou  par  formation,  sont  pourvus  des  plus  fermes 
facultés  déductives,  rompus  aux  exercices  de  raisonnement,  ha- 
biles h  IWgumenlation  serrée,  répuguant  aux  inconséquences, 
soucieux  avant  tout  des  principes  et  de  l'harmonie  logique  de 
leurs  conclusions  {{)?  N'est-ce  pas  encore  Tidéal  d'un  grand 


gnement,  1889,  15,  L  XYUI,  p.  117.  —  Cociip.  Vniiîirsiiéi  et  Facuiiés^  1890, 
p.  ei-S4. 

(1)  0(1  lira,  il  ce  *ujet,  avec  iutérôl,  et  peut-être  aon  eans  plaisir,  lea  eia- 
gérations  lymboliquea  et  humonsUquea  de  IlierLog  dana  :  îm  jurijitkhen  Be- 

26 
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nombre  â'eotre  nous  de  tremper  les  cerveaiuc  de  leurs  disci- 
ples à  ce  baio  forllûant,  quoique  un  peu  rude  et  moûotone,  de 
la  pure  dialectique  ?  N^esl-ce  pas  aussi  sur  eette  sorte  d*axiome 
pédagogique  que  ptusieursoul  bâti  ropposîtion  des  sciences  juri- 
diques pures  au\  sci€aces  poli  tiques  ou  éconoEniques,  réser\'aiit 
à  eâilês-c!  laûexibilité  des  couceptious,  la  souplesse  des  métho- 
des que  Cou  rerusâïi  aux  premières  (1)  î 

28.  —  Où  sent  bien»  d'ailleurs,  que  pour  tous,  ces  idées,  néces* 
sairement  t^l  universellement  vraies  en  tout  pays  dt;  législation 
écrite,  auraient  été  aiïermleg,  chez  nous,  et,  en  quelque  sorte, 
consolidées  par  roBuvre  de  la  codiûcation,  qui,  en  matière  de 
droit  privé  notamment,  aurait  enlevé  à  Tinterprétation  le  peu 
d'aisance  qui  lui  restait  encore  sous  un  régime  de  législation 
moins  glotmle,  et  renda  presque  purement  mécanique  la  mission 
du  juriste»  C'est  la  coiiviGLionqu'a  développée  naguère  M*  Boutmy 
en  un  passage  singulièrement  expressif  de  l'état  d'esprit  que  je 
veux  noter  ici.  Parlant  des  éludes  juridiques ^  et  cherchant  à  les 
opposer,  sous  le  rapport  de  la  méthode,  b^uk  études  poUiiqueiM 
M*  Boutmy  considérait  les  premières  comme  éminemment  repré- 
sentées par  les  différentes  branches  du  droit  privé  (droit  civil, 
droit  commercial,  procédure  civile)  et  les  caractérisait  ainsi  : 
<ï  Elles  présentent  toutes  ce  caractère  distinctif  qu'elles  ont  été 
i  codifiées.  Codifiées,  le  mot  est  de  grande  conséquence,  Il  im* 

gri/fshimmei.   —  Se  fier t    und  Brmt,  1885,   ootammeûÈ    p.  lSl-261,  p.  372- 
in,  p.  î8S-ÎMp 

(l)  Yoj.  DOtamtEiÊût  G.  Alii,  les  Facultés  ds  droit  et  renseignement  des 
sciences  patitiquest  étude  résurcée  par  eitraita  daaa  Revue  intern.  dt  l*Ensei' 
gnement,  1889,  2*,  l.  XV 111,  p.  91  el  9i,  —  C.  Tuf geOîl,  V Enseignement  dês 
Facultés  de  dt^it  de  1789  à  1880^  R^vue  intetn.  de  Ven^eignemenÊy  !890,  l", 
l.  XI  Xj  p,  475-484,  ~  F,  De^pàgûfetj  la  Fonction  sociale  de9  Facultés  de  droit, 
Heuue  întern,  de  l'emeign^menf,  iseï,  i*>^  U  XXI,  p.  Si9-550.  —  Cûmp.  R, 
Beusiantj  la  Méthode  des  sciences  socmlea  dans  Reijue  de  droit  publia ^  1896,  2"», 
t.  Vit  p.  47i  :  0  La  méthode  de  Tiaterprète  est  l'analyae  rai^o^mée  de^  leïtei, 
«  Ja  recherche  cU  lit  peasée  <iu  légUIateur  daiia  le^  travaux  préparaloirea, 
c  la  déductioD  qui  tire  dea  textes  dea  coroUaîrea  «erraDt  A  trancher  deâ  con- 
(r  Iroverdes  doctriDalcg.»,  n  —  En  eena  contraire,  on  trouvera  des  idéea  plue 
large  i  exposées  par  M*  C.  Appîetoii  dans  Heuue  întirii,  de  renseignement^  1891, 
le,  L  XX)»  p*  %iiUn&. 
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it  plique,  en  effet,  une  sorte  demùêmdàpomùilité  de  Thistoire  et 
fl  des  historiens.  La  codiûcation  est  un  acte  tranchant  du  législa- 
a  teuFj  qui  coupe  en  quelque  sorte  le  droit  de  ses  origines,  ïe 
t<  fonde  en  entier  sur  la  raisouj  la  justice,  Tintérêt  public,  Taccord 
«  et  la  dépendance  mutuelle  des  difîérents  articles,  et  le  dispense 
Œ  de  chercher  des  précédents  ou  des  titres  en  dehors  d'un  instru- 
a  ment  authentique,  au  delà  du  jour  de  la  promulgation,  A  qui 
€  voudrait  remonter  plus  haut,  la  loi  elle- même  semble  répondre; 
«  Â  quoi  bon  !  It  y  a  eu  liquidation  de  tout  le  passé  et  comme  un 

tt  nouveau  départ La  codification^  c'est  la  philosophie  de 

Œ  la  volition  créatrice  et  du  plan  réfléchi  se  substituant  à  la  phi- 
«  losophie  de  révolution  par  modifications  partielles  et  successives, 
1  C'est  Poeuvre  d^art  datée  et  signée,  attirant,  sur  rajustement 
«  parfait  de  ses  éléments,  Tattention  et  Tintérêiqui  s'attachaient 
«  naguère  aux  lentes  et  obscures  élaborations,  d'où  sort  tout  être 
*  réel  et  vivant.  —  Si  le  droit  codifié  a  sa  philosophie^  il  a  aussi 
i  sa  logique.  L^autorité  supr&me  d'un  texte,  qui  dérobe  ses  causes 
a  en  donnant  ses  raisons,  —  et  qui  n*en  donne  guère  que  de  mé- 
a  ta  physiques  ou  de  pratiques  —  incline  îe  juriste  à  faire  de  Ta- 
Œ  nalyse  son  procédé  habituel*  Chercher  dans  ce  texte  et  endéga- 
tf  ger  des  principes  généraux,  des  définitions  précises,  propres  à 
tt  fournir  la  majeure  de  syllogismes  serrés,  tout  ramener  à  ce  petit 
«  nombre  de  données  simples,  et  tout  conduire  ensuite  jusqu'à  des 
<)  solutions  nettes,  à  des  formules  impératives,  ayant  rallure  et  le 
«  ton  qui  convient  à  la  loi,  voilà  l'ambition  réfléchie  la  plus  haute, 
a  l'effort  le  plus  souvent  répété,  et,  à  la  fin,  la  méthode  incon- 
t  scientede  l'entendement.  Propositions  abstraites,  subtiles  in ter- 
<  prétations  verbales,  déductions  fortement  enchaînées,  simpUfi- 
«  cations  parfois  excessives,  conclusions  toujours  catégoriques, 
«  voilà  dans  quelle  fréquentation  de  tous  les  iustants  l'intelligence 
«rapprend  et  aime  à  se  mouvoir.  <r  L'esprit  de  géométrie»,  au 
€  sensoîi  Tentendait  Pascal^  devient  sa  règle.  Elle  perd  «  Tes- 
«  prit  de  finesse  n ,  tout  en  dépensant  beaucoup  de  Qnesse  d'es- 
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€  prit.  Elle  acquiert,  exerce  et  di5veloppe  jusqu'à  une  maîtrise 
«  incontestée  la  lacullé  dialectique,  .Vfaia  toute  supériorité  se 
«  paie,  et  cellB-ci  est  tmp  souvent  achetée  aux  dépens  du  sens 
<f  historique  (i).» 

29*  —  J'ai  tenu  à  rappeler,  presque  en  entier,  cette  page  étin- 
celante,  écrite  par  un  homme  bien  placé  pour  nous  taire  connaître 
les  idées  dominantes  chez  ceux  qui  veulent  élargir  le  champ  des 
sciences  sociales,  en  limitant,  en  même  temps,  et  cantonnant, 
pour  ainsi  dire,  par  une  ligne  de  démarcation  rigide,  le  domaine 
propreraent  juridique. 

Mais,  pour  être  sincère,  je  dois  ajouter  que,  malgré  leur  ai- 
mable ironie,  bien  tempérée  d'ailleurs  par  la  franche  sympathie 
qui  s'en  dégage,  les  idées  de  M.  Boutmy  ne  me  paraîtraient  pas 
pouvoir  être  sérieusement  désavouées  par  nos  juristes  les  plus 
convaincus.  Et  notamment,  quand  il  laisse  très  finement  entendre 
que  la  coditîcation  moderne  a  notablement  restreint  la  mission 
du  jurisconsulte,  M»  Boutmy  se  rencontre  absolument  avec 
M.  Laureni,  qui  signale  avec  insistance  la  transforma ti on  ainsi 
opérée,  et  en  accepte  ^*un  cœur  léger  toutes  les  conséquences, 
4  ...  La  mission  des  interprètes,  sous  nos  codes  »,  conclut,  à  ce 
sujet,  M.  Laurent,  «  est  doncptus  modeste  qu'elle  ne  Tétait  jadis. 
€  Ils  ne  se  rendent  pas  toujours  compte  de  cette  profonde  révo- 
^  lution,  Quand  ils  voient  les  jurisconsultes  romains  manier  li- 
«  brement  les  principes,  sans  autre  guide,  sans  autre  lien  que  la 
<  raison  ou  la  conscience  générale,  ils  sont  tentés  d'imiter  leur 
«  exemple.  Ils  sont  encore  tentés  de  faire  ce  que  faisait  Pothier* 
«r  C'est  un  écueil  contre  lequel  nous  devons  nous  tenir  en  garde. 
«  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'innover;  il  ne  nous  est  pas  permis 
4  de  corriger,  de  perfectionner  nos  codes.  Est-ce  à  dire  que  notre 
«  position  soit  amoindrie?  est-ce  à  dire  que  le  droit  codifié  soit 


(1)  E.  Boutroy,  tes  Happrirfset  les  limites  des  Éiude:^  juridiques  et  des  étu- 
des poittigues  daus  Revue  intern.  de  Ven^eiynsmenl,  1889,  X^,  U  XVÎU  p.  lîS- 
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«  condamnée  riminobilité?  Non,  Tinterprète  peul  et  doit  signaler 
a  les  lacunes,  les  imperfectionSj  les  défauts  de  la  législation  qu'il 
Œ  est  appelé  à  expliquer.  Kt  ces  travaux  préparent  le  progrès  que 
Bf  îe  législateur  a  pour  mission  de  réaliser  (î).  » 

Dana  une  élude  récente  (2),  M.  E.  Roguin  semble  aller  plus 
loin.  11  estime  que  le  rôle  actuel  du  juriste  n'est  pas  encore  assez 
réduit,  et  il  aspire  vers  un  idéal  de  codification,  qui  rendrait  à 
peu  près  inutile  mÈme  la  simple  interprétation  de  la  loi.  Dès  k 
présent,  et  aousTempire  de  nos  codes,  sa  pensée  bien  nette  est 
que  la  mission  du  jurisconsulte  doit  se  borner  à  rechercher,  par 
tous  moyens j  l'intention  des  auteurs  de  ia  loi,  en  se  gardant  d'y 
rien  ajouter  de  son  propre  fonds.  Et  le  sentiment  total  de  cet  au- 
teur,exprîmant  à  l'excès  la  tendance  que  je  constate  ici,  se  trouve 
nettement  résumé  dans  cette  roro3ale,que  je  lui  emprunte  :  «:  Qui 
<  dit  codification  dit  adoption  du  principe  fondamental,  que  le 

d  DKOIT  DE  FAIRE  LA  LOI  APPARTIENT  EXCLUSIVEMENT  AU  LÉGJSLA- 

«  TEUR,  c'est-à-dire  que,  demnt  les  volontés  exprimées  dans  son 
4  œuvre,  soit  Idi  jurisprudence  des  tribunaux,  soit  la  science  des 
ft  auteurs  perdent  absolument  leur  indépendance^  au  point  de  vue 
^  delà  signification  du  droit  positifs  bien  que  conservant  une  li- 
df  berté  absolue,  illLmîtéCj  sous  le  rapport  critique,  c'est-à-dire  de 
^(  Vappréciation  du  même  droit  {$).  a 

30.  —  Or,  c'est  précisément  Fabsolu  de  semblables  idées^  ce 
sont  surtout  les  exagérations^  auxquelles  elles  ont  conduit  notre 
dogmatique»  que  je  voudrais  combattre. 

Et,  après  avoir  analysé  les  procédés  de  la  méthode  juridique 

(I)  LâurenL^  Principes  de  droit  civil  français,  InU'oducUûa  ii*  30,  L.  I^  p. 
*i-43.  —  Vôj.  HU  surplus  tûul  ce  d«  ÎO. 

(ï)  Observations  sur  la  cofiifîcaHon  des  lois  civiles  dans  le  Recueil  publié 
par  la  FacuMé  de  droit  de  WaUeriM  de  Lau^aune,  à  Poctaâioo  de  TE^tpeâi- 
Uoa  Dfliiotiale  suiaâe,  issfî,  p.  73-13*.  —  Voy.  eurtôut,  soue  le  rapport  ûctueli 
îei  p,  75-100,  et  plus  ipécialemeot  eûcore  les  p.  75-80p 

(3)  E.  EoguiD,  toc.  cii,,  p,  75.  —  Les  pasaage^j  eoulignéâ  au  texle^  Tout 
été,  d'après  Tautaur  lui-mâme. 
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traditionBellô,  après  avoir  cherche  à  dégager  ses  caractères  essen* 
tiels,  U  me  sera  permis ^  je  pense,  d'envisager  cette  méthode  d'un 
mil  critique  «  et,  sans  en  méconnaître  les  mérites,  sans  nier  ce 
qu'elle  contient  de  nécessaire  ou  de  précieux  à  conserver^  de  re- 
chercher pourtant  les  redressements  et  les  compléments  qu'elle 
demande* 

Fr.  Geny, 

Prôfesaear  de  droit  civil  à  l'Univôriitë  de  DljoQ. 


{A  suivre*) 


PRiEUR  DE  LA  COTE-iïOR  ''' 


CHAPITRE   PREMIER 

PREMIÈRES    ANNÉES    DE    PRIEUR 


Prieur  naguit  à  Âuxonoe,  le  22  décembre  *763  (2).  Sa  mère  se 
nommait  Anne  Miilot.  Son  père,  Noël-Antoine  Prieur  du  Vernoia, 
écuyer,  exerçait  i  Auxonne  un  emploi  de  finances*  Il  ne  paraît 
pas  que  la  fortune  Tait  favorisé,  car  il  fut  obligé  de  renoncera 
son  office  et  de  se  retirer  dans  une  terre  appartenant  à  la  famille 
de  Montrond;  mais  i!  tenait  à  donner  à  son  fils  Claude- Antoine 
une  bonne  éducation ,  et  il  lui  fit  faire  ses  études  au  collège 
d*Auxonne.  Nous  avons  inutilement  chercbé  dans  les  archives 
de  cet  établissement  les  traces  de  la  présence  de  Prieur.  Ou  sait 
seulement  qu'un  de  ses  maîtres,  Tabbé  CopuL,  était  satisfait  de 
son  travail,  et  il  lui  prouva  son  contentement  en  lui  délivrant 
un  certificat  élogieux.  Pour  un  jeune  homme  de  bonne  famille, 

(1)  M*  ie  doyen  GaETarel  a  détaché,  poor  laB^t'iie  Bourguignonne,  les  trois 
chapitrÉaquÊ  qqqs  publîooa  d'iioc  moQograpliie  q^i'U  prépare  sur  Prieur  de  ta 
Cète-d'Or,  Noui  tenons  à  remercier  M,  le  doyen  Giiffarel  d'avoir  biea  touIu 
donaer  à  la  Revae  la  priroeorde  son  travaiL  N,  D.  L,  R» 

(â)  L'eiLrait  de  bapLêrae  de  Clande-Anloiûe  Prieur  fut  envoyé  au  miciii- 
tfere  de  ta  guerre ^  sans  doate  lora  de  l'entrée  de  Prieur  à  récole  de  Mé biè- 
res, îl  A  été  conservé  dans  lea  archives  du  ministère  {dossier  Pneur,  pièce 
Q^  B).  Il  Q'ûffre  rien  de  pïirtîcnlièrâment  intéressant-  Le  parrain  était  m essire 
Glande  Prieur,  conflelUer-maUre  en  la  chambre  des  comptes  de  DôSe,  aïeul 
paternel,  représenté  par  Dominique  Gomyen,  maître  perruquier  à  Auxonne, 
et  la  marraiue  dame  Marie  Milloi,  épouse  de  mesaire  François  Bolet,  tréèo- 
rier  de  Fraûce  à  Diion,  sa  tante  maternel  le  ^  repréaenlêe  par  demoisiïie  A  nu 
FornouXj  demeurant  à  Auïonoe, 
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mêmes,  ils  prétendent  en  découvrir  la  base  et,  pour  ainsi  dire, 
les  racines,  dans  la  loi;  sinon  dans  son  tesLe,  do  moins  dans  son 
esprit,  dégagé  de  son  ensemble,  du  milieu  social  où  elle  est  née, 
éclairé  parles  traditions  historiques  qui  enveloppaient  ses  auteurs, 
révélé  souvent  par  les  travaux  préparatoires  qui  nous  rapportent 
les  pensées  et  les  vues  de  ceux-ci.  Qu'il  y  ait  dans  tout  cela  intîni- 
ment  de  fiction,  que  rapplication  du  procédé  conduise  Tin  ter  prête 
non  seulement  à  rectifier  la  pensée  du  législateur,  suivant  la 
sienne  propre»  comme  d'aucuns  en  ont  hautement  revendiqué  le 
droit  (1),  mais,  bien  plus  encore^  à  substituer  véritablement  ses 
idées  à  celles  de  la  loi,  ou  à  créer  celles-ci  de  toutes  pièces,  c*est 
ce  dout  on  ne  doutera  guère  que,  pour  ma  part,  je  sois  entière- 
ment convaincu,  d'après  mon  observation  précédente.  Mais  ce 
que  je  tiens  pourtant  à  relever  ici,  c'est  quCy  en  France  tout 
au  moins,  la  prétention  de  ceux  qui  pratiquent  ce  système  des 
constructions  juridiques,  est  toute  difTérentt?.  Ils  se  posent  très 
nettement  comme  les  porte-parole  des  auteurs  de  la  loi  et  n'em- 
ploient le  procédé  conslructif  qu'avec  la  conviction  de  rester  ab- 
solument fidèles  au  postulat  capital  de  toute  leur  méthode,  qui 
consiste,  comme  je  Tai  dit,  à  faire  tenir  tout  le  droit  positif  dans 
la  loi  écrite. 

Cet  état  d'esprit  nous  explique  merveilleusement  que  les  con- 
structions théoriques  tendent  toujours  à  la  découverte  d'un  prin- 
cipe aussi  simple,  aussi  homogène  que  possible,  et  que,  le  principe 
trouvé,  les  conséquences  en  soient  déduites  avec  la  plus  impi- 
toyable logique,  sous  les  seuls  tempéraments  indiqués  plus  haut. 
C'est  que,  s'agissant  de  compléter  l'expression  d^une  volonté  hu- 
maine (la  volonté  législative),  on  ne  peut  procéder  avec  quelque 
sûreté,  si  i'on  veut  échapper  à  l'arbitraire  des  appréciations  îndi- 


(1)  Voy.  ttolamraent  Windachpid,  Uhrhuch  des  Pandektenr-echtSf  T  édiU, 
J891,  §13,  Lï,  p.  Si-SIe  —  Contm:  DernbUfg,  PandekUn,  ISfit,  %  35  m  fine, 
teste  Gt  Dotf;  n,  t.  I,  p  77.  —  Cûiup.  :  Savigoy,  Traité  de  droit  rûmeifi,  |  L, 
Irad,  Guetioui,  t-  l,  p.  3H-317i 
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viduellesj  qu'en  rexpliquuoL  suivant  les  règles  normales  qui  déler- 
minent  les  opérations  de  notre  moi  inlernej  inLelligence  et  vou- 
loir tout  easemblc.  Et,  de  mCme  que^  lorsqu'il  s'agit  d'éelairer  le 
contenu  d'un  acte  juridique,  puisaat  toute  sa  force  eu  des  volonléa 
particulières,  un  contrat  ou  un  testament  par  exemple,  Tunilé  de 
conception  et  la  logique  s*iraposent,  sauf  les  écarts  formels  mani- 
festas par  les  déciliirations  mêmes  des  auteurs  de  l'acte,  les  mêmes 
règles  ne  sont  pas  moius  nécessaires  pourgiirantir  une  exacte  dé- 
duction des  pensées  et  volontés  légisiatives.  Car^  à  moins  de  faire 
banqueroute  à  leur  postulat,  comment  nos  interprètes  admet- 
traient-ils que  le  législateur  eût  négligé  d'écarter,  par  une  formule 
nette,  les  conséquences  lof^iques  de  la  conception  qu'on  luiprÊte 
et  qui  traduit  tout  le  but  de  sa  disposition  ?  —  Si  Ton  s'adressait 
directement  à  la  vie,  pour  en  interpréter  librement  les  manitesLa- 
tîons,  on  serait  en  droit  de  se  demander,  avant  tout,  si  la  vie  est 
nécessairement  simple  et  rigoureusement  logique  :  peut-être  la 
réponse  à  cette  quf^slion  ne  serait-elle  pas,  absolument  et  sans  ré- 
serves, aflirmativeî  Mais,  du  moment  que  Ton  ne  veut  plus  voir 
la  vie  qu'à  travers  le  prisme  légal,  synthétisée,  mais  en  même 
temps  figée  dans  une  formule,  simple  expression  de  volontés  hu- 
maines {la  loi)»  on  se  trouve  nécessairement  amené,  pour  satisfaire 
les  exigences  praLiques,  à  développer  cette  formule,  ou  la  pensée 
réfléchie  et  voulue  qu'elle  révèle,  par  tes  règles  de  la  plus  stricte 
logique. 


IV 


26.  —  De  là  vient  qu'on  a  comparé  notre  méthode  à  celle  des 
géomètres  et  qu'on  lui  a  assigné,  comme  procédé  principal,  sou- 
vent même  comme  procédé  exclusif,  ta  déduction  h  outrance. 
Telle  est  bien  l'idée  que  se  font  couramment  les  philosophes  de 
tout  système  d'inlerprélution  du  droit  positif* 
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mêmes,  ils  prétendent  en  découvrir  la  base  et,  pour  ainsi  dire, 
les  racines,  dans  la  loi;  sinon  dans  son  texte,  du  moins  dans  son 
esprit,  dégagé  de  soû  enserablej  du  milieu  social  oîi  elte  eslnée, 
éclairé  par  les  traditions  historiques  qui  enveioppaient  sesauteursj 
révélé  souvent  par  les  travaux  préparaloires  qui  nous  rapportent 
les  pensées  et  les  vues  de  ceux-ci»  Qu'il  y  ni t  dans  tout  cela  infini- 
raent  de  fiction,  que  l'application  du  procédé  conduise  l'interprète 
non  seulement  à  recLitïer  ia  pensée  du  législiiteur^  suivant  la 
sienne  propre,  comme  d'aucuns  en  ont  hautement  revendiqué  le 
droit  (1),  mais,  bien  plus  encore,  à  substituer  véritablement  ses 
idées  à  celles  de  la  loi,  ou  à  créer  cel]es*ci  de  toutes  pièces,  c'est 
ce  dont  on  ne  doutera  gutre  que^  pour  ma  part,  je  sois  entière- 
ment convaincu,  d'après  mon  observation  précédente*  Mais  ce 
que  je  tiens  pourtant  à  relever  ici,  c'est  que,  en  France  tout 
au  moins,  k  prétention  de  ceux  qui  pratiquent  ce  système  des 
constructions  juridiques,  est  toute  différente.  Ils  se  posent  très 
nettement  comme  les  porte-parole  des  auteurs  de  la  loi  et  n'em- 
ploient le  procédé  constructîf  qu'avec  la  conviction  de  rester  ab- 
solument fidèles  au  postulat  capital  de  toute  leur  méthode,  qui 
consiste,  comme  je  l'ai  dit,  à  taire  tenir  tout  le  droit  positil  dans 
la  loi  écrite. 

Cet  état  d'esprit  nous  explique  merveilleusement  que  ies  con- 
structions théoriques  tendent  toujours  à  la  découverte  d'un  prin- 
cipe aussi  simple,  aussi  homogène  que  possible,  etque,  le  principe 
trouvé,  les  conséquences  en  soient  déduite?3  avec  la  plus  impi- 
toyable  logique,  sous  les  seuls  tempéraments  indiqués  plus  haut» 
C'est  que,  s'agissant  de  compléter  Texpression  d'une  volonté  hu- 
maine (la  volonté  législative),  on  ne  peut  procéder  avec  quelque 
sûretéj  si  Von  veut  échapper  à  l'arbitraire  des  appréciations  indi- 


(i)  Voy.  noLimment  Windarhpid,  Lehrbuch  de.^  Pfinfiekfenre&hts,  V  édîL, 
1891,  g  as,  ï.I,  p,  Si-57.  —  Cmha*,  Dernbiirg,  Pandfkim,  1884,  |  35  in  ffne, 
texte  et  tiute  11 ,  t.  ï,  p  77.  —  Camp.  :  Savi^uy,  Traité  de  drmi  rQmtn'n,  g  L, 
Irad.  GueDOUij  t,  l,  p,  au-3l7, 
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viduellea,  qu'en  Texpliquiiat  suivant  les  règles  normales  qui  déter- 
minent les  opérations  de  notre  moi  interne^  iotelligenGe  et  vou- 
loir tout  ensemble.  El,  de  môme  que,  lorsqu'il  s'agit  d'éclairer  le 
contenu  d'un  acte  juridique,  puisant  toute  sa  force  en  des  volontés 
particulières,  un  contrat  ou  un  testament  par  exemple,  Tunité  de 
conception  et  la  logique  s'iraposent^saufleH  écarts  formels  manî- 
feslés  par  les  déclarations  mêmes  des  au  leurs  de  Tacte,  les  mêmes 
règles  ne  sont  pas  moins  nécessaires  pour  garantir  une  exacte  dé^ 
duction  des  pensées  et  volontés  législatives.  Car,  à  moins  de  faire 
banqueroute  à  Leur  postulait  comment  nos  interprètes  admet- 
traient-ils que  le  législateur  eût  négligé  d'écarter,  pdr  une  formule 
nette,  les  conséquences  logiques  de  la  conception  qu'on  lui  prête 
et  qui  traduit  tout  le  but  de  sa  disposition  î—  Si  Ton  s*adressait 
directement  à  la  vie,  pour  en  interpréter  librement  les  manifesta- 
tionSj  on  serait  en  droit  de  se  demander,  avant  tout,  si  la  vie  est 
nécessairement  simple  et  rigoureusement  logique  :  peut-être  la 
réponse  à  cette  question  ne  seruit-*ille  pas,  absolument  et  sans  ré- 
serves, affirmative?  Mnis,  du  momentque  Ton  ne  veut  plus  voir 
lu  vie  qu'à  travers  le  prisme  légal,  synthétisée,  mais  en  môme 
temps  figée  dans  une  formule,  simple  expression  de  volontés  hu- 
maines (la  loi),  OD  se  trouve  nécesBaîrement  amené,  pour  satisfaire 
les  exigences  pratiques,  à  développer  cette  formulCj  ou  la  pensée 
réfléchie  et  voulue  qu'elle  révèle,  par  les  règles  de  la  plus  stricte 
logique. 


IV 


26.  —  De  là  vient  qu'on  a  comparé  notre  méthode  à  celle  des 
géomètres  et  qu'on  lui  a  assigné,  comme  procédé  principal,  sou- 
vent même  comme  procédé  exclusif,  la  déduction  à  outrance* 
Telle  est  bien  Tidôe  que  se  font  couramment  les  philosophes  de 
tout  système  d'interprétation  du  droit  positif. 
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(JUIon  des  poids  et  mesures  conforme  &  ceJui  du  palais  ;  mais 
ses  ordonnances  ne  purent  empêcher  la  diversité  de  s'établir,  et 
Il  en  résulte  une  effroyable  confusion  et  des  fraudes  crimineUes. 
Ce  fut  en  vain  que  Philippe  le  Long  enjoignit  de  substituer  an 
seul  poids  k  tous  ceux  qui  élaienl  en  usage,  11  ne  réussit  pas 
dans  cette  tentative.  Ses  successeurs  ne  furent  pas  plus  heureux. 
Aux  Elats-Généraoxde  IS60,  à  ceux  de  1376,  les  cahiers  du  Tiers 
émirent  le  vœu  .  que  par  toute  la  France  il  n'y  ait  qu'une  aune, 
un  poids,  une  mesure,  un  pied,  el  pour  ce  faire  il  faut  établir 
certain  échnntillon  d'une  mesure  et  d'un  poids,  lequel  sera  distri- 
bué par  chaque  province..  Le  gouvernement  accepta  et  fltsavoir 
qu'il  chargeait  de  cette  réforme  .  des  personnages  d'expérience 
et  de  probité,  de  travail  et  de  labeur,  desquels  on  espérait  que  les 
François  se  ressenliroient  au  bref.  «  Ce  furent  encore  de  vaines 
promesses.  A  la  veille  delà  Révolution,  nonseulement  la  diversité 

existait  pour  lesmêmes  marchandises, -ainsionvendaille  sel  au 

mmd,  au  setier,  au  miaot.  au  boisseau,  au  litron,  à  la  mesnrette; 

e  blé  au  mmd,  au  setier,  à  la  raine,  au  minot,  au  boisseau,  au 
litron  ;  l'avoine  au  picotin  ;  le  plâtre  au  muid,  au  sac,  au  boisseau, 
etc.,  -  mais  encore  elle  existait  môme  quand  les  noms  étaient 
semblables.  Ainsi,  à  Paris,  il  y  avait  cinq  arpents  ciitTérents  ;  la 
livre  de  Paris  était  de  seize  onces,  celle  de  Lyon  de  quatorze,  celle 
de  Marseille  de  treize  ;  le  sac  decharbon,  suivant  qu'il  venait  de 
Sainl.Elienne.  de  Givora  ou  de  Lyon,  se  vendait  dans  le  rapport 
de  «0  à  , ri  et  à  i  2.  Pour  le  mesurage  des  étoffes,  l'aune  n'avait  ni 
lalongueur.  ni  surtout  la  largeur  prescrite.  Il  en  résultait  de  graves 
abus,  dont  les  marchands  cherchaient  à  s'e..cuser  en  disant  qu'une 
légère  difTérence  n'était  pas  appréciable  pour  l'acheteur,  et  qu'ils 
néta,ent  pas  forcés  d'élever  leu™  pri«.  En  résumé  il  n'y  avait 
aucun  ordre,  aucune  sécurité  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
m  même  pour  les  relations  sociales. 

Prieur  proposa  un  remède  radical .  la  suppression  de  tout  ce 
ixislait,  et  la  création  d'un  nouveau  système,  mais  sur  des 


-  369  — 

bases  scitinti figues,  Le  mémoire  qo'îl  composa  à  cette  occasion  fut 
imprimé  à  Dijon ^  chez  Causse,  en  1790.  Il  forme  un  volume  in- 
octavo.  Il  est  intitulé  ;  «  Mémoire  sur  la  nécessiiè  et  les  moyens  de 
rendre  uniformes  dans  le  royaume  toutes  les  tnesures  d^étendue  et 
de  pesanteur;  de  lêA  établir  sur  des  bases  fixes  et  invariables:  d'en 
rêghr  tous  les  multiples  et  les  suMivisions  suivant  l'ordre  dé- 
cuple; d'approprier  enfin  à  ce  nouvel  ordre  le  cours  des  petites 
monnaies,  et,  par  une  suite  de  cette  réforme,  de  simplifier  les  comptes 
et  les  calculs,  tant  dans  les  sciences  pttt/siques  que  dans  la  finance  et 
le  commerce,  -&  Le  titre  de  ce  mémoire  est  éminemment  sug- 
gestif. Ce  n'est  pus  seulement  la  réforme  des  poids  et  des  mesures 
que  rêve  son  auteur^  mais  Textension  de  cette  mesure  au  système 
monétaire  et  à  l'aritlimétique  courante,  c'est-à-dire  que^  dès 
1790i  Prieur  proposait  ce  qui  ne  sera  accepté  et  mis  en  pratique 
que  beaucoup  plus  tard.  Sur  ce  point  il  est  donc  absolument  et 
résolument  novateur  :  aussi  importe- t-il  de  donner  au  moins 
l'analyse  de  son  travail. 

Tout  d'abord  une  préface  historique,  où  l'auteur  rappelle  à 
grands  traits  les  antécédents  de  la  question,  parle  des  rois  Phi- 
lippe V,  Louis  XI  et  Henri  11,  qui  auraient  voulu  la  trancher,  de 
la  Condamine,  qui  Tétudia  comme  savant,  deTurgot  et  de  Neckerj 
qui  essayèrent  de  la  résoudre  en  qualité  de  ministres  ;  et  il  ajoute: 
«  appelés  près  d'un  roi  qui  ne  connaît  de  grandeur  que  la  félicité 
de  ses  peuples,  les  Représentants  de  la  nation  ont  brisé  les  fera 
qu'avoir  forgés  le  despotisme  :  la  féodalité  est  détruite  ;  le  grand 
œuvre  de  notre  régénération  est  commencé  et  s'avance  de  jour  en 
jour;  les  provinces  vont  s'oublier  et  seconrondre  dans  la  division 
plus  régulière  des  départements  et  des  districts  ;  la  variété  des 
coutumes,  source  immense  d'abus,  sera  désormais  remplacée 
dans  toute  la  France  par  Tuniformité  la  plus  exacte  dans  les  lois 
d'admiaistratïoa  de  la  justice:  avec  un  ordre  si  beau,  laissera-t- 
on subsister  l'ancien  cahos  de  nos  mesures?  »  Il  passe  ensuite  en 
revue  les  diverses  objections.  La  diversité  des  mesures, dira- t-on, 
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est  fkvôrâble  aux  négociants  en  ce  qu'elle  lear  procure  des  héné* 
fîces  Tondes  sur  des  calculs  qui  ne  sont  qu'entre  leurs  mains  :Soilî 
mais  est-îl  possible  d'admettre  que  le  vol  soit  légalement  orga- 
nisé î  Autre  objection  :  comment  arrivera-t^on  à  changer  les 
babitudes  de  tout  un  peuple  jusque  dans  les  choses  les  plus  fami- 
Hères  ?  Mais  le  temps  n'est-ii  pas  le  meilleur  et  le  plus  accommo* 
dant  de  tous  les  maîtres,  et  ne  s  est -on  pas  habitué,  sans  s'en  doo- 
ter^  à  la  réforme  du  calendrier,  ordonnée  par  Grégoire  XYÏ  ? 
Dernière  objection:  L'adoption  du  nouveau  système  n'entraînera- 
t-elle  pas  de  grosses  dépenses  ?  Cesi  possible,  mais  on  donnera 
tous  1^  délais  indispensables.  Prieur  n  bésîLedonc  pas  à  montrer 
le  pour  et  le  contre.  SU  expose  avec  une  franchise  absolue  les 
arguments  des  adversaires  de  son  projet*  il  les  résout  également 
avec  une  aisance  extrême.  Cette  partie  de  son  travail  est  vrai- 
ment  fort  originale,  £lle  excita  Taltention  des  contemporains^  et, 
bien  que  la  maliére  soit  épuisée^  on  li  relit  encore  aujourd'hui 
ft\'ec  plaisir. 

Prieur  passe  à  la  partie  scientifique  de  son  mémoire*  On  ne 
connaissait  pas  encore  le  mètre,  c*est-à'dire  la  dix-millionième 
partie  du  quart  du  méridien  terrestre  :  au^  pfopose4-il  Gomme 
Enité  de  kwgwur  t  le  tiers  de  la  loogueur  du  pendule  à  secondes 
de  rabeenalotre  de  Paris»  qui  fonnera  le  pied  natiaotl,  et  aeim 
le  pratotype  de  toutes  les  antres  mesures,  i  La  kH^oeor  de  m 
pendule  sera  cmilè»  en  platine  pur,  à  une  températum  oomme,  el 
servira  d^éfcaloci.  Le  pied  sera  divbé  en  dix  pouces^  k  poiice  eo 
dix  lignes^  et  ia  ligne  en  dix  potiitSi.  Les  antres  mesures  de  kn* 
gamMt  senml  :  la  perdie  de  dix  peés^  le  natliaireife  mitk  fg^rfiii^ 
faone  de  trois  pûâa  el  demi*  Pour  teiobuDes  im  adteplata  k 

p  eu  dis  efailîades»  aie*  Pixtr  lespoiilirvailftfierala  tmB 

el  la  BiR  SKft  aabdiviaia  an  dix  cnicch  Ax  gra^  dix 
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principe  est  posé  :  application  d'uDe  mesure  unique  au  syaLème 
décimalj  principe  fécond  dont  on  a  tiré  toutes  les  conséquences 
que  Ton  sait. 

Prieur  termine  son  travail  par  un  tableau  de  comparaison  des 
mesures  anciennes  d*éteadue  et  de  pesanteur,  en  usage  dans  la 
ville  de  Paris,  avec  les  mesures  nationales  qui  devraient  les  rem- 
placer, et  il  adresse  le  tout  aux  membres  de  TAssemblée  Consti- 
tuantes février  1790.  Le  mémoire  lut  dépos(5  au  Comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  et  soigneusement  étudié.  On  ne  le  considéra 
nullement  comme  l'œuvre  d*un  utopistei  mais  comme  le  travail 
d*ua  esprit  sagace  et  ingénieux.  Le  marquis  de  Bonnay  le  cita 
même  avec  honneur  à  la  tribune.  Dès  la  même  année  (décrets  du 
8  mai  et  du  22  août)  la  Constituante  ordonna  des  recherches  pour 
arriver  à  établir  l'unité  des  poids  et  mesures  d'après  un  modèle 
emprunté  à  la  nature  :  conception  évidemment  supérieure  à  celle 
de  Prieur,  qui  avait  proposé  comme  unité  un  système  tant  soit 
peu  arbitraire.  L'Académie  des  sciences  fut  chargée  de  ce  travail. 
On  sait  comment  elle  s'acquitta  de  cette  tâche  avec  une  aisance 
parfaite.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Prieur  contribua  singu- 
lièrement à  tenir  en  éveil  sur  ce  point  raltention  publique,  et  que, 
par  conséquent,  il  fut  en  cela  un  véritable  précurseur»  Jusqu^à  la 
flo  de  sa  vie,  il  s'occupera  de  cette  question,  et  nous  le  verrons 
bientôt,  avec  Tautorité  de  ses  nouvelles  fonctions,  s'efforcer  de 
faïre  passer  ses  théories  dans  la  pratique. 

Prieur  ne  s*était  par  contenté  de  l'approbation  desmembres  de 
la  Constituante*  Il  avait  aussi  recherché  celle  de  ses  concitoyens. 
Le 5  Juin  1790  (I)  le  secrétaire  de  l'Académie  des  Sciences,  Arts 
et  Belles  Letlres  de  Dijon,  Caillet,  déposait  sur  le  bureau  de  la 
savante  compagnie,au  nom  de  Prieur,  un  mémoire  manuscrit  qui 
avait  pour  titre  ;  Moyens  par  lesquels  on  pourrait  approprier  nos 
monnoyes  à  un  nouveau  système  métrique^  proposé  pour  les  mesures 


(1)  Extrait  âea  ÀrchiTeade  rAcadémie.  Gomtnutil&Atioa  de  M.  Dumij. 
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Wétenduê  et  de  p€mnimrf€t  établi  de  (elle  manière  que  toutes  ceF 
mesures,  leurs  muitipîes  et  tûu7*s  SQUS-multî)d€S,  forment  toujours 
une  échelle  de  divisiom  déçitnulvs.  f^O'él^'ii  en  quelque  sorte  un  cha- 
pitre à  ajouter  au  précédent  mémoire.  Prieur  Tavait  écrit  dans 
Tintention  de  poser  sa  candidature  à  l*Âcadémie,  En  effet  le  pré- 
sident Pici*rdet  proposa  de  nommer  GuyLon  de  Morveau  et  Jacotot 
coraraissaires  pour  étudier  l*ouvrafçe  communiqué  et  discu- 
ter la  candidature  posée,  A  la  séance  du  5  juillet  179D,  Jacotot 
donna  lecture  du  rapport  suivant  :  n  Cet  ouvrage  Tait  partie  d'un 
mémoire  très  étendu  que  Fauteur  a  présenté  à  rAssemblée  natio- 
nale sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  rendre  toutes  les  mesures 
unilormes  dans  le  royaume,  et  qui  a  obtenu  un  accueil  très  distin- 
gué. Dans  celui-ci  M.  Duvernois  indique  une  méthode  pour 
substituer  h  nos  différentes  pièces  des  décimales  de  livres,  qui 
rendraient  beaucoup  plus  expéditifs  les  calculs  du  commerce  et  de 
la  vie  ci  vile.  Nous  avons  en  monnoies  effectives  des  sous^  des  pièces 
de  deux  sous,  de  six  sousj  de  douze  sous  el  de  vingt-quatre  sous; 
les  pièces  de  deux  sous  ne  sont  autre  chose  que  des  dixièmes  de 
livres,  auxquels  on  pourroit  donner  le  nom  de  décimes;  alors  les 
pièces  de  six  sous  rend roient  trois  décimes  ou  dixièmes,  celles  de 
douze  sous  nous  fourniroientdes  pièces  de  six  dixièmes,  et  l'on 
trouveroit  dans  les  pièces  de  vingt-quatre  sous  les  douze  dixièmes. 
Enfin  le  sou  seroit  un  demi-dixièmej  ou  les  cinq  centièmes  d'une 
livre.  L'auteur  applique  le  même  calcul  aux  autres  monnoies 
inférieures;  il  pense  qu'il  ne  fuudroit  que  très  peu  de  temps  pour 
s'habituer  à  des  changements  si  légersetqu'on  pourroitsubslituer 
avec  avantage  le  calcul  décimal  aux  opérations  complexes  que  nos 
méthodes  exigent,,.  Tels  sont  les  principes  du  mémoire  de 
M,  Duvernois,  qui  est  écrit  avec  beaucoup  de  précision  et  de 
clarté;  les  détails  intéressants  qu'il  renferme  et  la  manière  dont 
ils  sont  présentés»  nous  font  regretter  que  cet  estimable  auteur 
n'ait  pas  ofîert  à  TAcadémie  son  ouvrage  entier,  qui  a  reçu  du 
Comité  du  commerce  et  de  ragriculture  des  éloges  si  bien  mérités*  » 


—  373  -^ 

Jacotot  concluait  en  proposant  à  ses  collègues  d'associer  Prieur 
à  leurs  travaux.  Le  vote  eut  Heu  et  Prieur  fut  nommé  en  même 
temps  que  Sylvestre,  Amoreux  fils,  et  Mollet  de  Genève*  Il  ne 
fut  reçu  que  le  18  novembre  4790,  et  voici  le  discours  de  bien- 
venue qu'il  prononça.  Nous  le  reproduisons  en  entier  non  seule- 
ment parce  qu'il  sort  de  la  banalité  ordinaire,  mais  aussi  parce 
que  Prieur  s'y  révèle  déjà  avec  ses  qualités  de  précision  et  de 
netteté,  en  même  temps  qu'il  étale  au  grand  jour  son  amour 
de  la  liberté*  «  Il  y  a  déjà  plusieurs  mois  que  vous  m'avez  agréé 
pour  être  admis  dans  votre  iltustre  compagnie  ;  les  circonstances 
ne  m'ont  pas  encore  permis  de  vous  témoigner  toute  ma  recon- 
naifisance.  Je  viens  anjourd'bui  m' acquitter  de  ce  devoir.  Quoique 
k  laveur  qui  m'a  été  accordée  ne  semble  due  qu'au  talent  con- 
sommé, je  ne  me  fais  cependant  pas  illusion.  Pour  un  homme 
de  mon  âge  elle  ne  peut  guère  être  considérée  que  comme  un 
encouragement  propre  à  exciter  rémulation,  et  je  m'efforcerai  de 
la  mériter.  Sans  doute  il  est  flatteur  d'être  d'une  Académie  juste- 
ment célébrej  qui  a  rendu  des  services  importants  aux  sciences 
et  aux  lettres,  qui  compte  parmi  ses  membres  des  bommes  de 
génie  et  d'un  mérite  supérieur^  en  un  mot  qui  a  été  très  utile 
au  pays  où  elle  est  établie^  en  y  propageant  les  lumières  dont 
riniluence  sur  le  bonheur  de  ïa  société  entière  est  si  manifeste  ; 
mais  tant  de  titres  de  gloire  ne  sont  qu'une  obligation  plus 
forte  de  s'en  rendre  digne.  Destiné  par  état  à  servir  ma  patrie 
dans  la  carrière  des  armes,  dans  un  corps  surtout  oîi  le  service 
militaire  est  lié,  à  bien  des  égards,  à  la  culture  des  sciences,  je 
me  propose  de  coosacrer  mes  loisirs  à  ce  dernier  objet,  et,  dans 
cette  vue,  la  fréquentation  des  habiles  maîtres  et  la  jouissance 
plus  spéciale  des  au  très  secours  d'instruction  >  que  fournit  l'Acadé- 
mie, concourent  h  réchauffer  le  prix  que  j'attache  à  y  être  reçu- 
II  est  enfin  une  dernière  considération  qui  me  rend  chère  ma  ré* 
ception  j  la  nation  française,  en  ce  moment,  se  régénère  par  une 

constitution  fondée  sur  les  bases  immuables  de  la  raison  et  de  la 

27 


—  374  — 

justice  ;  Tégalilé,  la  liberté,  si  favorables  à  l^amllié  et  aux  progrès 
de  resprit  biimaiD,  doiveoL  resserrer  las  liens  de  ftuleratté  entre 
tous  les  citoyens  ;  je  désire  donc  jjlus  ardemment  que  jamais  tout 
ce  qui  tend  à  me  rapprocher  de  mes  compatriotes,  trop  heureux 
sî  je  puis  leur  être  de  quelque  ulilité. 

Tels  sont.  Messieurs,  mes  sentiments  ;  j'ose  espérer  que  vous 
daignerez  les  accueillir;  ils  vous  assurent  de  mon  respect,  de  ma 
reconnaissance  et  de  mon  entier  dévouement,  s 

Le  président  Picardet  prit  aussitôt  la  parole  et  répondit  en  ces 
termes  au  rûcipienJaire:  «tMoQsieurj  PAcddémie,  toujours  atten- 
tive àdiïilinguer  ceux  que  touche  Tamour  des  lettres,  et  du  sça- 
voir,  n*a  pas  attendu  que  vous  eussiez  témoigné  le  df^sir  de  lui 
être  associé  pour  avoir  eîle-même  celui  de  vous  acquérir,  Elle 
savait  depuis  longlemps  Tapplication  que  vous  donniez  aux 
sciences  et  jusqu*où  même  vous  eu  portiez  Tétendue  ;  vous  ne  la 
bornez  pas  en  etïet  au  terme  oîi  peut  s'arrêter  la  noble  profession 
que  vous  exercez,  c'est  ce  que  prouve  le  savant  mémoire  que 
vous  nous  avez  présenté  et  auquel  nous  avons  tous  applaudi. 
Soyez  donc  assuré/Monsieur,  de  toute  la  satisraction  que  nous 
ressentons  de  vous  voir  assis  parmi  nous?  Cette  compagnie,  en 
vous  associant  à  ses  travaux,  espère  que  les  vôtres  Taideront  à 
soutenir  de  plus  en  plus  le  uom  qu'elle  s'est  fait,  et  à  se  maintenir 
dans  Testirae  qu'elle  s'^est  acquise  parmi  les  savants  même  étran- 
gers. Ce  sentiment  si  honorable  se  ralentiroit  sans  doute  à 
mesure  qu'on  verroil  aussi  se  ralentir  les  travaux  qu'elle  a 
annoncés  vouloir  poursuivre,  qu'elle  a  promis  de  rendre  utiles 
et  prolltables. 

Mais  ce  qui  ajoute,  Monsieur,  infiniment  aux  motifs  qui  ont 
déterminé  l'accueil  que  vous  recevez  anjourd'hni,  c'est  la  connais- 
sance que  nous  avons  de  votre  caractère  ;  c*est  votre  douceur  et 
votre  aménité  ;  c*est  ce  bon  esprit,  ce  sens  droit  qui  ne  se 
remarquent  pas  moins  dans  votre  conduite  que  dans  vos  enlre- 
iiena.  Ces  qualités,  qu*oa  ne  peut  trop  désirer  dans  une  société 
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de  gens  de  lettres,  me  paroisseût  si  bien  uq  attribut  à  joindre  k 
vos  talents,  que  dans  les  fonctions  que  dans  ce  moment  j'ai  l'hon- 
neur de  remplir»  si  j'avais  besoin  de  rappeler  ici  l'amour  de  la 
coQCorde  et  de  la  paix,  la  réciprocité  d'égards  et  d'alten lions,  en 
même  temps  que  f  inviterai  à  l'attachement  du  travail,  il  me  suf- 
fîroit,  Monsieur,  de  cette  réponse  à  votre  discours,  puisqu'en 
parlant  de  toutes  les  qualités  qui  vous  distinguenti  j'ai  nommé 
celles  qui  t'ont  le  véritable  Académicien*  » 

Ce  n'étaient  point  là  d'hyperboliques  éloges,  Picardet  n'était 
que  rinterprète  de  ses  collègues  quand  il  présentait  comme  qua- 
lités maîtresses  du  nouveau  membre  de  la  savante  compagnie  et 
son  esprit  d'amie  ni  té  et  son  attachement  au  travail.  Ces  qualités 
Prieur  les  conservera  toute  sa  vie.  Même  ses  adversaires  politiques 
rendront  justice  à  son  désir  de  plaire  et  à  sa  prodigieuse  activité. 
N'était-il  pas  curieux  de  signaler  chez  ce  jeune  homme  de  vingt- 
sept  ans  ces  traits  de  caractère  qui  constitueront  en  quelque  sorte 
son  identité  dans  toute  sa  carrière? 

Prieur  allait JustiQer  tout  de  suite  la  bonne  opinion  qu'avaient 
de  lui  ses  collègues.  Dans  cette  même  séance  du  18  novembre 
1790,  il  leur  annonçait  son  intention  de  faire  imprimer  son  ou- 
vrage sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  rendre  uniformes,  dans  le 
Royaume,  les  mesures  de  tout  genre,  et  leur  demandait  Tau- 
torisation  d'inscrire  au  frontispice  de  cet  écrit  son  litre  d'acadé- 
micien. Il  était  dans  les  traditions  de  TÂcadémie  de  n'accorder 
cette  autorisation  qu'après  un  examen  atlenlif,  et  c'était  juslice, 
puisqu'en  permettant  à  un  auteur  de  se  mettre  en  quelque  sorte 
sous  sa  sauvegarde,  rAcadémie  engageait  sa  responsabilité, 
Cazotte  et  Jacotot  furent  nommés  commissaires  pour  en  rendre 
compte  à  la  forme  des  statuts.  Ils  présentèrent  leur  rapport  à  la 
séance  du  2  décembre  1790,  Leurs  conclusions  étaient  favorables* 
a  Cet  ouvrage,  disaient-ils,  est  rempli  de  savantes  reclierches  et 
d'observations  intéressantes*  L'auteur  fait  sentir  les  inconvénients 
de  la  diversité  des  mesures  et  les  avantages  de  leur  uniformité. 
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Il  répond  d'ane  manière  vicloneuse  aux  difQcQUés  qua  Ton  a 
coutume  d'opposer  à  un  projet  si  géaéralemenL  utile;  il  fait  Té- 
numéralioQ  des  mesures  dont  nous  avons  adopté  Tusage  et  qu'il 
réduit  à  cinq  classes  principales  qui  comprennent  les  mesures 
numériques  ou  les  nombres  abstraits^  et  ceux  qui  n'expriment 
que  des  unités  relatives  *  comme  les  degrés  de  la  circonférence 
du  cercle,  ou  ceux  du  thermomètre,  les  mesures  du  temps,  celles 
de  l'étendue,  les  poids  et  les  monnaies.  Il  ne  traite  point  dea 
deux  premières  esp^^ces  qui  sont  les  mêmes  en  France  et  dans 
presque  toute  TEurope;  il  ne  s'occupe  que  des  trois  dernières 
qu'il  s^efforce  de  ramener  à  Tuniformlté  et  indique  les  quantités 
invariables  qui  doivent  leur  servir  de  base.  » 

Quelques  jours  pltis  tard,  à  la  SL%nce  du  9  décembre  1790, 
Chaussier  présentait  en  effet  à  l'Académie  l'ouvrage  de  Prieur^ 
et  était  chargé  par  le  Président  de  transmettre  à  Fauteur  les  re- 
merciemenlsde  la  Compagnie. 

H  est  certain  que  le  système  de  Prieur  n'a  pas  été  adopté  tel 
qu'il  le  proposait,  mais  n'est-ce  pas  un  grand  mérite  que  d'avoir 
posé  les  principes,  et  les  concitoyens  de  Prieur  nWt-ils  pas  le 
droit  d'être  fiers  de  ce  qu'un  des  leurs  ait  ainsi  donné  le  signal 
d*une  réforme^  adoptée  successivement  par  tous  les  peuples 
civilisés?  On  sait  que  rAssemblée  Constituante,  saisie  de  la 
question,  donna  les  ordres  nécessaires  pour  qu'elle  fût  sérieu- 
sement étudiée,  mais  à  Prieur  revient  le  mérite  d'avoir  été 
comme  le  précurseur  des  savants  illustres,  dont  les  travaux 
reçurent  plus  tard  une  consécration  officielle,  et  c'est  l'Aca- 
démie de  Dijon  qui^  cette  fois,  eut  la  primeur  des  idées  vrai- 
ment fécondes  en  résultats,  que  son  nouvel  affilié  eut  le  mérite 
d'exposer. 

A  la  séance  du  31  mars  1791,  le  secrétaire  déposait  en  effet  sur 
le  bureau  un  manuscrit  de  Prieur,  qui  avait  pour  titre  :  Disser- 
tation 5ur  le  choijs  du  module  primitif  d'une  77iesure propre  à  deue^iir 
«mi;erséiie.  Il  ajoutait  que  Prieur  avait,  dès  le  mois  de  février. 
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donné  coramunioation  de  son  travail  à  MM.  Guyton  et  Renaud  et 
qa*il  l'avait  engagé  à  le  présenter  lui-même  à  TAcadéraie,  Prieur 
assistait  à  la  séanee.  Le  président  lui  donna  la  parole. 

On  noua  pardonnera  d'insister.  Les  origines  d^une  grande  ré- 
forme, et  surloul  d'une  réforme  praiiqucîj  gagnent  toujours  à 
être  dégagées  de  toute  obscurité.  Que  l'on  veuille  bien  ne  pas 
oublier  que  l'adoption  du  mètre  n^avait  pas  encore  été  proposéej 
et  que,  p:ir  conséquentp  ce  n'était  pas  un  mérite  banal  et  un  mé- 
diocre honneur  que  d'avoir  imaginé  une  mesure  unique^  d'une 
application  facile,  et  qui  pouvait,  sans  inconvénient,  être  adoptée 
par  tous,  Français  et  étrangers.  Voici,  du  reste^  le  procès-verbal 
de  la  séance  ;  malgré  sa  longueur,  nous  le  reproduisons  (1)  inté- 
gralemenL  C'est  un  titre  de  gloire  pour  Prieur  ;  c'en  est  un  aussi 
pour  la  savante  compagnie,  dont  les  membres  assistèrent  à  cette 
séance* 

«  M,  Prieur  commence  par  poser  ce  principe  :  la  réformation 
des  mesures  doit  convenir  à  deux  classes  d'hommes  qu'il  im- 
porte de  distinguer  un  moment  ;  V**  les  savants  de  tous  les  pays 
qui  sont  disposés  à  y  souscrire  dès  à  présent  ;  2»  les  hommes  qui 
ne  se  servent  des  mesures  que  dans  les  usages  habituels  de  la 
vie  civile  et  du  commerce.  Ceux-ci  n'agissent  que  d'après  les 
lois  des  différents  gouvernemens  ;  il  faut  donc  choisir  la  mesure 
que  l'on  se  propose  de  rendre  commune  de  manière  que  les  di- 
vers peuples  soient  successivement  amenés  à  l'adopter  aussitôt 
que  le  progrès  des  lumières  leur  aura  fait  désirer  de  partager 
cet  ouvrage.  De  là  il  suit  qu'on  ne  réussira  dans  l'opération 
dont  il  s'agit,  !**  qu'en  formant  un  système  de  mesures,  le 
plus  régulier  et  le  plus  simple  possible,  condition  qui  ne 
peut  être  remplie  que  par  k  méthode  décimale  :  2^  qu'en 
faisant  dériver  ce  système  d'un  module  primitif,  fixe^  inalté- 
rable, facile  à  retrouver  dans  tous  les  temps  et  ditnâ  tous  les 


(1}  Elirait  des  ArobNes  de  TAcîadéiiiie.  GommiaiiLcatioa  de  M.  Dumaj. 
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lietijCp  eoSn  qui  soit  é^emeot  commode  poar  tooles  les 
oalloDs*  Ces  dispositioûs  sont  les  sentes  qui  puisseat  con- 
cilier lous  les  sulTrage^,  puisqull  n'est  pas  moins  important 
au  succès  tl  "écarter  loot  ce  qui  blesserait  Famour-propre  de  quel- 
queS'Unes  des  parties  intéressées,  que  de  donner  à  !a  réforme 
un  caractère  de  beauté  et  de  perrection  qoi  ne  laisse  aucun  re- 
gret, 

AI.  Prieur  e%amin6  ensuite  la  proposition  qui  a  été  faite  et 
même  agréée  de  confiance  par  PAssemblée  Nationale  de  prendre 
pour  première  mesure  la  longueur  d'un  pendule  simple,  tel  que 
celui  à  secondeB,  à  latitude  de  45  degrés:  ce  moyen  n'a  aucune 
des  convenances  que  Ton  peut  exiger.  Il  manque  de  Texactitude 
scrupuleuse  dont  on  a  beî^oin  ;  il  entraîne  d'ailleurs  une  toule 
dlnconvénientsetd/embarras.  hf  ai  s  sur  que  Ile  autre  base  pourrait* 
on  s'appuyer?  Ici  Tauteur  part  d*un  nouveau  principe,  c'est  qu'il 
est  avantageux  que  i'unité  de  la  nouvelle  mesure  soit  peu  diffé- 
rente de  l'une  de  celles  usitées  actuellement  en  chaque  paya,  afin 
que  l'innovation  soit  partout  la  moins  considérable  possible. 

L'application  de  cette  vérité  nécessite  le  choix  d'un  pied  con- 
vontioanel  intermédiaire  entre  les  îonf^ueurs  des  pieds  d'aujour- 
frhui.Ilne  reste  plus  maintenant  qu'à  montrer  comment  il  est 
possible  d'clïectuer  cette  convention,  d'introduire  le  nouvel  étalon 
dans  les  états  policés,  de  Fy  fixer  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 
plus  s'y  perdre,  et  eusuite  discuter  la  question  desavoir  s'il  faut 
S'i  borner  h  prendre  le  piedconvenlioiinfîl  arbitrairement  h  priori, 
ou  s'il  vaut  mieux  le  l^iire  dériver  lui-même  de  quelque  phénomène 
immuable  par  sa  nature. 

Pour  saiiafaire  au  premier  objet.  M,  Prieur  propose:  1°  que 
rAcadémie  des  sciences  de  Paris  entre,  sans  différer,  en  confé- 
rences avec  les  Académies  des  principales  villes  de  l'Europe  pour 
se  concerter  sur  la  détermination  du  pied  conventionnel  ;  2^  que 
la  nation  française  fasse  les  frais  des  opérations  préliminaires, 
s'il  doit  y  en  avoir,  et  qu'aussi  tôt  qu'elles  seront  achevées,  il  soit 
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envoyé  «  toutes  les  Académies  des  étalons  primitifs  parfaitement 
iëenliqueâ  et  faits  d'un  métal  précieux,  tel  que  l'argent  ou  le  pla- 
tine; 3",  qu'alors  chaque  Académie  détermine  dans  sou  propre 
observatoire  la  durée  des  vibrations  d'un  pendule  simple  d'une 
longueur  égattt  au  pied  conventionnel,  et  que  cette  durée  soit 
imprimée  dans  les  livres  iespluy  usuels  de  chaque  pays,  aOu  que 
chacun  ai tj  pour  ainsi  dire  sans  sortir  de  chez  soij  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  rétablir  sûrement  les  étalons  brisés  ou  altérés, 

Il  résultera  de  ces  moyens  que  les  Français  et  les  Américains 
unis,  voulant  dès  k  présent  s'accorder  pour  une  mesure  liniforme, 
rétabliront  complètement  dans  toute  l'étendue  de  leurs  territoires, 
qu'ensuite^  lorsqu'une  autre  nation  sera  parvenue  au  même  point 
de  maturité,  elle  trouvera  le  prototype  de  cette  même  mesure, 
préexistant  chez  elle,  désormais  à  Tabri  de  toute  variation, 
déjà  employé  dans  les  cabinets  par  les  hommes  qui  cultlveut  îes 
sciences  avec  soin.  N'ayant  pas  besoin  de  recourir  à  des  étrangers, 
cette  nation  ne  redoutera  pas  de  prééminence  de  leur  part.  En 
outre,  le  système  décimal  est  si  prélerable  à  tout  autre  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  de  craindre  qu'un  pt^uple,  prenant  à  tâche  de  s'écarter  de 
la  route  commune,  veuille  souffrir  l'énorme  dérangement  d'une 
réforme  de  ce  genre,  sans  vouloir  aussi  recueillir  les  Immenses 
avantages  auxquels  il  peut  aspirer. 

Enfin  dans  la  dernière  partie  de  sa  dissertation^  Pauleur  avoue 
qu'à  toute  rigueur  on  peut  se  contenter  d'un  pied  conventionnel 
arbitrairej  pourvu  qu'il  soit  fixe  et  garanti  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus;  cela  est  incontestable,  car  la  seule  description  des  procé- 
dés de  sa  détermination  écrite  sur  le  feuillet  d'un  livre  suffirait 
pour  se  remettre  à  Tinstant  en  possession  de  tous  les  instruments 
qui  pour  rai  en  ta  voir  été  perdus.  Il  ne  faudrait  donc  pas  moins, 
pour  en  anéantir  les  vestiges,  que  la  destruction  totale  des  monu- 
ments et  de  tout  ce  qui  est  imprimé  1 

Ces  considérations  importantes  exigent  que  le  type  de  notre 
mesure  soit  propre  à  éterniser  notre  renommée^  et  qu'il  puisse 
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même  être  devioé  sans  aatre  indice  qu'une  vratsemblaiice  idéale. 
Pour  atteindre  ua  but  aussi  élevé,  il  n'y  a  ms  d'autre  méthoda 
que  celle  des  anciens,  c'est-à-dire  qu'il  faut  procéder  avec  loat 
le  soin  dont  nous  fionmies  capables  â  la  mesure  d*unaredétennïaé 
du  méridien  terrestre- 
Mais,  même  avant  de  répéter  cette  opération,  on  peut  en  an- 
noncer le  produit,  car  les  résultats  des  anciens  et  ceux  déjà  trou- 
vés par  les  modernes  s'accordent  à  un  point  d'exactitude  suffi- 
saol  pour  que  Ton  n'ait  pas  à  craindre  une  tfrreur  matérielle  dans 
cette  évaluation.  Le  rapprochement  de  ces  mesures  apprend  que 
les  4/1  de  la  coudée  du  Nibmètre,  et  la  350.000'  partie  d'un  arc 
du  méridien  moyen  proportionnel  entre  le  45*  et  le  46*  degré  do 
ce  cercle,  donnent  également  une  longueur  de  H  pouces  739,  ou 
à  peu  près  il  pouces  9  lignes.  C'est  cette  longueur  que  M.  Prieur 
propose  définitivement  pour  unité  ou  pied  conventionnel.  Elle 
lui  paraît  réunir  toutes  les  qualités  désirées,  intermédiaire  entre 
les  pieds  actuels,  fraction  très  simple  de  la  coudée  du  Caire> 
sous-tûulLiple  exact  et  en  nombre  rond  d^un  arc  du  méridien  sur 
lequel  la  pensée  se  porte  volontiers. 

*„  Après  avoir  ainsi  0xé  lo  module  de  la  mesure  communei 
M.  Prieur  renvoie  au  mémoire  qu'il  a  publié  en  i790jpour  ce  qui 
concerne  la  dérivation  successive  des  mesures  usuelles,  et  les 
moyens  généraux  qu'il  convient  d'employer  pour  efîectuer  cette 
grande  et  si  utile  réformation ,  > 

Le  principe  est  donc  posé,  et  avec  tant  de  sûreté  que  ïes  sa- 
vants chargés  de  l'opération  n'eurent  plus  qu'à  se  conformer  à  la 
méthode  indiquée.  Sans  doute  le  nom  de  mètre  n'est  pas  pro- 
noncé, et  la  mesure  indiquée  par  Prieur  ne  sera  pas  la  mesure 
adoptée,  mais  il  n'en  aura  pas  moins  l'honneur  d'avoir  frayé  la 
voie.  ïl  estrinitiateur  et,  sur  bien  des  points,  l'inventeurdu  sys- 
tème métrique.  Il  a  même  été  le  premier  h  proclamer  la  nécessité 
de  fabriquer  des  étalons  d*argentoude  platine.  Il  existe  aujour- 
d*hui  une  commission  internationale  des  poids  et  mesures.  Il  est 
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probable  que  les  membres  de  cette  commission  ont,  de  temps  à 
autre,  des  réunions  officielles.  Ce  ne  serait  vraiment  que  justice 
Bi  le  buste  de  Prieur  présidait  ces  réunions.  Il  a  été  à  la  peine, 
il  devrait  être  à  Thooneur, 

Ainsi  qu'il  arrive  pour  beaucoup  de  travailleurs,  Prieur  ne 
fut  pas  récompensé  de  sa  peine.  On  daigna  pourtant  le  nommer 
capitaine  du  génie,  le  1"  avril  1791,  mais  ses  cbefs  directs 
ne  paraissent  pas  lui  avoir  su  gré  de  son  initiative.  Peut- 
être  même,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  corps  spéciaux, 
quelques-uns  d'entre  eux  lui  en  voulaient-ils  d^avoir  ainsi  affirmé 
sa  supériorité  intellectuelle.  Prieur  se  consola  de  cette  indiffé- 
rence en  redoublant  d'ardeur  à  l'étude.  C'est  alors  qu'il  ras- 
sembla les  éléments  d'un  ouvrage  technique,  qui  devait  paraître 
à  son  heure  :  VArt  du  militaire  ou  traité  complet  de  Vexercice  de 
tinfanteriê.de  la  cavalerie ,  du  canon,  de  ïa  bombe  et  des  piques.  Il 
publia  aussi  diverses  ootes,  dont  deux  ku  moins  méritent  d'être 
signalées.  Dans  la  première^  et  nous  ne  sommes  ici  qu'en  1790^ 
il  proposait  de  fondre  îes  cloches  pour  en  fabriquer  de  la  mon- 
naie» w  Rien  n*empêehe  de  considérer  la  totalité  des  cloches 
comme  une  mine  tout  acquise  à  la  nation.  Elle  vaut  certaine- 
ment la  peine  d'être  exploitée,  puisqu'on  pourrait  en  retirer  66  0/0 
par  un  procédé  simple  et  d'autant  plus  économique  que  Ton  est 
maître  de  placer  les  fourneaux  dans  des  lieuJt  propres  à  réduire 
à  fort  peu  de  chose  les  frais  de  combustible  et  de  transport  de 
matière,  u  dette  idée  de  Prieur  fit  chemin  dans  les  esprits.  Elle 
fut  adoptée,  et,  bientôt,  par  le  hasard  des  circonstances,  ce  sera 
lui  qui  justement  sera  chargé  de  la  mettre  en  pratique.  Quant  à 
ïa  seconde  note,  elle  est  relative  à  la  vente  du  blé.  On  mesurait 
alors  le  blé  dans  des  vases  rasés  avec  une  radoire  qu'un  mesureur 
juré  passait  au-dessus  des  bords  de  ces  vases,  en  renversant 
toul  ce  qui  excédait  la  hauteur;  mais  cette  radoire  étant  une 
règle  plate,  le  mesureur  l'inclinait  à  son  gré,  soit  dans  un  sens, 
soit  dans  Tautre.  Quelques-uns  d'entre  eux  étaient  arrivés  à 


—  382  — 
Toanier  cet  iostrunneot  avec  une  adresse,  qui  élait  pour  eux  t*t 
pour  œux  quils  représenlaienl  une  source  de  gains  itlicite. 
Prieur  proposait  simpïement  dt;  mesurep  le  blé  en  le  pesant,  ce 
qui  évitait  toute  erreur  d'apprécialioo.  C'était  encore  une  idée 
pratique»  iBais  elle  ne  fut  adoptée  que  plus  tard. 

Pneur  ne  négligeait  pas  pour  autant  les  séances  de  TAcadé- 
mie-  Les  registres  constatent  (1)  sa  présence  aux  séances  des  21 
et  25  novembre,  %  13, 26  et  30  décembre  1190, 24  février, 3  mars, 
7  et  14  avrils  12 et  31  mai,  ^1  juillet  et  4  août  179K  II  avait  été 
délégué  en  même  temps  que  son  collègue  Reuaud  par  devant 
les  commissaii-es  des  déparlements  formant  Taucienoe  Bourgo- 
gne, afin  de  conserver  à  TAcadémie  k  jouissance  des  iustruments 
d'astronomie  confiés  aux  directeurs  et  professeurs  de  l'observa- 
toire de  Dijon.  A  la  séance  du  7  avril  179i ,  Prieur  rendit  compte 
de  son  mandat.  Il  avait  été  fort  bien  reçu  par  les  commissaires, 
mais  n'avait  pu  obtenir  la  cession  en  tout<^  propriété  des  instru- 
ments d'astronomie  déposés  dans  la  tour  du  logis  du  Roi  à  l'hôtel 
de  ville  ;  il  est  vrai  que  les  commissaires,  «  désirant  contribuer 
autant  qu'il  est  en  eux  au  progrès  des  sciences  et  accéder  aux 
vœux  de  T Académie,  se  sont  empressés  d'assurer  Messieurs  les 
députés  que  l'Académie  peut  continuer  ses  observations  comme 
par  le  passé  et  disposer  des  instruments  d'astronomie  conformé- 
nient  aux  délibérations  des  cy-devant  Elus  ».  Prieur  n*avait  donc 
réussi  qu'à  moitié  dans  sa  négociation.  Néanmoins  ses  collègues 
lui  en  surent  gré,  et  le  chargèrent  non  seulement  de  transmettre 
aux  membres  du  commissariat  le  témoigUEige  de  la  reconnaissance 
de  rAcadémie,  mais  encore  ie  prièrent  de  dresser  Tinventaire  des 
livres  et  instruments  de  Tobservatoire.  Quelques  jours  plus  tard, 
le  31  mai  1791,  ils  lui  confièrent,  en  même  temps  qu'à  son  collè- 
gue Cbaussier,  une  mission  plus  désagréable,  celle  de  faire  con- 
naîlre  au  sieur  Courtois^  garçon   de  laboratoire,   qui  avait  pour 

(i)  ComTauBÎCAtioD  île  M.  Duma^,  Beerétaîre  da  l'Académie, 
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gage  350  francs^  que  les  iateotions  de  rALCLidémie  étaient  de  res- 
treindre ses  appointemenls  àla  somme  de  ^00  frtincâ^  qui  seraient 
comptés  pour  le  logement  qu'il  occupait  dans  la  maison  rie  i'Aca- 
déraiu,  attendu  quêtes  revenus  de  ia  compagnie  avaient  seûsibte- 
ment  diminué. 

A  la  séance  du  4  août,  Prieur  fut  désigné,  en  même  temps  que 
Chaussier,  pour  Taire  un  rapport  sur  l'ornithologie  du  Mâcon- 
nais,  mémoire  déposé  par  M,  de  Lamartine,  le  père  du  grand 
poète^  qui  sollicitait  de  TAcadémie  le  titre  d'associé.  Prieur  fit 
remarquer  que  i  non  seulement  cet  ouvrage  annonçait  de  grandes 
connaissances  en  histoire  naturelle,  mais  encore  qu'il  était  inté- 
ressant par  Tordre,  le  style,  les  observations  qui  y  étaient  répan- 
dues »  ;  aussi  proposait-il  la  nomination  de  Lamartine-  Ce  der- 
nier fut  en  effet  éîu. 

Pendant  ce  temps  Thorizon  politique  se  chargeait  de  tempêtes 
et  la  révolution,  depuis  longtemps  menaçante^  s'avançait  à  grands 
pas.  Tout  en  s' occupant  de  questions  économiques,  dont  Timpor- 
tance  n'échappait  à  personne,  Prieur^  qui  était  l'homme  de  son 
temps,  entendait  bien  ne  pas  se  renfermer  dans  un  rôle  purement 
spéculatif p  Malgré  ses  fonctions,  malgré  ses  travaux  particiiliers, 
il  trouvait  le  temps  de  suivre  les  réunions,  alors  si  nombreuses, 
où  se  discutaient  les  grandes  questions  qui  passionnaient  Topi- 
uion,  11  était  auditeur  assidu  et  parfois  orateur  de  ces  clubs  qui 
furent  alors  organisés  dans  la  France  entière.  A  Dijon^  le  plus 
célèbre  de  ces  clubs  avait  été  fondé  dès  1789  sous  le  nom  de 
Club  Patriotique,  Les  nouvelles  ne  circulaient  alors  que  difû- 
cilement.  Les  journaux  étaient  rares  et  peu  lus.  L'Anglais  Yung, 
qui  visitait  à  ce  moment  la  France,  raconte  que, se  trouvant  à 
Dijon,  il  ne  trouva  qu'uo  café  pourvu  de  journaux-  «  C'était  sur 
la  place,  dans  une  maison  de  chétive  apparence,  où  je  dos  Tat- 
tendre  pendant  une  heure.  (1)  »  Aussi  les  bruits  les  plua  ab- 


(1)  Ydniî,  VoydQû  m  France^  iraJ.  Le  sage,  t.  1,  p*  SSâ. 
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surdes  étaient-ils  mis  en  circulation  et  adoptés.  Tatitôt  c'était  le 
roi  et  son  frère  le  comte  de  Provence  qui  étaient  empoisonnés  par 
Marie^Antoînette,  tantôt  le  comte  d'Artois  qui  était  proclamé 
Bégent;  ou  bien  le  Palais-Royal  venait  de  sauter  en  Tairet 
Paris  était  incendié.  Aussi  Yung(!)  écrivait-il  en  citoyen  déjà 
habitué  à  la  liberté  de  la  presse  ;  a  Pourquoi  les  diH'érents  partis 
des  États  n'ont-ils  pas  de  journaux,  expression  de  leurs  sen- 
timents et  de  leur  opinion^  afin  que  chacun  connût  ainsi  les 
faits  à  Tappui  de  son  opinion ,  et  les  conséquences  que  de  grands 
esprits  en  ont  tirées?  Quand  de  nombreuses  feuilles  paraissent, 
opposées  les  unes  aux  autres,  le  peuple  cherche  à  y  démêler 
la  véritéj  et  cette  recherche  seule  l'éclairé  ;  11  s'instruit  et 
ne  se  laisse  plus  tromper  si  aisément  »  C'est  pour  parer  à 
cette  disette  de  nouvelles  authentiques  que  les  fondateurs  du 
Club  Patriotique,  Guytoo  Morveau^  le  chimiste,  Tavocat  Durande, 
Basire,  le  futur  conventionnel,  alors  commis  des  États  de  Bour- 
gogne, Maret,  ingénieur  et  agent-voyer  de  la  ville,  etc*,  avaient 
lait  appel  aux  patriotes  Bourguignons,  et  essayé  d'organiser  un 
système  de  correspondances,  pouvant,  jusqu*à  un  certain  point, 
suppléer  aux  journaux.*  La  chose  publique  est  encore  en  danger, 
écrivaient-ils,  les  ennemis  de  la  patrie  peuvent  encore  machiner 
des  projets  que  les  bons  citoyens  ont  le  plus  grand  intérêt  de 
faire  échouer;  comment  le  pourront-ils  s'ils  les  ignorent?  Une 
correspondance  réciproque  et  suivie  sur  ces  objets  les  tiendra 
toujours  en  mesure.  Cette  correspondance  entretenue  avec  toutes 
les  villes  de  la  Bourgogne,  avec  celles  principales  des  autres 
provinces,  avec  toutes  celtes  de  commerce,  peut  devenir  infini- 
ment intéressante  sous  tous  les  rapports,  et  quand  elle  ne  pro- 
curerait que  les  moyens  de  détruire  tes  nouvelles  incendiaires, 
que  des  gens  mal  inteationnés  se  plaisent  à  répandre,  ce  serait 
certainement  un  grand  avantage  pour  les  boas  Français.  ^  Cet 


(1)  YUNG,  Voyage  en  France,  p.  185. 
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appel  fut  enleodu,  et  bon  nombre  de  Dijonnais  tinrent  à  honneur 
de  se  faire  inscrire  au  nombre  des  premiers  adhérents. 
Nous  n'avons  pas  à  ra<>onler  ici  l'histoire  du  Club  Patriotique, 
qui  devint  bienlôl  le  Club  des  Amis  de  la  Conslilution.  Pr.eur  fut 
un  des  premiers  membres  de  la  nouvelle  société.  Son  titre  d'aca- 
démicien, ses  travaux,  sa  notoriété,  tout  le  désignait  pour  jouer 
un  rôle  prépondérant  dans  cette  assemblée.  Il  est  vrai  de  recon- 
naître que  Prieur,  comme  beaucoup  de  ses  contemporains,  était 
alors  dans  l'exaltation  et  comme  dans  la  fièvre  des  idées  nouvel- 
les. Il  croyait  sincèrement  à  la  nécessité  des  réformes,  auss>  bien 
au  point  de  vue  social  qu'au  point  de  vue  politique,  et,  avec  une 
absolue  bonne  toi.  non  seulement  il  applaudissail  aux  progrès  de 
la  Révolution,  mais  encore  il  réclamait  la  marche  en  avant.  On 
conserve,  écrit  de  sa  main,  dans  les  Archives  (1)  du  mimstère 
de  la  guerre,  le  serment  qu'il  prononça  quand  il  fut  nommé  ca- 
pitaine :  «  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  entre  mes  mains 
à  la  défense  de  la  pairie,  et  à  maintenir  contre  tous  ses  ennemis 
du  dedans  et  du  dehors  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
Nationale,  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'invasion  du  terri- 
toire  français  par  des  troupes  étrangères,  et  de  n'obéir  qu'aux 
ordres  qui  seront  donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'As- 
semblée Nationale.  »  Le  protégé  de  la  comtesse  de  Montrond.le 
jeune  lieutenant  de  l'école  de  Mézières,  avait  singulièrement  mo- 
diûé  ses  idées  et  ses  sentiments!  Certes,  on  ne  peut  dire  qu'il 
8'iDsurgedéjii  contre  l'autorité  royale,  mais  il  la  méconnaît,  ou 
du  moins  la  place  bien  au-dessous  de  la  souveraineté  nationale 
représentée  par  l'Assemblée  Constituante.  Ce  n'est  pas  encore 
un  républicain.et  il  respecte  le  gouvernement  établi,  mais  com- 
bien est  f.6le  le  lien  qui  le  rattache  à  l'antique  dynastie,  et  avec 
quelle  facilité  renoncera-t-U  à  se  considérer  comme  le  serviteur 
du  prince,  auquel  il  a  prêté  son  premier  serment  dé  Qdélilé  1 

(J)  Dossier  Prieur,  pièce  o*  S. 
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Celle  altitude  résolue,  celte  fréquentation  des  clubs,  ces  ami- 
tiés avec  ceux  des  Dijonnais  qui  tenaient  alors  la  première  place 
dans  la  vieille  cité  Bourguignonne,  toutes  ces  circonstances  firent 
connaître  Prieur.  Peu  à  peu,  et  sans  s'en  douter,  il  se  créa 
corarae  une  sorte  de  dieutèle,  qui  allait  singulièrement  lui  servir 
aux  prochaines  élections.  La  Constituante  avait» en  effet,  terminé 
son  œuvre.  Avant  de  se  séparer,  les  dépuLés  de  la  nation  avaient 
décidé  que  pas  un  d'entre  eux  ne  ferait  partie  de  la  prochaine 
Assemblée,  la  future  Assemblée  législative.  Il  fallait  donc  procé- 
der à  des  élections  générales,  et  appeler  aux  affaires  des  hommes 
nouveaux.  Prieur  était,  en  quelque  sorte,  désigné  par  Topinion 
publique,  d'autant  plus  désigné  qu'il  venait  d'être  nommé  prési- 
dent du  Club  des  Ami  s  de  la  Constitution.  Aussi,  lorsqu'il  posa  sa 
candidature,  fut-elle  accueillie  avec  empressement. 

Etaient  alors  pourvus  du  droit  de  vote^  en  vertu  de  la  Consti- 
tution de  1791  j  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans,  payant  une 
contribution  directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton  déterminé 
par  la  loi,  et  n'étant  pas  en  état  de  domesticité*  Sur  40fî  voLanta 
Prieur  obtint  34J  suffrages,  et  passa  le  deuxième  sur  une  liste 
de  dix  représentants,  en  même  temps  que  Navier,  juge  au  tribu- 
nal de  cassation,  Oudot,  commissaire  du  roi  au  tribunal  de 
Beaune,  Gelot,  membre  du  Directoire,  Lambert,  juge  de  paix 
d'ÂutricourljBéguinjjuge  au  tribunal  deSemur,Demartinécourt, 
membri^  du  Directoire  d'Is-sur-Tille,  Batault,  président  du  tribu- 
nal d'Arnay»  Guylon-MorveaUj  procureur  général  du  syndic  à 
Dijon j  Basire,  membre  du  Directoire  de  Dijon, 

La  nomination  de  Prieur  fut  bien  accueillie  à  Dijon,  On  resti- 
mait  pour  la  sincérité  de  sa  parole,  pour  rardeur  juvénile  de  ses 
convictions,  et  surtout  pour  celte  ardeur  au  travail  dont  il  avait 
déjà  donné  tant  de  preuves*  Aussi  les  compliments  que  lui 
adressa  (1),  au  nom  de  ses  collègues,  le  secrétaire  de  la  société 

(IJ  BlbUolkèqufl  de  Dijon,  fonda  DelnîHSS«j  n'  !654. 
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des  Amia  de  la  ConslitulioD,  sorlent-îla  de  la  banalité  ordmaire  : 
«  Le  choix  des  éleetears  du  département  justifie  trop  bien  m\m 
qu'avait  fait  de  vous  la  société,  pour  qu'elle  ne  se  Télicite  pas  de 
la  justesse  de  ses  vues*  Qu*il  lui  soU  permis  de  se  consoler,  s'il  est 
possible,  delà  peioe  de  vous  quitepj  au  moins  par  l'expression 
publique  des  sentiments  qu'elle  a  pour  vous,  La  carrière  brillante 
où  vous  allez  eûLrer  est  d'une  vaste  étendue;  mais  que  votre 
sollicitude  pour  le  bien  public  n'en  soit  pas  alarmce,  IL  n'esi  point 
d* obstacle  au-dessus  du  patriotisme  pur»  éclairé  par  le  génie  et 
soutenu  par  la  prudence.  Prenez  de  vos  frères  qui  vous  connais- 
sent l^assurance  que  chacune  de  vos  actions  doit  être  et  sera  réel- 
lement un  bienfait  pour  la  patrie  ;  et  ne  refusez  pas  de  ses  enfans 
les  plus  zélés  les  remerciemeus  qu*ils  vous  font  d'avance  du  bien 
qu'ils  attendent  de  vous  pour  elle-  » 

L'Académie  (I)  se  montra  également  flère  du  choix  de  Prieur, 
Deux  de  ses  membres,  Durande  père  et  Gossart,  Turent  députés 
pour  lui  adresser  les  félicitations  de  la  Compagnie,  Ils  devaient 
en  même  temps  adresser  leurs  compliments  à  Guyton-Morveau  ; 
ils  s'acquittèrent  de  leur  mandat,  et^  à  la  séance  du  17  novembre 
1791,  annoncèrent  à  leurs  collègues  que  les  deux  nouveaux  dé- 
putés avaient  été  fort  sensibles  au  témoignagne  d*intérêt  que 
rAcadémie  leur  exprimait.  Us  tlonnèrent  en  même  temps  lecture 
d*une  lettre  de  Prieur  exprimant  son  attachement  pour  lu  Compa- 
gnie et  le  plaisir  qu'il  aurait  à  trouver  roccasion  de  lui  en  donner 
des  preuves. 

Prieur  devait  en  efïet  réaliser  les  espérances  que  fondaient  sur 
lui  ses  compatriotes.  Ce  fut  un  des  meilleurs  ouvriers  de  la  Révo- 
lution, et  sur  bien  des  points,  quoique  on  l'ignore  trop,  son  œuvra 
subsiste  encore.  Elle  fut,  il  est  vrai,  trop  dédaigcée^  ou  plutôt 
pas  assez  mise  en  lumière,  mais  il  n'est  jamais  trop  tard  pour 
corriger  une  injustice,  et  l'heure  de  la  réparation  sonne  toujours 
pour  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 

(I)  Comtnuukaliou  du  Secrétaire  de  rAcflJémie,  M.  Dumaj, 


CHAPITRE  II 


PRIEUR    A    l'assemblée    LÉGISLATIVE 


Prieur  partit  aussitôt  pour  Paris»  et  s'y  installa  dans  les  derniers 
jours  de  septembre  1791,11  n'avait  alors  que  vjngt-huitanSj  c'est- 
à-dire  qu'il  se  sentait  plein  d'ardeur  et  résolu  à  profiter  des  cir- 
constances pour  activer  le  mouvement  réformiste  auquel  il  s'était 
associé.  Validé  comme  député,  et  sans  discussion,  dès  le  2  octobre^ 
il  prêta,  deux  jours  plus  tard,  le  serment  de  fldéliLéà  la  Constitu- 
tion qui  était  alors  imposé  non  pas  seulement  aux  fonctionnaires, 
mais  aussi  aux  législateurs.  Dans  sou  extrême  désir  de  se  rendre 
utile  et  de  contribuer  à  faire  passer  dans  la  pratique  les  séduisan- 
tes tbéopîes  qui  jusqu'alors  l'avaient  cbarmé,  le  nouveau  député 
de  k  CÔU^-d'Or  vit  aussitôt  marquée  sa  place  parmi  les  membres 
les  plus  avancés  de  cette  ardente  assemblée^  si  pleine  d'inexpé- 
rience et  de  bonne  volonté;  mais  il  ne  fut  jamais  de  ceux  qui  ai- 
ment à  se  produire.  Bien  que  les  circonstances  Talent  plus  d'une 
fois  obligé  à  prendre  la  parole,  il  estimait  que  les  tournois  d'élo- 
quence arrêtent  la  marche  des  affaires  etque  le  moindre  acte  vaut 
mieux  que  le  plus  briltant  des  discours.  Aussi  laissa-t-il  s'agiter, 
un  peu  dans  le  vide,  ses  collègues  de  la  Gironde  ou  de  la  Monta- 
gne. Il  ne  voulut  au  début  s'attacher  à  aucun  parti*  Il  préféra 
appartenir  à  cette  majorité  sagement  réformatrice,  qui  consentait 
à  garder  provisoirement  la  royauté^  mais  à  condition  que  le  roi 
s'associât  francbement  et  sans  arrière -pensée  à  toutes  tes  ré- 
formes. Cette  sage  réserve  fut  remarquée.  On  sut  gré  à  Prieur  de 
ne  se  compromettre  par  aucun  excès  de  zèle,  et  ses  collègues 
lui    témoignèrent    leur  conOance  en  l'appelant,   dès   le  mois 
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d'octobre,  à  siéger  dans  trois  importants  comités*  Le  22  octo- 
bre, le  onzième  sur  vingt-quatre,  il  était  nommé  membre  du 
Corailé  des  assignats  et  de  la  monnaie  ;  le  même  jour,  le  viogt- 
troisième  sur  vingt-quatre,  on  le  faisait  entrer  dans  le  Comité  de 
Texameo  des  comptes,  enfin  le  28,  le  quatorzième  sur  vingt- 
quatre,  il  était  élu  membre  du  Comité  de  rinstructîon  Publique, 
Ce  n'était  certes  pas  une  sinécure  dont  on  î'investisaait,  maia 
Prieur  avait  déjk  la  réputation  d'un  travailleur,  et  il  était  résolu 
à  ne  pas  négliger  son  triple  mandat. 

Il  ne  néglïga  pas  pour  autant  les  intérêts  de  ses  commettants. 
L'Académie  de  Dijon,  dans  sa  séance  du  13  septembre  179i,  avait 
reçu  communication  d*un  rapport  sur  le  litre  de  plusieurs  espèces 
de  monnaies,  et  notamment  sur  celui  des  écus  de  sise  livres,  mar- 
qués de  la  lettre  t,  et  fabriqués  à  Limoges,  qui  paraissaient  être 
bien  au-dessous  du  titre  prescrit  par  la  1oï>  Elle  décida  que  ce 
rapport  serait  envoyé  à  Prieur,  avec  toutes  les  pièces  qui  avaient 
servi  aux  expériences  des  commissaires.  On  ne  sait  quelle  suite 
fut  donnée  à  cette  affaire,  mais  comme  Prieur  était  membre  du 
Comité  des  Monnaies,  et  qu'il  avait  témoigné  à  diverses  reprises 
son  désir  d'être  utile  à  T  Académie,  il  est  plus  que  probable  qu'il 
s*en  occupa  avec  ses  collègues  du  Comité,  et  la  résolut  au  mieux 
des  intérêts  de  Ja  Compagnie, 

Prieur  avait  été  également  chargé  par  l'Académie  (1)  de  récla- 
mer les  fonds  nécessaires  pour  la  continuation  des  cours  publics 
qu'elle  subventionnait.  C'est  avec  l'argent  provenant  de  la  suc- 
cession Pouffîer  que  ces  cours  étaient  payés.  Les  fonds  affectés 
au  paiement  étaient  fournis  par  la  terre  d'Âiserey,  Or  T  As- 
semblée nationale  avait  déclaré  que  toutes  les  propriétés  pro- 
venant de  donations  analogues  seraient  converties  en  biens 
nationaux  et  vendues,  it  était  à  craindre  que  la  terre  d'Aiserey 
ne  trouvât  acquéreur,  avant  que  T  Académie  n'eût  énoncé  ses 

(1)  GomtnuQtcutioD  du  SecréUire  de  rAo&iIémie,  M.  Dumay. 
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droits  et  formé  bob  opposition  aa  district  chargé  de  la  vente.  Par 
boDheur  TAsserablée  nalionîile  avaiL  égaîemeal  décrété  que  tous 
les  éLublissements  d'enseignement  public  devaient  être  entretenus 
et  continués  comme  précédemment;  rAcadémie  Ût  remarquer 
avec  raison  que  les  sommes  réclamées  par  elle  étaient  destinées 
à  des  objets  d'utilité  g/mérale*  Prieur  s'empressa  de  transmettre 
sa  réclamation  au  comité  de  rinatrucLioa  Publique-  Dès  le  22 
mars  (I)  1792,  il  prévint  ses  collègues  que  le  Comité  était  saisi  de 
la  question.  D'autres  députés  i  Guy ton-Morveau,  Carnot  et  Navier 
avaient  également  proposé  leurs  bons  offices^  mais  Taifaire  traîna 
en  longueur.  Dans  la  séance  de  TAcadémie  du  19  avril  179^j  le 
secrétaire  annonçait  qu'il  avait  reçu  une  noavtiUe  lettre  de  Prieur 
relative  à  la  demande  de  subvention  en  faveur  des  cours.  Le 
Comité  de  l'Instruction  s'était  occupé  de  cette  demande,  et  le 
projet  de  décret  présenté  par  le  rapporteur  chargé  de  cet  objet 
avait  été  adopté.  Oa  espérait  qu'il  serait  incessamment  présenté 
à  rAssemblée  Nationale.  «  Après  la  lecture  de  ces  lettres,  lisons- 
nous  dans  le  procés-verbal  des  séances,  qui  respirent  le  patriotisme 
le  plus  pur  et  le  zèle  le  plus  vif  pour  noire  ville  et  pour  TAca- 
démie^  le  secrétaire  a  ajouté  que,  conformément  à  l'arrêté  pria 
dans  la  séance  précédente,  il  serait  adressé  à  M*  Prieur  une 
notice  sur  l'établissement  des  différents  cours  publics  qui  existent 
dans  celte  ville,  et  il  a  été  cbargé  de  continuer  et  d'entretenir 
exactement  la  correspondance  avec  messieurs  les  Députés*  >  Mal- 
gré le  tourbillon  des  grandes  affaires  qui  suivirent,  Prieur  ne 
perdit  jamais  de  vue  la  demande  de  TAcadémie.  A  la  séance  du 
21  juin  (i)  ilBij  ia  Compagûie  recevait  encore  une  lettre  de  lui 
oti  il  rinformait  qu'il  n'oubliait  pas  sa  pétition,  et  qu'il  espérait 
que  le  rapport  en  serait  incessamment  présenté  à  TAsserablée 
nationale.  Lorsque  plus  turd,  en  novembre  1702,  dans  le  cours 
d'oae  de  ses  missions  aux  armées,  il  passa  par  Dijon,  et  fut  reçu 

(1)  Extrait  des  ptocès-verbaui  de  PAcadémie,  %%  marâ  18^1, 
(ÏJ  Extrait  dâi  procèa-vertj&ur  des  séaQcei  de  rAcadémie, 
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en  séance  extraordinaire  à  l'Académie  de  Dijon,  il  trouva  l'occa- 
sion de  renouveler  ses  assurances.  <(Dês  circonstances  urgentes, 
ajouta4-il,des  affaires  majeures  n'avaient  pas  permis  jusqu'à  prê- 
aent  h  t'Assemblée  nationale  de  s'occuper  de  cet  objet,  mais  il 
espérait  trouver  UQ  moment  favorable  pour  rappeler  la  demande 
de  TAcadémie,  et  le  saisirait  avec  empressement  pour  faire  valoir 
les  droits  de  rAcadémie.  » 

Ce  n'étaient  là  que  de  belles  promesses,  non  pas  que  Prieur  les 
eût  faites  avec  rarrière-pensée  de  ne  pas  les  tenir,  mais  les  évé- 
nements furent  bientôt  pins  forts  que  sa  volonté,  et,  alors  qu'il 
s'agissait  de  sauver  (a  France,  Il  n'eut  plus  le  loisir  de  s'occuper 
spécialement  du  domaine  d'Aiserey  et  des  réckmaiions  des  Acadé- 
miciens de  Dijon.  On  Lrouve  (f )  pourtant  encore  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances  de  TAcadémie  de  Dijon,  à  la  date  du  27  dé- 
cembre 1792^  mention  d^une  lettre  du  citoyen  Prieur  qui  invite 
r  Académie  a  à  employer  les  moyens  que  le  citoyen  Guy  ton  avait 
conseillés  pour  assurer  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  •,  Ces 
moyens  consistaient  à  faire  opposition  à  la  vente  des  domaines 
qui  formaient  la  garantie  de  la  rente  Pouffîer.  L'Académie  envoya 
des  remerciements  a  Prieur  et  nomma  des  commissaires  pour 
prendre  tous  les  renseignements  sur  la  marche  à  tenir  dans  la 
circonstance,  mais  ces  précautions  furent  inutiles.  Le  vent  de  la 
Terreur  soufflait  déjà.  L'Académie  de  Dijon,  de  même  que  toutes 
les  académies  du  royaume»  fut  considérée  comme  un  débris  de 
Tancien  régimei  et  condamnée  à  disparaître. 

C'est  dans  la  séance  de  la  Convention  du  17  juillet,  que  le 
député  Sergent  (5)  avait  sonné  Falarme*  «  Il  est  temps  enQn, 
s'était-il  écrié,  de  prendre  un  parti  sur  ces  corps  monstrueux 
qui  prodiguaient  l'encens  aux  rois  et  de  dégoût  aux  hommes  de 
génie.  Vous  avez  demandé  à  voire  comité  d'inÊlruclion  publique 
de  vous  faire  uo  rapport  sur  ces  corporations  enfantées  par  le 


(1)  El  trait  du  procès- verbal  des  eëaQCe». 
(S)  Moniteur  du  19  juillet  17S3,  p.  879, 
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despotisme,  qu'elles  étaient  accoutumées  à  servir.  Je  demande 
que  ce  rapport  soit  fait  dans  la  séance.  »  U  ne  fut  que  trop  bien 
écoulé.  Aussi  bien  la  suppression  des  Académies  était  depuis  long- 
temps à  l'ordre  du  jour  (1).  Plusieurs  conventionnels  noarris- 
saient  des  préventions  contre  l'exisLence  d«  toute  corporation 
académique.  Lors  des  premiers  débats  sur  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique,  en  4792,  ces  préventions  s'étaient  déjà  fait 
jour.  Le  titre  d'académicien  était  presque  devenu  une  injure,  à  un 
tel  point  que  ceux  qui  en  avaient  été  revêtus  n'osaient  plus  se  dire 
qu'artistes  (2).  L'appel  de  Sergent  résonna  comme  un  glas  fu- 
nèbre. Grégoire  fut  chargé  de  rédiger  un  rapport  définitif.  Pen- 
sant qu'il  fallait,  pour  conserver  les  hommes  et  les  choses,  avoir 
'air  de  céder  aux  circonstances,  il  proposa  la  suppression  de  toutes 
les  Académies,  sauf  celles  des  Sciences.  Au  moins  l'article  6  de 
son  projet  de  décret  portait-il  que  s  les  cours  de  sciences,  d'arts 
et  métiers  mécaniques  et  chimiques  dépendant  des  sociétés  sup- 
primées  par  le  présent  décret,  seront  continués  et  payés  comme 
parle  passé  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique  ..  I^s 
Académiciens  de  Dijon,  bien  que  supprimés,  avaient  donc  k 
satisfaction  de  pouvoir  continuer  les  cours  publics,  et  Prieur  était 
comme  dégagé  de  toute  promesse  à  leur  égard,  puisque,  jusqu'au 
dernier  moment,  il  avait  soutenu  les  intérêts  de  la  compagnie. 

Prieur  fut  plus  heureux  dans  son  intervention  à  propos  delà 
création  d'un  lycée  à  Dijon.  Dans  le  plan  de  réorganisation  de 
renseignement  discuté  par  le  Comité  de  l'Instruction, les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  ne  s'étaient  pas  mis  d'accord  sur  le  choix 
des  villes  où  l'on  créerait  des  lycées,  c'est-à-dire  des  établisse- 
ments modèles  d'enseignement  secondaire.  Prit;ur  et  ses  collè- 
gues delà  dépolatioo  insistèrent  pour  que  Dijon  fût  pourvu  d'un 
lycée,  et  ils  Boirentparobtenir  gain  de  cause. Dans  la  séance  de 

(1)  GOILLAOHE,  Procès-verbaux  du  Comité d'Irutrutiion  Puifigue,  t.   II,  p. 

M».  .      .     j^    ■ 

{i)  Gréûoibk,  Mémoire  mr  let  Acaaémui. 


-  393  — 

î'Académîfi  de  Dijon  du  19  avril  4792  le  secrétaire  (1)  «  présenta 
plusieurs  lettres  et  paquets  qu'il  avait  reçus  de  MM.Prieur,Guy- 
ton  etCarnot,  faisant  part  du  plan  proposé  au  comité  .d'instruc- 
tion publique  relativement  aux  lycées,  et  des  discussions  et  obser- 
vations qu*ils  avaient  faites  au  Comité,  avec  toute  la  dëpulation 
du  département,  sur  le  placement  de  ces  lycées,  et  des  motifâ 
qu'ils  ont  allégués  pour  déterminer  le  choix  et  le  placement  d'un 
de  ces  lycées  à  Dijon.  Dans  une  dernière  lettre  en  date  du  13  avril 
M.  Prieur  annonçait  que  les  raisons  qu'il  avait  présentées  avec  Ïbb 
dilTéreots  députés  et  qui  avaient  été  surtout  vivement  appuyées 
par  MM.  Guy  ion  et  Navier,  avaient  enfin  prévalu  j  que  le  comité 
avait  décidé  qu'il  y  aurait  neuf  l^ycées  dont  Tun  serait  placé  à  Di- 
jon ;  qu'il  espérait  beaucoup  que  le  plan  ne  souffrirait  pas  de 
grands  changements  à  l'Assemblée  nationale,  et  que  tous  les  dé- 
putés du  département,  ainsi  que  plusieurs  des  départements  voi- 
sins, emploieraient  tous  les  moyens  pour  faire  dans  notre  ville 
un  établissement  propre  à  la  dédommager  des  pertes  qu'elle  a 
essuyées,  n 

C'est  donc  à  Prieur  que  revient  l'honneur  d'avoir  été  comme  le 
créateur  du  lycée  de  Dijon.  Ce  lycée  porte  aujourd'hui  le  nom 
de  Carnot,  Nous  sommes  bien  éloigné  de  protester  contre  cette 
dénomination.  Prieur  était  cepeudant  le  parrain  désigné.  Peut- 
être  un  jour  quelque  buste  se  dressera  dans  Tune  des  cours  de  ce 
somptueux  établissement,  un  des  plus  beaux  de  France^  en  Thon- 
neur  de  celui  qui  a  travaillé  à  le  créer,  et  ce  ne  sera  que  justice. 

Toujours  attentif  à  tenir  l'Académie  au  courant  de  ce  qui  pou* 
vait  Tinléresser,  Prieur  lui  envoya,  dès  qu'il  Teut  en  sa  posses- 
sion, un  exemplaire  du  Rapport  ei  projet  de  décret  iur  Vorganha- 
tiùn  générale  de  Vîmtrucimn  publique  présenté  â  ràssemèlée  natio- 
naleparM.  Condorcet.  Il  accompagnait  cet  envoi  d'une  lettre  (2) 


[t)Ëitratldâa  procès-TÊrbauz  des  séaDcet  de  L'A  ea  dé  mie. 
(I)  Proc&d- verbal  de  laséane^edâ  l'AcadémiË  du  ID  mai  1701,  Commum ca- 
tion de  M.  le  ^ecréLaire  ûumaj. 
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€  oti  il  priait  T Académie  de  Tagréer  Gorame  une  marque  de  son 
attachement  fit  de  sa  di?îpoî5iLion  constaote  à  la  servir  dans  tout 
ce  qu'elle  pouvait  désirer.  Il  demandait  aussi  qu'on  lui  fît  part 
des  difîérentea  observations  el  objections  que  ferait  naître  la  lec- 
ture de  ce  rapport.  Pour  répondre  &\ik  vues  de  M.  Prieur, 
MM,  Boullemier,  Mailly,  Cailiet,  Baillot,  Antoine  Tingénieiir, 
Hoin,  Chaussier  et  Jacotol  ont  été  chargés  de  prendre  en  commu- 
nication le  rapport  ei  le  projet  de  M,  Condorcetj  de  réunir  leurs 
remarques  et  observations  pour  les  présenter  à  T Académie  le 
plus  promptement  qu'il  sera  possible*  Tous  les  académiciens  ont 
été  invités  à  concourir  à  ce  travail,  et  !e  Secrétaire  a  été  chargé 
de  faire  è  M.  Prieur  les  remerciements  de  la  compagnie,  > 

Prieur  ne  put,  il  est  vrai,  s'occuper,  comme  il  l'aurait  désiré, 
des  projets  de  Condorcet.  Il  avait  été  malade,  probablement  en 
avril  1792,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  qu'il  envoya  à  TAcadé- 
mîe  de  Dijon  et  qui  fut  lue  à  la  séance  du  13  mai.  En  outre,  la 
situation  politique  devenait  critique,  et,  bien  que  fort  attaché  h 
la  Bourgogne  el  à  Dijon,  sa  conscience  l'obligeait  à  se  préoccu- 
per avant  tout  des  intérêts  généraux  du  pays.  Aussi  bien,  à  TAs- 
semblée  Législative,  il  avait  eu  l'occasion  de  prendre  la  parole 
en  diverses  circonstances,  et  de  prouver  combien  il  était  attaché 
à  ses  nouveaux  devoirs.  Sans  doute  il  ne  prit  pas  une  part  directe 
aux  débats  retentissants  qui  divisaient  alors  Feuillants  ou  Giron- 
dins, mais  il  ne  se  désintéressa  pas  pour  autant  des  redoutables 
problèmes  alors  en  discussion  ;  seulement  il  accorda  son  attention 
surtout  au  côté  pratique  des  choses.  Il  ne  fut  jamais  un  méta- 
physicien. Il  pensait  que  l'homme  est  né  pour  l'action,  et,  dans 
toute  quêstioUjCe  qui  surtout  lepréoccupait  c'était  le  fait  tangible, 
matérieL  On  parlait  beaucoup  alors  des  métaux  destinés  soit  à 
fondre  des  cloches,  soit  plutôt  à  couler  des  canons.  Un  certain 
Sauer  prétendait  avoir  un  secret  destiné  à  faciliter  Tal liage  du  cui- 
vre  et  de  Tétain.  Son  procédé  était  fort  discuté*  On  attaquait  jus- 
qu'à sa  personne.  Le  Journal  de  Paris  se  signalait  par  la  violence 


liinfa 
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de  ses  aceusations.  Prieur  ne  oonnaissait  Sauer  que  par  ce  qu'il 
avait  entendu  dire  à  la  barre  et  k  la  tribune  de  rassemblée,  mais 
comme  il  s^inléressaiL  vivement  à  toules  les  questions  d'armement 
et  de  défense  nalionalea,  il  se  crut  obligé  d'inLervenir  et  répondit 
fin  Journal  de  Paris  par  an  article  (1),  d'ail  leurs  fort  modéré,  qu'il 
fît  insérer  dans  le  Moniteur  Unw^rsel du  1 6  novembre  179  î  (n*»  320}, 
Ainsi  qu'il  le  faisait  remarquer  lui-même  il  n'avait  cherché  qu'à 
bien  poser  la  question  jet  k  écarter  du  débat  scientiBque  des  cau- 
ses d' erreurs,  qui  auraient  pu  le  transformer.  Cétait  déjà  cet  es- 
prit de  justice  et  d'imparLialité  qui  plus  tard  animera  le  membre 
du  Comité  de  Salut  Public,  aux  heures  critiques  où  il  s'agira  non 
plus  de  discuter  un  problème,  mais  de  sauver  le  pays. 

Ce  n'était  là  que  de  la  discussion  théorique*  Prieur  allait  bien- 
tôt montrer  qu'il  ne  reculait  pas  davantage  devant  l'expression 
de  sa  pensée,  quand  il  s'agissait  d'apprécier  des  événements  tout 
contemporains.  Des  troubles  avaient  éclaté  h  Reims.  Bans  cette 
ville  toute  hantée  de  souvenirs  royalistes,  et  dont  la  plupart  des 
habitants  acceptaient  encore  la  domination  du  clergé,  les  réfor- 
mes de  la  Lé^^islative  avaient  été  mat  accueillies.  Eu  novembre 
1791  j  les  partisans  de  l'ancien  régime,  qui  étaient  en  majorité, 
avaient  d'abord  formé  des  attroupements*  Ils  ne  s'étaient  pas  con- 


(î)  «  Voire  iDtentîon,  Monsieur,  n'est  pas  sans  doute  d'être  inju&te  envers 
peraoutie,  cependHiU,  je  voU,  dans  U  fiîiiillii  du  3  novembre  de  votre  jouroal, 
que  vous  faites  dai  rcQeïWjs  fl«r  les  [^ropoditioiia  de  M.  Saner»  lomuie  e'il 
eût  promia  de  donner  Êi  l'alMtige  «limple  de  deux  mélaus  dea  qualités  parU- 
ctalière3j  ce  qui  sérail  ceruinemcnl  absurde*  Voa  raii^omiemenl^,  quai  que 
fondés  siïP  les  vrais  pritjti;>ea,  pepo^eal  iur  une  erreuf  de  fait  que  le  resi>eLU 
de  la  vÉrité  m'oblige  de  relever.  M.  Sauer,  en  parlant  de  âon  procédé,  a  dit 
qu'il  ajou;ait  une  poudre  pariicnlière  à  l'alliage  dea  métaui*  Cette  nouvelle 
donnée  ftiifSl  pour  faire  disparaître  l'absurdité  et  en  luéme  teuips  !e  chaHa- 
tanUTne  du  secret.  Ea  effet  bI  cetle  poudre  est  na  occide  (stc)  ou  cbaui  lîe 
cuivre,  elle  doit  produire  le  double  tÏÏei  de  porter  de  nouveau  cuivre  daus 
le  niélatï^e  el  d*en  enlever  de  rélaiii  par  ïe  j>u  dea  afhuitéd.  Il  eat  même 
bî6û  facile  dans  cette  suppo^ittîûu  de  calculer  quelle  serait  la  quantité  de  pou- 
dre nécejiBttire  pour  raïueuer  le  métal  de  cloche  éu  point  prêda  de  soti  al- 
liance diretile  avec  partie  éf?ale  de  cuivras  pun  Ce  u'&si  donc  pas  une  cîioae 
florpreuaale  que  les  piècea  de  M,  Sauer  ftient  i)U  supporter  la  pression  du  ba- 
lancier, w 
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tentés  de  crier  ou  de  briser  quelques  vitres  :  ils  avaient  saccagé 
deux  maisons  et  menaçalenL  leurs  ennemis  politiques  d*une  san- 
glante réaction.  Il  n'élait  que  temps  d^arrêterle  désordre*  Etaient 
alors  en  garnison  à  finiras  deux  bataillons  de  volontaires  delà 
Gôte-d'Or,  De  concert  avec  la  garde  nationale  deBeiros,  et  par  de 
simples  marches  et  contremarcheaj  sans  qu'ils  aient  eu  besoin  de 
recourir  aux  derniers  arguments,  ceux  de  la  rorcebrutale,car  leurs 
fusils  n'étaient  même  pas  chargés,  volontaires  et  gardes  natio- 
naux réussirent  à  ramener  l'ordre.  II  n'y  eut  pas  de  collision  entre 
la  troupe  et  la  population,  et  cette  grande  cité  put  de  nouveau 
tourner  vers  Vindustrie  la  turbulente  activité  de  ses  habitants. 
Prieur,  qui  s'intéressait  tout  particulièrement  aux  volontaires  de 
la  Côte-d'Or,  fut  tout  de  suite  mis  au  courant  et  des  troubles  et 
de  leur  prompte  répression.  Il  s'empressa  de  publier  dans  le  Mo- 
niteur du  jeudi  8  décembre  1791  (n'  342)  te  récit  de  cette  pseudo- 
révolte,  et  profita  de  l'occasion  pour  rendre  justice  et  à  ses  compa- 
triotes et  aux  gardes-nationaux  de  Reims  quilles  uns  et  lesautres, 
venaient  de  faire  leur  devoir.  t^On  a  vu  trop  souvent  des  hommes 
qui  n*aiment  pas  notre  constitution,,  s'efiorcer  de  dénigrer  le  pa- 
triotisme des  gardes  nationaleSj  et  relever  avec  affectation  leurs 
moindres  fautes,  pour  qu*il  soit  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de 
publier  aussi  les  belles  actioos  de  ces  braves  défenseurs  de  la  li- 
berté, aBnda  leur  attirer  cet  hommage  de  reconnaissance  qu'ils 
méritent,  soutenir  le  zèle  des  bons  patriotes,  et  contbndre  les  mal- 
intentionnés. Le  récit  des  événements  qui  se  sont  passés  à  Reiras 
les  5,  6  et  7  du  mois  de  novembre,  remplirait  parfaitement  cet 
objet,  si  les  bornes  d*un  journal  permettaient  d'en  exposer  tous 
les  détails,  A  défaut  de  place,  on  ^e  contentera  d*apprendre  au 
public  que  les  habitants  de  Reims^  excités  par  un  zèle  religieux 
bien  mat  entendu,  ou  pis  encore»  s'étant  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs presque  continuellement  attroupés,  et  ayant  porté  les  excès 
jusqu'à  dévaster  deux  maisons,  la  garde  national e,  composée  tant 
de  celle  de  la  ville  même,  que  des  deux  bataillons  volontaires  du  dé- 


m^ 
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parlement  de  la  Côte-d'Or,  qui  y  soaLen  résidencej  s'est  employée 
avec  le  plus  grand  dévouement  à  réprimer  les  désordres  ;  elle  y  a 
réussi  sans  répandre  de  sang,  et  par  le  seul  moyen  des  marches 
et  des  manœuvres  bien  combinées;  car  pendant  une  grande  par- 
lie  du  temps  les  armes  n'étaient  point  chargées  ;  elle  a  toujours 
agi  d'après  la  réquisition  des  autorités  constituées  ;  enQn  la  pru- 
dence, le  couragBj  la  constance  à  supporter  les  fatigues  que  celte 
garde  nationale  a  manifestée  dans  ces  circonstances  difficiles,  lui 
oat  valu  les  justes  remerciements  des  corps  administratifs,  et  les 
éloges  du  ministre  de  la  guerre,  sur  le  compte  quiluienaété 
rendu.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  rbumanité  y  joindront 
sans  doute  le  tribut  d*estime  mérité  par  une  telle  conduite,  » 

Dans  une  autre  affaire,  celle  du  concours  pourTécolede  Mézîè- 
res,  Prieur  affirma  hautemeût  cet  esprit  d'égalité,  et  cette  haine 
de  Tarbitraire,  qui  resteront  comme  un  des  traits  de  son  carac- 
tère. On  avait,  pour  les  deux  écoles  spéciales  de  rartillerie  à  Châ- 
lons  et  du  génie  âMézières,  établi  un  concours.  Les  candidats 
devaient  être  interrogés  sur  les  mathématiques,  et  aussi  sur  la 
Constitution,  On  désirait  tjn  Êf!el:nepas  peupler  d'élèves  réaction- 
naires ces  deux  écoles  destinées  k  fournir  des  officiers  aux  armes 
spéciales,  et  11  avait  paru  utile  de  leur  demander  sinon  une  adhé- 
sion formelle  aux  idées  nouvelles  au  moins  la  preuve  de  leurs  con- 
naissances en  matière  politique.  Les  examens  pour  Tadmission 
à  Técolede  Châloos  avaient  eu  Heu  conformément  au  nouveau 
programme  et  tout  s'était  passé  régulièrement.  Mais  le  corps  du 
génie  passait  alors  pour  être  en  majorité  composé  d'officiers  atta- 
chés àTancien  régime,  et  les  candidats  à  l'école  de  Mézières 
n'avaient  pas  été  interrogés  sur  la  Constitution.  L©  ministre  de  la 
guerrb  avait  passé  outre.  11  avait  prononcé  leur  admission.  ïl  avait 
même  adressé  à  la  nouvelle  promotion  des  lettres  de  service,  et 
convoqué  les  élèves  à  Mézières  pour  le  1"  mars  i792. 

Prieur,  aussitôt  informé  de  cette  grave  in  frac  lion  au  règlement, 
demanda  la  parole^  dans  la  séance  du  23  février  1792,  et  se  plai- 
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gnit  du  mauvais  exemple  donné  par  ïe  ministre,  c  De  toutes  les 
iosLitutions  sociales,  dîâait-il  avec  une  fermeté  de  pensée  et  une 
élévalioo  de  langage  qui  furent  très  remarquées,  i*armée  est  sans 
doute  celle  qu'il  importait  le  plus  de  régénérer  et  cet  immense 
dépôt  de  la  force  publique  dans  lequel  Taucien  régime  avait  le 
plus  profondé  ment  enraciné  les  vices,  dont  il  étaitla  source,  serait 
certainement  le  plus  dangereux  obstacle  à  raffermissement  de 
notre  constitution^  s'il  n'était  bientôt  complèlement  organisé 
suivant  les  vrais  principes  de  la  liberté  ;  mais  nous  sommes  encore 
loin  de  cet  beureuît  résultat,  et  plus  les  circonstances  ou  les  pré- 
Jugés  ont  retardé  le  système  de  lois  qui  doit  un  jour  nous  y  con- 
duire, plus  il  importe  au  moins  que  le  petit  nombre  de  disposi- 
tions provisoires,  par  lesquelles  les  législateurs  ont  tenté  d'en 
approcher,  soient  ponctuellement  exécutées*»  Prieur  exposait  alors 
la  question,  et  prenant  à  partie  le  ministre  de  la  guerre,  a  vous 
ne  voudrez  pas,  s'écriait-il,  que  le  premier  exemple  donné  auE 
citoyens  qui  entrent  dans  notre  armée  soit  une  infraction  manî- 
fesle  à  la  loi.  IL  est  d'une  trop  haute  importance  qu'elle  soit  en 
tout  observée j  et  les  circonstances  oîi  nous  nous  trouvons  en  font 
un  devoir  plus  impérieux  que  jamais.  Vous  ne  laisserez  aucun 
doute  sur  votre  inflexibilité  à  cet  égard.  *  Il  proposait  de  faire  reve- 
nir les  candidats  à  Paris  pour  leur  faire  subir  la  partie  de  l'tjxa- 
men,  dont  ils  avaient  été  dispensés,  et,  aQn  de  donner  une  sanc- 
tion à  cette  mesure  rétroactive,  il  demandait  que  l'examen  fût 
public.  L'urgence  fut  aussilôt  déclarée,  et  TafTaire  renvoyée  à 
Texamen  des  comités  militaire  et  d'instruction  publique.  On  avait 
résolujCar  le  temps  pressait,  de  trancher  la  question  dans  la  séance 
du  26  février,  mais  les  deux  Comités  n'avaient  pas  encore  pu 
s'entendre,  et  ce  fut  sur  la  demande  formelle  de  Prieur  que  l  affaire 
fut  renvoyée  au  28  février. 

Prieur,  au  nom  des  deux  Comités,  exposa  de  nouveau  l'affaire, 
mais  il  fit  remarquer  que  les  élèves  devaient  entrer  à  Técole  le 
lendemain  1°^  mars,  et  qu'il  était  matériellement  impossible  de  îea 
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rappeler  à  Paria  pour  leur  faire  subir  Tépreuve  laissée  de  cAté* 
Seulement,  comme  il  élait  nécessaire  de  sauvegarder  le  principe, 
il  proposait  de  remettre  Texameo  à  une  date  ultérieure,  de  le 
faire  passer  h  Mézièrea  même,  et  de  déclarer  dès  h  présent  que 
tous  ceux  des  élèves  officiers  qui  ne  répondraient  pas  convena* 
blement  seraient  remplacés  par  les  plus  méritants  d'après  Tordre 
du  tableau.  Il  n'y  eut  aucune  discussion.  Les  conclusions  de 
Prieur  furent  adoptées  à  Tunaniraité.  IL  put  ainsi  se  vanter  non 
seulement  d'avoir  fait  observer  la  loi,  mais  plus  encore  d'avoir 
assuré  la  recrutement  de  Técole  non  point  parmi  les  gentils- 
hommes, amis  du  passé,  qui  affectaient  et  d'ignorer  et  de  ne  pas 
tenir  compte  de  la  Constitution,  mais  parmi  tous  les  jeunes  Fran- 
çais désireux  d'assurer  leur  avenir  et  dévoués  aux  idées  nou- 
velles. 

Prieur  fut  moins  bien  inspiré,  ou  du  moins  il  sacriQa  trop  à  la 
fausse  sentimentalité,  alors  à.  l'ordre  du  jour,  quand  il  crut  devoir 
faire  hommage  à  l'assemblée,  au  nom  d'un  de  ses  compatrioteSj 
d'un  plan  d'éducation  pour  le  prince  Royal*  L*auteur  de  cette 
éluDubratioUj  très  honnête  assurément,  mais  d'une  naïveté  qui 
désarme  (1),  était  un  Dijonnais,  un  bom me  de  loi,  nommé  Del- 

(t)  Le  plan  de  Delmasse  ett  îïujourd^bui  conservé  ajui  «rchîvei  nationalei 
(F^'^j  1H09,  feuille  S,  o"  14),  Il  débute  par  dea  coûaid^ratioui  géoêraleâ  ImîLêeg 
iie  V Emilie  Suit  un  ^î^jet  de  diîereteo  cinq  titres*  Le  premier  litre  (9  articles) 
eât  relatif  aa  gouveraeurdu  prince.  Dana  le  aecoad  tiire  {%  articlëâ}  on  élu^ 
die  l'édacalion  physique  ei  le  cours  d'élddeà  schoîa^tiques  du  prince  de  7  à 
14  .ma.  A  remarquer  Tarticle  IV  :  «  U  n'y  eura  eùlre  le  prince  ro'ïal  et  le» 
élèves  des  écoles  nalioiiales  aucune  dUtiticrtioii  perBonnelle,  et  iJ  régnera  en- 
tra eu^  régulrté  la  plus  parfaite.  U  sera  compagnon  d*études  avec  eut^  et 
pourra  fral^rniâer  st  se  lier  d'amitié  arec  quelquea-unâ  lodifféremmenL  n 
L'article  V  eat  également  singulier  :  et  il  fréquentera  te^  écoles  sans  suivre 
les  couri  assidûment,  et  non  pour  étudier,  naaid  pour  être  aUeulif  et  pour 
juger^  V  Le  titre  ttl  comporte  troia  aritt^tes,  dont  pluiiieuri  dénoieat  de  bieo 
é1  rangea  illuâionâ  de  la  part  duboo  Delmasâa.  Voici,  par  exemple,  la  dîatrac- 
tiou  qu*U  offre  au  jeune  prince  de  14  à  lû  ana.  «  11  aasiatera  aux  audieucis 
des  jugea  de  tribunaux*  11  verra  lei  jurés,  la  cour  de  cassation,  etc.  »  U  est 
vrai  qu'il  ajoute  comme  cofreciîf  :  a  II  fréqueutera  lea  tbéûLrea  qui  sereul 
bientûidea  écoles  de  vertu  et  de  palnotii^me.  i>  Au  titre  IV  (i  anieles)  a*agite 
la  qutîjillûn  du  mfirlagftj  et  Delmasse  conclut,  avec  une  amusanle  candeur, 
que  le  prince  le  coolraciera  «avec  une  compatriote,  quel  que  soit  son  raug.» 
Au  titre  V  (5  articles)  ou  s'occupe  de  la  queatian  de  l'associa  lion  aux  affairea 
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masse.  Il  a  depuis  consacré  ses  loisirs  et  sa  fortune  à  rassembler 
une  colleation  de  documtjnts  aor  Tépoque  révolutionnaire  qui 
constitue  aujourd'hui  une  des  richesses  de  la  bibliothèque  de  sa 
ville  natale.  On  se  demande  comment  unbomme  aussi  pratique 
que  Prieur  a  pu  se  laisser  un  instanl  séduire  par  ces  décevantes 
théories.  Le  temps  était  passé  des  Salente  et  des  Idoménée,  et  ce 
n'était  plus  uû  duc  de  Bourgogne  qui  au  rai  télé  capable  de  diriger 
la  France  nouvelle,  si  cette  redoutable  mission  lui  avait  été  con- 
Bée,  Il  se  peut  encore  que  Prieur  ail  simplement  cherché  à  se 
rendre  agréable  à  un  compatriote,  et  qu'il  ait  présenté  son  travail, 
sans  attacher  à  cette  présentation  autrement  d'imporlance.  L'As- 
semblée Législative  paraît  avoir  partagé  sa  manière  de  voir.  Elle 
ordonna  que  mention  serait  faite  de  l'hommage,  et  que  le  mémoire 
serait  renvoyé  au  Comité  de  Tlnstruction  publique.  Aussi  bien  ce 
travail  restera  bientôt  sans  objet,  puisque,  dans  la  tempête  qui 
bientôt  emportera  le  souverain,  rhéritierdu  trône  sera  également 
balayé. 

Dès  le  début,  et  malgré  son  intervention  en  faveur  deDelmasse, 
Prieur  s'est  donc  affirmé  avec  ses  qualités  d'homme  pratique, 
goûtant  peu  les  théories,  marchant  droit  au  but  avec  netteté  et 
précision.  Il  n*appartenait  pas  à  la  race  de  ceux  que  plus  tard 
Napoléon  nommera  des  idéologues.  A  une  époque  de  bouleverse- 
ment social  et  do  révolution  non  seulement  dans  les  idées  mais 
aussi  dans  les  institutions,  de  tels  hommes  sont  précieux.  Prieur 
allait  le  prouver  en  entrant  résolument  dans  Vaction,  et  en  ren- 
dant des  services  non  plus  théoriques  mais  effectifs. 

Les  événements  s'étaient  précipités.  Le  ministère  Girondin 
imposé  à  Louis  XVI  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche.  La  Prusse 
et  laSardaigne  avaient  aussitôt  annoncé  qu'elles  se  considéraient 
comme  liées  à  TAutriche,  et,  de  trois  côtés  à  la  fois,  en  Flandre, 


dèa  l'âge  fie  18  aûa*  On  se  IrouTe  doûc  en  prêseace  d'un  véritable  traité  d'é- 
ducation i  ruflàge  des  priucef  royaui.  —  Dû  peut  conaultet  sur  Ddcnaase 
les  MÉilûLRES  de  Madame  de  Chattenay,  t.  %  p.  Î7Û  et  fluiTanles. 
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vers  la  Meuse  et  sur  les  Alpes,  les  armées  de  la  coalition  meûa- 
gaieot  la  France*  Les  premiers  engagements  avaient  éLé  malheu- 
reux pour  nos  soldats  Jls  avaient  été  battus  et  se  croyaient  trahis. 
La  situation  devenait  grave,  car,  à  chaque  progrès  de  riuvasion, 
répondait  un  coup  d'état  révolutionnaire,  après  le  succès  des 
Autrichiens  en  Flandre,  le  roi  avait  été  insulté  aux  Tuileries 
(tO  juin).  Après  l'entrée  des  Prussiens  en  Chainpagne^iî  avait  été 
chassé  des  Tuileries^  et  obligé  de  chercher  un  refuge  au  sein  de 
r Assemblée  (10  août)  qui  proclama  sa  déchéance. 

Comment  les  générauxj  qui  tous  appartenaient  à  Tancien  ré- 
gime, comment  les  armées  accueilleraient-elles  un  changement 
aussi  radical?  Il  importait  de  s*assurer  leur  concours.  Aussi  KAs- 
serablée  résolut-elle  d*envoyer  à  ces  diverses  armées  des  hommes 
sûrs  qui  proclameraient  et  feraient  accepter  la  déchéance.  C'était 
une  mission  de  confiance,  mais  qui  présentait  hien  des  dangers, 
car  les  représentants  se  lançaient  dans  Tin  connu,  et  risquaient 
fort  de  se  heurter  contre  des  hostilités  déclarées  ou  tout  au  moins 
contre  des  rancunes  tenaces,  L^ Assemblée  comprenait  si  bien 
l'importance  de  cette  mission  que  le  décret  qui  Torganisait  fut 
rendu  presque  au  moment  où  le  canon  tonnait  encore  dans  les 
rues  de  Paris,  «  L'Assemblée  Nationale,  y  étail-il  dit,  considé- 
rant qu'il  est  nécessaire  de  faire  passer  à  l'armée  le  plus  tôt  pos- 
sible le  détail  exact  des  événements  qui  ont  lieu  à  Paris,  ainsi 
que  la  cause  de  ces  événements  même  ;  que  les  circonstances 
commandent  irapérieusement  d'y  apporter  la  plus  grande  célé- 
rité, décide  qu'il  sera  nommé  à  finstant  douze  commissaires 
pris  dans  son  sein  pour  se  rendre  sur  le  champ  aux  diverses  ar- 
mées* 9  Prieur,  Carnot  et  Coustard furent  désignés  pour  i'armée 
du  Rhin  que  commandaient  alors  Biron  et  sous  ses  ordres  Broglie, 
Rellermann,  Custine  et  Ferrier. 

Les  instructions  des  nouveaux  commissaires  furent  aussitôt 
rédigées  (Il  août}.  Elles  les  inveslissaienl  de  pouvoirs  extraordi- 
naires^  Ils  pouvaient  suspendre  provisoirement  les  généraust,  les 
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officiers,  les  fonctionnaires  ;  au  besoin  les  faire  arrêter  et  rem- 
placer. Ils  devaient  faire  appel  au  patriotisme  éclairé  des  soldats, 
et  les  prier  d'aider  TÂssemblée  «  à  repousser  les  ennemis  exté- 
rieurs de  l'empire  *,  Les  commissaires  étaient,  en  outre,  chargés 
d'une  inspection  militaire  très  minutieuse*  Ils  devaient  «envoyer 
tous  les  renseignements  et  se  servir  de  tous  les  moyens  *  pour 
qu'il  soit  déployé  (1)  toutes  les  forces  nécessaires  pour  en  imposer 
aux  eunerais  de  TEtatet  assurer  à  la  nation  son  indépendaoce 
et  sa  liberté.  * 

Prieur  et  ses  deux  collègues  acceptèrent  sans  hésîtatioû  la 
terrible  respousabilité  de  maintenir  dans  le  devoir  une  armée 
qui  avait  en  face  d'elle  des  ennemis  nombreux  et  ardents,  et  dont 
les  chefs  n'étaient  pas  encore  décidés  à  obéir  au  nouveau  gou- 
vernement, c'est-à-dire  qu'il  leurfoUait  à  la  fois  maintenir  haut 
et  ferme  le  drapeau  national  en  face  de  l'ennemi,  et  empÊcber  par 
leur  attitude  résolue  l*explosion  éventuelle  d'une  guerre  civile. 
Or,  plusieurs  des  offlciersde  Tarmée  du  Rhin  ne  cacbaient  pas 
leur  mécontentement.  Quelques-uns  d'entre  eux,  entre  autres 
les  frères  Victor  et  Josepb  de  BrogUe,  avaient  quitté  Paris  avant 
les  commissaires,  et  les  précédaient  à  tous  les  relais  de  poste, 
semant  partout  la  défiance  et  prêchant  presque  la  révolte.  A 
l'école  d'artillerie  de  Châlons-sur-Marne,  les  jeunes  ofBciers 
étaient  presque  à  la  veille  d'entrer  en  insurrection,  et,  parmi  les 
soldats,  beaucoup  d'entre  eux,  particulièrement  les  mercenaires 
Suisses,  parlaient  de  venger  leurs  compatriotes  massacrés  aux 
Tuileries.  Il  fallait  se  bâter,  ou  sinon  la  réaction  s'organisait. 

Prieur  et  ses  collègues  se  mirent  aussitôt  en  route*  Grande  fut 
leur  diligence,  car  ils  eurent  bientôt^  et  h  une  époque  où  les  com- 
muaicalions  n'étaient  point  aisées^  rejoint  les  canionnementa  de 
Tarmée  du  Rhin.  Chaque  jour  ils  rendirent  compte  de  leurs  actes 
h  l'Assemblée,  On  peut  de  la  sorte  refaire  leur  itinéraire^  etsui- 

(t)  Gorâaa  {Courrier  du  SS  déparUmmti,  11  aoQt  1791,  p«  1B5)  apprécié 
et  loue  CEI  iafiLf  ucltûus. 
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vre  la  trace  de  leurs  efforts*  La  plupart  de  ces  rapports  quotidiens 
ont  été  rédigés  par  Carnot(l),  de  l  aveu  même  de  Prieur,  mais 
Prieur  collabora  à  leur  rédaction,  car  plusieurs  minutes  sont  de 
sa  maïQ. 

Leur  premier  arrêt  fut  à  Châlons.  C'est  là,  en  effet,  qu'était  le 
danger  le  plus  immédiat,  à  cause  du  mauvais  esprit  qui  animait 
la  plupart  des  élèves  de  Técole  d'artillerie.  On  n'a  pas  retrouvé 
la  lettre  que,  sans  doute,  ils  écrivirent  à  cette  occasion  àTAssem- 
bléej  mais  Prieur,  dans  le  rapport  d'ensemble  qu*il  composa  plus 
tard  sur  sa  mission  (5  septembre  t79â),  s'est  étendu  sur  ce  su- 
jet :  «  Celte, école,  écrit*il,  est  livrée  à  une  aristocratie  si  mani- 
feste qu'elle  excite  des  plaiutes  universelles  dans  cette  ville.  Il 
est  temps  que  Ton  fasse  cesser  en  France  le  scandale  de  voir  des 
fonctionnaires  publics,  des  jeunes  gens  auxquels  la  patrie  fournit 
rinstruction,  n'être  occupés  que  des  moyens  de  décbirer  le  sein 
qui  les  nourrit...  Sans  Tamourde  son  pays  et  des  lois  qui  y  sont 
établies,  le  talent  n'est  plus  qu'une  arme  perfide  qui,  tôt  ou  tard, 
se  tourne  contre  la  mère  commune  dans  la  main  de  ses  propres 
enfants,  et  Texpérience  ne  nous  apprend  que  trop,  parles  traîtres 
qui  ont  été  successivement  démasqués,  ce  que  l'on  doit  attendre 
de  ces  bommes  qui  se  targuent  sans  cesse  de  l'honneur  et  de  leur 
fidélité  à  la  formule  d'un  serment.  »  Prieur j  comme  on  le  voit* 
E^était  guère  partisan  des  écoles  privilégiées, qui  étaient  devenues 
comme  les  citadelles  de  la  réaction.  Il  croyait  néanmoins  à  la  né- 
cessité de  réunir  des  jeunes  gens  d'élite  dans  des  établissements 
spéciaux.  On  sait  tk  Tavimce  qu'il  allait  être  un  des  principaux 
créateurs  de  l'école  Polytechnique, 

De  Châlons,  les  commissaires  de  l'Assemblée  se  rendirent  à 
Phalsbourgp  La  garnison  et  la  garde  nationale,  convoquées  pour 
la  circonstance,  leur  firent  une  réception  enthousiaste.  «  Ce  dé- 
vouement, écrivaient-ils  h  rAssemblée  (15  août)^  nous  Tavons 


(1)  Gahmot,  Mim&ireif  t.  I,  p,  166, 
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trouvé  sur  tams  les  lieux  de  notre  passage,  surtout  dans  les  cam- 
pagues  et  dans  les  petites  villes.  Les  grandes  paraissent  beaucoup 
plus  sujettes  à  la  maligne  influcDCe  des  trames  ourdies  par  les  en- 
nemis de  la  chose  publique.  »  A  vrai  dire  les  commissaires  ne  se 
sentaient  pas  encore  sur  un  terrain  bien  solide.  Tant  que  rarraée 
du  Rhin  ne  se  serait  pas  prononcée  dans  un  sens  ou  dans  Taulre, 
ils  n^osaient  rien  afDrmer.  C'est  à  Wissemboarg,  le  17  août, 
qu'Us  entrèrent  en  contact  avec  la  véritable  armée,  celle  qui  se 
trouvait  en  face  de  rennemi.  L'état-major  avait  été  convoqué. 
tf  Votis  soumettez-vous  purement  et  simplement  aux  décrets  de 
TAssemblée  Nationale,  demandèrent  les  commissaires?  Répondez 
oui  ou  non.  »  «  Oui,  sans  restrictionj^,  répondit  le  général  encbef 
Biron.  Deux  de  ses  lieutenants,  Broglie  et  Briche,  balbutièrent 
et  donnèrent  des  explications  embarrassées.  Un  autre  officier, 
Caiïarelii  du  Falga  fut  plus  net:  il  refusa  d* obéir.  Les  commis- 
saires n'hésitèrent  pas.  11  leur  fallait  trancher  dans  le  vif,  sinon 
ils  étaient  perdus.  BrogUej  Briche  et  CafîareUi  furentimmédiatt'- 
ment  suspendus,  non  sans  regrets  pour  ce  dernier,  t  car  cet  offi- 
cier jouit  d'une  réputation  distinguée  pour  son  mérite  personnel, 
et  même  pour  ses  principes  philosophiques  et  son  patriotisme.  » 
Quant  auK  solJots,  ils  accueillirent  sans  étonnement  la  nouvelle 
de  la  suspension  du  Roi,  mais  leur  attitude  fut  réservée,  plutôt 
froide.  Il  était  évident  qu'un  général  aimé  de  ses  troupes  aurait 
pu  se  prononcer  alors  contre  les  décisions  de  T Assemblée,  el  en- 
traîner ses  soldats  à  sa  suite  contre  Paris. 

Prieur,  Carnot  et  Coustard,  qui  se  rendaient  compte  de  la  ten- 
sion des  esprits,  allèrent  tout  de  suite  aux  environs  de  Wissem- 
bourg»  où  campait  une  autre  division  de  Farmée  du  Rhinj  com- 
mandée par  KellermanUj  puis  à  Landau,  où  Custine  tenait  gar- 
nison {il  et  18  août).  Ils  y  furent  mieux  reçus  parles  offlciers  et 
surtout  par  les  soldats.  Aussi  bien  ils  venaient  à  eux  les  mains 
pleines  de  promesses  et  semblaient  disposés  à  tenir  leurs  engage- 
ments. Or  ces  malheureuses  divisions  avaient  été  comme  sacri- 


fiées.  Les  hostilités  étaient  à  peine  commencées,  et  les  soldats  de 
Kellerrnann  et  de  Custine  étaient  dénués  de  tout,  non  pas  seule- 
ment comme  sobsistaDce  et  équipement, mais  même  comme  arme- 
ment. Tel  bataillon,  par  exemple  le  deuxième  de  la  Charente-In"- 
férieure,  se  trouvait  dans  un  état  de  délabrement  inexprimable, 
4  11  est  tellement  dénué  d*liabillements,  d'armes  et  d'efîetsde 
campement,  qu'on  est  obligé  de    le   laisser  en  cantonnement 
dans  un  village  tandis  que  l'armée  est  déjà  si  faible.  *  Dans  leur 
rapport  d'ensemble  les  commissaires  écriront  bientôt  qu'ils  furent 
épouvantés  et  navrés  de  cette  misère.  Pas  d'armea,  disaient-ils, 
pas  de  vivres,  pas  d'équipages  !  Les  officiers  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie  font  absolument  défaut.  Les  fortifications  ne  tiennent  pas 
debout.  Les  commissaires  des  guerres  sont  animés  de  mauvaises 
dispositions.  Mais  qu'on  se  rassure  î  Si  les  besoins  sont  grands, 
le  dévouement  ne  fera  pas  défaut,  u  II  n*y  eut  jamais  de  circons- 
tances plus  graves  et  plus  pressantes  que  celles  où  nous  nous 
trouvons,  où  il  fallut  moins  tergiverser  sur  les  grandes  mesures  à 
prendre  ni  s'arrêter  à  un  ordre  de  formalUés  plus  embarrassantes 
qu'utiles  et  encore  moins  aux  combinaisons  d'une  économie  mes- 
quine.» Cette  confiance  dont  ils  étaient  remplis  ou  qu'ils  feignaient 
d'éprouver,  par  bonbeur  les  commissaires  réussirent  à  la  com- 
muniquer aux  troupes.  A  Landau  pourtant,  ceux  des  soldats  qui 
servaient  sous  les  ordres  directs  de  Joseph  deBroglie  eurent  une 
attitude  assez  singulière.  *  Au  moment  où  toute  la  garnison 
était  sur  la  place  pour  la  promulgation  de  la  loi,  M.  de  Broglîe, 
qui  y  était  avec  sa  troupe,  ne  lui  ût  point  mettre  les  armes  à  la 
main^  ainsi  que  le  firent  tous  les  autres  corps,  et  que  doit  la  faire, 
en  signe  de  respect,  tout  soldat  auquel  on  parle  au  nom  de  la 
loi-  î*  Les  commissaires  eurent  le  bon  esprit  de  ne  pas  souligner 
cette  inconvenance  par  leurs  observations.  Ils  feignirent  de  ne 
pas  avoir  vu  et  réservèrent  leur  sévérité  pour  les  mercenaires 
Suisses  qui  «  restèrent  sous  les  armes  immobiles  et  muets». 
Celte  bonne  attitude  des  commissaires  fit  leur  succès.  Non  seule- 
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ment  ils  ne  rencontrèrent  aucune  opposition,  mais  encore  les  sol- 
datSj  charmés  dtî  voir  qu'on  tlai^niiit  eafin  s^occuper  de  leurs  in- 
térêts matéritils^  les  saluèrent  de  leurs  acclamations.  La  partie 
était  gagnée  (I), 

Le  i\)  août,  quand  ils  entrèrent  à  Strasbourg,  Prieur^  Carnot 
et  Coustard  furent  reçus  comme  Tavaknt  jadis  été  nos  souve- 
rains. Les  corps  consLitués  se  portèrent  avi:G  empressement  à  leur 
rencontre  et  leur  adressèrent  l'expression  de  leurs  hommages. 
Dqs  jeunes  fi  Mes  vêtues  de  blanc  leur  ofTHreut  des  bouquets^ 
et,  quand  ils  descendirent  dans  la  cour  de  Thôtel  où  ils  avaient 
retenu  des  appartements,  des  cavalbrs  se  mirent  en  cercle  et 
formèrent  avec  leurs  sabres  une  sorte  de  toit  sous  lequel  ils  péné- 
trèrent* Ce  n'étaient  là.  mal  heure  usemenL»  que  des  démonstra* 
tions  extérieures.  Au  fond  les  Sirasbourgeoia  étaient  assez  mal 
disposés.  Les  bourgeois,  surpris  par  les  événements,  ne  pouvaient 
s'empêcher  de  trouverai  de  dire  qu^on  allait  trop  vite  en  besogne. 
Le  maire  Die  tri  ch  n'avait  pas  hésité  à  ordonner  la  terme  ture  d'un 
club,  celui  des  Amis  de  la  ConsULuLion,  et  il  ne  cachait  pas  son 
esprit  d'opposition*  Aussi  les  commissaires  furent-ils  accablés  de 
dénonciations  à  son  endroit,  r  Quant  au  chef  de  la  municipalité^ 
écrivaient-ils  le  soir  même  de  leur  arrivée^  comme  l'Assemblée 
Nationale  est  déjà  saisie  de  plaintes  portées  contre  lui,  nous  avons 
cru  devoir  nous  abstenir  de  prononcer  sur  ce  qui  le  concerne. 
Une  partie  des  habitants  de  Strasbourg  paraît  avoir  en  lui  une 
confiance  aveugle  ;  l'autre  publie  hautement  qu'on  le  regarde 
comme  un  traître.  El  te  Taccuse  d'actes  arbitraires,  d'opposition 
scandaleuse  aux  nouvetiux  décrets  de  l'Assemblée  Nationale^  et 
d'intrigues  perfides  pour  faire  rétrograder  l'esprit  public  et 
influencer  les  délibérations  des  corps  administratifs.  »  Le  com- 
mandant de  la  garnison,  général  Lamorliôre,  passait  également 


(1)  Voir  lettres  Je  Gaaline  et  de  Prieur  sur  tes  rôparalioDs  de  la  fcrtere*Be 
de  LuEuldd  ei  l.i  uÉE^tfïîsiLé  (J'auameiiLer  la  gajuUoDj  1"'  lieptejiibre  179*  (Ar- 
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pour  ne  pas  être  partisan  du  nouveau  régime.  Il  s'était  signalé 
par  une  lettre  violente  de  tou  et  tort  agressive  qu'il  avait,  dès  le 
4  juillet,  adressée  à  Louis  XVï  pour  protester  contre  la  journée 
du  20  juin.  Entouré  de  personuages  notoirement  suspects  et  fort 
delà  présence  d'un  régiment  de  mercenaires  suisses  à  lui  dévoués^ 
le  régiment  Yiger  Lamorlière  pouvait  devenir  dangereux.  Aussi 
tes  commissaires  demandèrent-ils  son  changement  immédiat-  «Il 
est  vieux  et  cassé, écrivirent-ils  à  Paris,  sa  taiblesse  met  la  chose 
publique  eu  danger.  Il  faut  lui  faire  un  pont  d'or,  le  renvoyer  h 
Moulins,  et  lui  donner  pour  successeur  un  homme  jeune  et  actif, 
Biron  par  exemple»  a 

Les  commissaires  comprenaient  si  bien  la  nécessité  d'ogir  qu^ils 
annoncèrent  pour  le  lendemain  SO  août  une  grande  revue,  et  y 
prononcèrent  un  discours  véhément  sur  la  suspension  du  Roi.  La 
foule,  mobile  et  impressionnable,  poussa  des  cris  de  joie.  Ces  cria 
se  eonverlirent  en  acclamations  lorsque  Prieur  et  ses  collègues 
se  rendirent  en  grand  apparat  au  club  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, dont  la  salle  avait  été  rouverte  pour  la  circonstunce.  C'était 
la  condamnation  du  maire  Diétricbj  qui  ne  savait  plus  quelle  con- 
tenance garder. Il  se  sentait  compromisret  auraitbien  voulu  faire 
oublier  son  zc\e  malencontreux.  Ainsi  que  récrivaient  les  commis- 
saires (i2  août),  M  notre  înlention  n'est  pas  de  le  condamnerj  ni 
de  Tabsotidre,  Nous  vous  le  pei|^nons  seulement  tel  que  nous 
l'avons  vu.  Au  rtiste  Timpression  la  plus  remarquable  qu'il  noua 
ait  ftiite,  c'est  de  nous  faire  voir  qu'il  était  tourmenté  par  tapeur 
et  qu'il  cherchait  une  issue  pour  se  faire  pardonner  le  pnssé  en  se 
disposant  à  bien  servir  à  l'avenir  la  chose  publique,  si  cela  est 
encore  possible,  »  îl  est  vrai  que  l'embarras  d'une  décision  sur 
place  leur  fut  évité,  car,  dès  le  môme  jour,  on  apprenait  que  Dié- 
trich  était  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée  Nationale  et  que  le 
Conseil  général  était  suspendu* 

A  cette  nouvelle  les  Strasbonrgeoîs  ne  cachèrent  pas  leur  irri- 
tation. Bon  nombre  d'entre  eux  se  répandirent  dans  iesbrasaerieg^ 


-  408  — 

et  bientôt  circula  dans  les  rues  une  prolestatTon,  rédigée  en  alle- 
mandj  et  qui  constituait  une  véritable  Irabison,  puisqu'on  y  fai- 
sait appel  au  secours  de  rennemi,  t  Wir  wollen  unsern  Mair  und 
unsere  MluDizipalitat  beibehalten,  und  ebnder  als dièse  zuverlie- 
ren»  wollen  wir  lieber  die  Oestreicbeu  und  die  Preussen  zuHulfe 
ruTen,  »  Si  Diétricb  et  Lamoflière  avaient  voulu  se  mettre  h  la 
tôte  du  mouvement,  la  situation  des  commissaires  était  à  tout  le 
moins  compromise^  mais  Diétrich  annonça  qu'il  était  prêt  à  obéir 
et  Lamorlière  n^osa  pas  bouger.  Prieur  et  ses  collègues  jouèrent 
d'audace-  Ils  prononcèrent  la  suspension  de  six  lieutenants-colo- 
nels, de  cinq  ofBciers  et  de  plusieurs  fonctionnaires  compromis, 
llsreraplacèrentj  ou  plutôt  destituèrent  le  commandant  de  la  place, 
Baûdrevillej  qu^ils  accusaient  de  connivence  avec  les  mécontents. 
Ils  ordonnèrent  même  le  départ  du  régiment  Baisse  Viger,  et, 
pour  mieux  affirmer  par  un  acte  matériel  leurs  sentiments  poli- 
tiques, firent  effacer  le  nom  de  deux  rues  célèbres  à  Strasbourg^ 
Broglie  et  Contades,  qui  dorénavant  s^appellèrent  rue  de  l'Ega- 
lité et  rue  de  la  Liberté-  Les  mécontents  se  le  tinrent  pour  dit. 
Ils  n'essayèrent  même  pas  de  présenter  des  observations,  et, 
lors<îue  les  commissaireer  quittèrent  Strasbourg  pour  continuer 
leur  voyage  en  Alsace,  ils  pouvaient  compter  sur  la  fidélité  et  le 
bon  esprit  de  sesbabitants.Ilsy  comptaient  tellement  qu'ils  revin- 
rent sur  une  de  leurs  décisions^  et  autorisèrent  les  Suisses  de 
Viger  à  rester  à  Strasbourg. Septà  huit  cents  hommes  de  ce  régi- 
ment, espéraient-ils,  y  resteraient  même  à  litre  définitif,  car  on 
croyait  qu'ils  allaient  demander  leur  naturalisation.  Dans  la  lettre 
où  il  annonçait  cette  bonne  nouvelle  à  TAssemblée  Nationale, 
Prieur  avait  eu  soin  d'écrire  de  sa  main  ;  û  pièce  qui  exige  le 
plus  sérieux  et  le  plus  grand  examen,  ainsi  qu'un  secret  absolu,  » 
A  Schelestadt  bon  accueil  de  la  population.  Néanmoins  les 
commissaires  crurent  devoir  suspendre  de  leurs  fonctions  le  juge 
de  paii  Deuneret  Tadjudant  de  la  place  Baudinot,  A  Colmar  grand 
empressement.  Beaucoup  de  volontaires  vinrent  offrir  leurs  ser- 
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vices*  Oq  les  accepta  j  maïs,  là  encore,  il  fallut  (!)  sévir.  Tous  lea 
membres  du  tribunal  et  plusieurs  j  uges  de  paix  furent  suspendus .  A 
Neuf-Brisach  le  générai  qui  commandait  les  troupes,  Harambure, 
était  assez  gravement  compromis.  Il  avait  écrit  à  Biron  et  laissé 
imprimer  une  lettre  où  il  déclarait  ci  qu'il  fallait  attendre  le  voeu 
bien  exprimé  de  tous  les  Français  et  rester  Odëlo  à  la  Constitution 
el  au  Roi  eu  la  personne  de  Louis  XVI*  »  Prieur  et  ses  collègues 
furent  tentés  de  le  destituer,  mais  il  aurait  fallu  le  frapper  au 
moment  où  les  ennemis  o^atteodaient  qu'une  occasion  pour  passer 
Il  frontière.  Les  commissaires  craignirent  de  désorganiser  la 
défense  ûationale,  D*ailleur3p  ainsi  qu'ils  l'écrivaient  à  l'Assem- 
blée, Harambure  a  suffisamment  la  confiance  des  troupes,  et  passe 
pour  n*être  pas  capable  d*une  trabîson.  Nous  Ta  vous  laissé  à  son 
poste,  n  Ils  furent  plus  sévères  à  Huningue,  où  commandait  de 
Lesser.  Le  plus  singulier  c*est  qu'ils  frappèrent  un  officier,  dont 
les  sentiments  politiques  semblaient  bien  connus,  Rouget  de  risle, 
qui  venait,  dans  une  heure  d*exaltation,  d'improviser  cette  admi- 
rable Marseillaise,  dont  les  échos  retentissaient  alors  dans  la 
France  entière  (â)>  n  Nous  nous  sommes  cependant  vus  obligés 
de  suspendre,  dans  cette  ville  patriote j  M,  Rouget  de  Tlsle,  offi- 
cier du  génie,  qui  n'a  pas  voulu  se  soumettre  aux  décrets  de  KAs- 
semblée  •-  Remarquons  en  passant  que  Rouget  de  Tlsle  parait  ne 
pas  s*êtrerepenti^  car  il  fut  arrêté  une  première  fois  le  18  sep- 
tembre n93î  puis  décrété  d'accusation  par  le  Comité  de  Salut 
Public  le  6  janvier  i794jet  réintégré  comme  capitaine  seulement 
le  20  mars  1795. 

Un  orage  se  formait  alors  è  la  frontière.  Les  ennemis,  surtout 
des  Autrichiens  et  des  émigrés,  se  rassemblaient  à  Rhelnreld.  Il 
était  à  craindre  que,  violant  la  neutralité  de  Bâle,  ils  n'envahis- 
sent la  Franche-Comté.  Si  on  ne  parvenait  pas  à  mettre  Blamont 


{1}  Vékon-RÉ VILLE,  Histoire  de  la  Hëvoîuiion  Française  dans  le  département 
du  Haut- Rhin. 
{%}  AuLARDj  Comité  du  salui  pMiCj  t.  V,  p,  Sil, 
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en  état  de  défense  et  à  couvrir  le  pays  de  Porrentruy  par  des 
cantonnemeoLs,  la  porte  était  en  quelque  sorte  ouverte  à  rinva- 
sioûj  et  le  danger  éLtiit  d'autant  plus  imminent  qu'on  avait  alors 
très  peu  de  tmupea  pour  garder  le  point  menacé  et  que  ces  troupes 
étaient  commandées  par  des  officiers  très  royaliâtes,  entre  autres 
par  le  duo  d'Aiguillon,  <c  d'autant  plus  dangereux^  écrit  non  sans 
naïveté  un  des  commissaires,  qu'il  sait  se  faire  aimer  du  soldat  ». 
La  général  Ferrier,  qui  commandait  eu  chef  les  troupes  canton- 
nées à  Délémont,  redoutait  cette  influence  uéfaste  des  officiers 
royalistes.  Il  craignait  aussi  une  irruption  soudaine  des  Autri- 
chiens dans  ses  lignes,  et  il  autait  désiré  s'emparer  du  défilé  de 
Pierre-Pertuis^  qui,  malheureusenient|  était  sur  le  territoire 
suisse.  Prieur  et  ses  collègues  connaissaient  le  danger.  Ils  cou- 
rurent à  Délémont  et  entrèrent  tout  de  suite  en  négociations  avec 
le  maire  et  le  conseil  de  ville  de  la  république  de  Bîenne,  gur  le 
territoire  de  laquelle  était  situé  le  défilé  de  Pierre-Pertuis.  Ils 
leur  promettaient  de  ne  pas  bouger»  mais  à  condition  que,  de 
leur  cûtéi  les  Suisses  fissent  observer  la  neutralité  par  les  Autri- 
chiens. C'était  en  eiïet  le  moyen  le  plus  pratique  et^  en  môme 
temps,  le  plus  honorable  de  dénouer  une  situation  a^sez  critique. 
Ainsi  que  les  commissaires  récrivaient  à  l'Assemblée  {28  août); 
<î  Nous  pensons  que  l'Assemblée  Nationale  ne  désapprouvera  pas 
des  mesures  qui  nous  ont  paru  les  seules  dignes  de  la  loyauté 
frangaise,  qui  assurent  à  Tempire  Tamitié  d'une  nation  brave  et 
toujours  fidèle,  et  qui  le  garantissent  de  toute  invasion  de  ce  côté 
en  déjouant  le  projet  de  nos  ennemis;  projet  dont  le  succès  était 
fondé  sur  les  manœuvres  par  lesquelles  ils  espéraient  nous  alié- 
ner le  peuple  helvétique,  en  nous  portant  à  une  agression  inutile 
en  elle-même  et  contraire  à  la  foi  des  traités.  » 

Prieur  et  ses  collôgues  n'eurent  pas  le  temps  de  régler  une 
autre  difficulté,  celle  qui  était  relative  au  pays  de  Porrentruy, 
Cette  petite  print^ipauté  dépendait  nominalement  de  Tévêché  de 
Bâle.  Appelé  par  ses  habiUints^  le  général  Ferrier  en  avait  pris 
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possBSssion<  Quelques  exaltés  s'y  étaient  précipités,  et, sous  pré- 
texte dlntroduire  et  d'appliquer  îes  nouvtiaux  principes,  avaient 
organisé  FanarclHe,  Parmi  cr-s  énerjiîfu mènes  se  sijrnalait  un  certain 
Reuf^gueur,  neveu  de  Gobel,  évèque  eon^slitutionncl  de  Paris* 
Les  Commissaires  n'avaient  en  lui  qu'une  conBnnce  très  médiocre  : 
t  II  est  venu  depuis  peu  à  Délémont,  écrivaient-ils  à  l'Assemblée, 
trois  ou  quatre  personnages,  douton  ne  connaît  pas  biea  Tacabit, 
et  il  est  parvenu  à  réunir  une  trenlaine  d*liorames  du  pays,  à 
l'aide  desquels  il  espère  produire  une  révolu tion^en  mettant  en 
insurrection  géaérale  les  habitants  du  Porrentruy.  o  Et,  de  fait, 
des  troubles  assez  séHetix  avaient  éclaté.  Sous  prétexte  de  plan- 
tation d'arbre  de  liberté,  on  en  était  presque  venu  aux  mains.  Les 
Commissiiires  firent  venir  Reuggueur,  et  rengagèrent  â  la  mo- 
dération ;  «  non  pas  qu'ils  s'opposassent  à  l'impulsion  d'un  peuple 
vers  la  liberté  »,  mais  ils  trouvaient  le  peuple  de  Porrentruy  «  si 
endormi j  si  nul,  qu'il  n'y  a  pas  la  plus  petite  probabilité  de  révo- 
lution en  ce  moment  w.  Ces  sages  conseils  ne  furent  pas  écoutés. 
A  peine  les  commissaires  avaient*ils  tourné  le  dos  que  les  partis 
entraient  de  nouveau  en  lutte,  et  que  la  guerre  civile  éclatait. 

Prieur  et  ses  collègues  trouvaient,  non  sans  rai  son  j  qu'il  y 
avait  mieux  à  faire  qu'à  improviser  d'épbé mères  républiques.  Ils 
voulaient  auparavant  assurer  la  sécurité  de  la  frontière  française. 
Le  29  août  ils  visi  fuient  Bel  fort  en  passant,  et  couraient  à  Besan- 
çon, oh  on  leur  avait  si  finale  quelques  germes  de  mécontente- 
ment. Ils  y  arrivèrent  le  soir,  et,  tout  aussitôt,  îa  ville  fut  illu- 
minée en  leur  honneur.  On  remarqua  pourtant  la  froideur  de 
certains  fonctionnaires,  et  un  journal  local,  la  Vedetief  parla  u  de 
la  lenteur  vraiment  remarquable  avec  laquelle  les  préposés  de 
Tadministration  avaient  présenté  leurs  hommages*  ^  On  engagea 
les  commissaires  à  se  montrer  inflexibles^  Les  haines  particulières 
commençaient  à  se  déchaîner  sous  forme  de  dénonciations.  Si 
Prieur  et  ses  collègues  n'avaient  écouté  que  les  donneurs  de 
mauvais  conseils,  ilsauraientdestituéla  plupart  des  fonctionnaires. 
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Ils  aimèrent  mieux  ne  pas  user  de  rigueur  ©t  se  contentèrent  de 
prononcer  quelques  suspensions.  Ainsi  qu'Us  récrivirent  à 
r Assemblée  ;  «  Ou  a  essayd  vainement  de  nous  porter  à  des  ri- 
guBurSj  qui  peut-être  eussent  été  utiles  et  justes,  mais  dans  l'in- 
certitude noua  avons  cru  devoir  toujours  pencher  vers  les  accusés 
et  nous  avons  plus  d*une  fois  repoussé  des  inculpations  douteuses^ 
en  disant  que  vous  ne  nous  aviez  pas  envoyés  pour  servir  les 
passions  et  les  vengeances  particulières^  mais  pour  ramener  les 
esprits  par  la  justice  et  la  persuasion  plutôt  que  par  des  coups 
d'autorité.  »  Cette  tactique  prudente  convenaitauï  circonstances. 

Les  Bisontins  firent  une  bonne  réception  auTt  commissaires* 
Ils  les  prièrent  de  prendre  part  à  un  banquet  populaire  et  à  une 
grande  fête  qui  fut  célébrée  à  la  promenade  de  Chamars.  Ils  les 
suivirent  dans  leur  visite  aux  remparts  et  à  ThÔpitaL  Les  remparts 
étaient  en  bien  mauvais  état.  Quant  à  l'hôpital  il  était  beau  et 
bien  tenu  par  les  religieuses,  <  mais  la  vérité  nous  oblige  de  dire 
aussi  que  le  fanatisme  y  sème  des  torches  ardentes  et  que  ces 
pauvres  filles  sont  les  dupes  de  quelques  prêtres  intrigants.  Cet 
hospice  se  trouve  être  tout  à  la  fois  le  centre  des  vertus  qui 
honorent  le  plus  l'humanité  et  la  point  de  ralliement  des  contre- 
révolutionnaires,  » 

Prieur,  Carnot  et  Coustard  ne  pouvaient  prolonger  plus  long- 
temps leur  séjour  à  Besançon.  Ils  avaient  visité  tous  les  cantonne* 
mentsdeTarmée  du  Rhin  et  terminé,  par  conséquent,  leur  mission. 
En  outre  d'impérieux  devoirs  les  rappelaient  à  Paris,  L'Assemblée 
Législative  allait  céder  la  place  à  une  autre  Assemblée,  et  les  trois 
commissaires  non  seulement  avaient  à  rendre  compte  de  leur 
mandat,  mais  encore  à  s'occuper  de  leur  réélection,  car  TAssembiée 
Législative,  mieux  inspirée  et  plus  politique  que  la  Constituante, 
avait  décidé  que  ses  membres  pourraient  faire  partie  de  la  prochaine 
Assemblée.  ïls  quittèrent  donc  Besançon  et  arrivèrent  le  31  août 
à  Dôle.  Ils  ne  firent  que  traverser  cette  ville,  ainsi  qu'Âuxonne 
et  arrivèrent  à  Dijon  le  1"'  septembre.  A  l'annonce  de  l'arrivée 
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des  commissaires,  dont  deux  appartenaieQt  à  la  dépulation  de  la 
Côte-d'Or  et  à  TAcadémie  de  Dijon,  GuytoQ  et  Prieur,  les  mem- 
bres de  râcadémie  prirent  la  résolu  Lion,  dans  la  séance  extra- 
ordinaire du  26  août,  d'eûvoyer  à  leur  rencontre  pour  les  compli- 
menter une  dépu talion  composée  de  MM,  Picapdet,Durandepèrej 
Baillot,  Le  RouXi  Hoin  et  Chaussier*  Ces  mtssieurs,  ainsi  qu'ils 
sont  qualifiés  dans  le  procès-verbal  du  26  aoûtj  sont  devenus 
cùoT/eméan^  le  procès-verbal  du  IS  novembrei  car  la  République 
a  été  proclamée  dans  Tintervalle,  Donc  les  citoyens  nommés  plus 
baut  se  rendirent  de  grand  matin  au  domicile  des  députés,  et  ne 
les  ayant  pas  rencontrés,  se  bornèrent  à  leur  laisser  un  billet 
d'invitation.  Prieur  et  Quyton  ne  se  formalisèrent  pas  de  cette 
invitation  sommaire  et  se  rendirent  à  TAcadémie  à  l'heure  indi- 
quée. Voici  la  curieuse  harangue  que  leur  [adressa  le  citoyen 
Baillot  (l)  :  u  A  votre  retour  d*une  mission  de  confiance,  où  la 
République  s'est  servie  de  vous  comme  de  ses  yeux  pour  vérifier 
nos  moyens  de  défense  sur  la  frontière,  lorsque  un  beureux  hasard 
vous  lait  repasser  par  nos  murs  pour  aller  reprendre  place  dans 
celte  assemblée,  la  première  digne  de  Tbomme,  et  d'où  va  dater 
désormais  la  liberté  du  monde  »  vos  amis,  vos  concitoyens,  vos 
frères  garderont-ils  à  votre  vue  un  morne  et  froid  silence,  sous  le 
vain  prétexte  que  vous  êtes  des  leurs?  Gomme  si  ce  n*était  pas  un 
motif  de  plus  d'être  sensible  et  de  le  témoigner?  Il  s'agit  bien  ici 
d'un  hommage  !  Nous  le  savons  comme  d'autres,  le  mot  hommage 
n'est  plus  français  ;  mais  montrer  de  la  satisfaction  à  la  vue  de 
frères  chéris,  les  entourer  à  leur  passage  sur  le  sol  natal,  s'applau- 
dir avec  eux  de  les  voir  couronnés  de  l'estime  publique  et  faire 
des  vœux  en  leur  présence,  parce  quêtons  leurs  jours,  tous  leurs 
instants  marquent  ainsi  pour  la  gloire,  pour  rutilité  commune, 
pour  le  bien  de  notre  chère  patrie  ;  non^  non,  ce  n^eat  point  là  un 


(\)  Extrait  des  procèa-verbaus  de   l'Académie.    Séance  du  f  4  noTembre 
1791. 
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hommage^  c'est  encore  uae  jouissance  de  citoyen,  c^est  une  joie 
de  famille  et  l'efFusioa  de  la  fraternité.  » 

Â  cette  harangue  ampoulée,  mais  si  complètement  dana  le  style 
de  l'époque,  Guyton  répondit  par  des  remercîments  exagérés, 
Lui  aussi  parla  de  sensibilité  et  de  fraternité  :  au  moins  eut-il  le 
bon  goûl  de  ne  pas  insister  et  d'aborder  tout  de  suite  les  aiïaires 
sérieuses.  Lui  et  Prieur  rendirent  compte  des  démarches  qu'ils 
avaient  faites  auprès  du  Comité  de  ilnslrucUon  pour  obtenir  le 
rapport  de  la  demande  faite  à  TAssembiée  nationale  par  F  Aca- 
démie relalivemenl  h  la  somme  annuelle  sur  les  fonds  légués  par 
son  fondateur  Poufller.  Us  invilèrent  aussi  leurs  collègues  à  con- 
tinuer les  cours  publics  qu'ils  avaient  iuaugurés,  car,  disaient- 
ils,  Dijon  a  été  désigné  pour  rétablissement  d'an  lycée,  m^iis  la 
loi  n'est  pas  encore  votée,  et  tout  dépend  des  sacrifices  que  feront 
les  villes. 

Guy  ton  et  Prieur  n'auraient  pas  mieux  demandé  qu'à  prolonger 
leur  séjour^Deprociiaines  élections  étaient  imminentes^et  ils  n'au- 
raient pas  été  fâchés  de  revoir  leurs  électeurs  et  de  ranimer  leur 
zèle;  mais  d'impérieux  devoirs  les  rappelaient  à  Paris.  Dès  le  2 
septembre  ils  reprenaient  le  chemin  de  la  capitale,  et  y  rentraient 
le  4  septembre.  Sur  tout  leur  chemin,  ils  avaient  constaté  un 
grand  entraînement  vers  les  idées  nouvelles.  Partout  on  abattait 
les  statues  et  les  insignes  royaux.  La  République  n'était  paâ 
encore  proclamée,  mais  un  courant  irrésistible  poussait  la  nation 
vers  cette  nouvelle  forme  de  gouvernement*  Aussi,  Prieur  et  ses 
collègues  n'hésitèretit-ils  pas  à  recoonaitre  et  à  proclamer  cette 
nécessité,  a  La  Convention  n'a  pas  à  choisir  entre  les  diverses 
formes  de  gouvernement*  Il  faut  qu'elle  organise  une  Répu- 
blique, ii  faut  qu'elle  s'occupe  uniquement  à  en  adapter  les  formes 
aux  vastes  empires  que  nous  habitons  i 

Acceptation  parla  m?ijorité  des  Français  de  la  déchéance  de 
Louis  XVI,  bonne  volonté  manifeste  contre  les  coalisés,  nécessité 
de  proclamer  la  République,  telle  était  donc  l'impression  générale 
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que  rapportaientles  trois  GodDoaisâaîrea  de  leur  tournée  dans  les  dé- 
partemeûts  de  TEst.  Aussij  dans  le  rapport  (i)  d'ensemble  qu'ils 
adressèrent  à  TAssemblée,  le  lendemain  même  de  leur  retour  à 
Paris,  le  S  septembre^  eurent-ils  soin  d'insister  sur  les  bons 
résultats  de  leur  mission  :  «  Nous  sommes  assez  heureux  pour 
pouvoir  vous  annoncer  que  l'ensemble  de  nos  observations 
présente  le  résultat  le  plus  satisfaisant.  Partout  l'amour  de  la 
liberté,  le  respect  pour  t'Assemblée  nationale,  la  confiance  que 
Ton  a  en  elle,  et  la  soumission  à  ses  lois  soot  la  base  principale 
des  sentiments  qui  animent  le  peuple  dans  tous  les  départements 
que  nous  avons  parcourus-  Partout  aussi  son  ardeur  se  manifeste 
pour  fournir  aux  moyens  de  repousser  Tennemi  étranger,  enfin 
sun  énergie,  son  courage,  sa  haine  contre  les  tyrans  et  les  in- 
trigants qui  Tontsi  indignement  trompé,  doivent  désespérer  ceux 
qui  prétendraient  encore  le  ramener  à  resclavage.  jd 

Telle  fui  la  première  mission  de  Prieur  aux  armées.  Il  y  avait 
apporté  les  qualités  et  les  vertus  qui  le  distinguèrent  toujours  : 
activité  que  rien  ne  lassait,  modération,  esprit  de  justice,  et  en 
même  temps  termeléde  caractère  et  conviction  prolbnde.  Il  est  à 
croire  que  ses  contemporains  en  furent  frappés,  car  nonseuleraent 
ils  lui  donnèrent  un  nouveau  témoignage  de  confiance  en  ren- 
voyant comme  député  à  la  nouvelle  assemblée,  mais  encore  il  allait 
obtenir  coup  sur  coup  d'autres  missions,  et  justiQer  ainsi  la  cou- 
Elance  que  mettaient  en  lui  sescûmpatriotes  et  ses  collègues* 

Prieur  n'eut  pour  ainsi  dire  que  le  temps  de  rédiger  son  rap- 
port. Le  lendemain  môme  de  son  retour  à  Paris,  et  cette  hâte  si* 
gnificativQ  démontre  la  conûance  quUl  avait  déjà  su  inspirer,  on 
le  désignait  avec  Carnot  et  Beaupuy  pour  aller  organiser  une 
armée  à  Châlons-sur-Marne. Carnot  étailalors  malade  et  crachait 
le  sang.  Il  avait  un  besoin  absolu  de  repos*  Il  fut  remplacé  par 
Bpoussonnet  de  Montpellier.  Quanta  Prieur,  bien  que  très  iatigué. 


(l)  Prieur  eut  graûd  soin  d'eavojer  i  l'Atiadémie  de  Dijoa  deui  eiemplairea 
dû  saa  rapport.  ExLralt  du    procès- verbal  de  laséaûce  dut?  décembre  I79i. 
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11  n'hésita  pas  un  iastant,  et  partit  aussitôt  pourae  rendre  À  son 
nouveau  poste, 

Jj'armée  de  Brunswick  venait  de  dessiner  sou  mouvement  offen- 
sif. Longwy  et  Verdun  étaient  déjà  entre  les  mains  des  envahis* 
seurs.  La  Champagne  était  entamée  et  la  route  de  Paris  ouverte. 
Dans  cet  immense  danger  le  salut  de  la  France  résidait  dans  l'ar- 
mée qu'on  pourrait  opposeraux  Prussiens  vainqueurs,  et  Châlona 
était  Domme  le  rendez- vous  désigné  de  tous  les  soldats  et  de  tous 
les  volontaires^  qui  étaient  accourus  au  premier  cri  de  la  patrie 
menacée;  mais  ce  n'était  pas  une  armée,  c'était  plutôt  une  cohue, 
ce  n'étaient  pas  des  régiments^  mais  des  bandes  qui  se  rassem^ 
hîaîeut  ainsi  à  Châlons.  Pas  d'objets  de  campement,  pas  d'habil- 
lements, pas  de  souliers,  peu  ou  point  d'armes,  sauf  des  piques  à 
peu  près  inutiles  contre  les  fusils  perfectionnés  des  assaillants. 
Les  approvisionnements  même  faisaient  défaut,  bien  qu'on  fût  au 
temps  de  la  moisson.  lies  hommes  seuls  ne  manquaient  pas,  mats 
combien  iodiscipHnéset  vraiment  volontaires!  «Six  cents  hom- 
mes viennent  de  me  dire,  écrivait  Duhoux,  commandant  la  réserve 
àSoissons,  au  ministre  de  la  guerre  Servan  (21  août  n9i)  ; 
<  nous  ne  voulons  pas  camper^  nous  ne  voulons  pas  de  riz,  nous 
ne  voulons  pas  de  pain  de  munition,  nous  voulons  vingt  sous  par 
jour,  ou  nous  ne  servirons  point.  En  général,  Monsieur,  ce  sont 
des  FrançaisX*espèce  en  est  bonne,  mais  la  facilité  des  engage- 
ments y  a  adjoint  des  hommes  peu  accoutumés  à  robéissauce  et 
à  la  discipline  que  le  service  exige,  »  Un  autre  général,  Labour- 
donoaye,  s*exprîmait  sur  le  compte  de  ces  volontaires  en  termes 
à  peu  près  identiques  (Lettre  à  Servan  du  18  septembre)  :  «  Nous 
avons  été  et  nous  sommes  dans  la  position  la  plus  pénible  ici. 
Nous  n'en  sortirons  qu'avec  deux  ou  trois  jours  de  relâche*  m 
Tout  ce  désordre  vient  du  mauvais  esprit  des  quatre  cinquièmes 
de  ces  troupes,  de  leur  départ  trop  précipité,  H  y  en  a  qui  me  di- 
sent avec  assez  de  franchise  qu'ils  n'ont  jamais  manié  un  fusil,  et 
qu'il  leur  faudrait  au  moins  quelques  jours  pour  les  rendre  capa- 
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blés  de  servir,  i  Les  pires  de  ces  volontaires  étaient  les  Parisiens, 
surtout  les  volontaires  du  quartier  des  Lombards.  Même  avant 
quUls  eussent  quitté  la  capitale,  Domouriez  n^osait  pas  compter 
sur  eux.  «  Je  ne  puis  pas  vous  dire  si  vous  recevrez  du  renfort  ou 
non,  parce  que  un  instant  ils  consentent  à  partir»  et  rinstant 
d'après  ils  ne  le  veulent  plus^  à  moins  d'être  tous  les  ParisieDS 
ensemble,  n  Le  vieux  maréchal  de  Luckner  (1)  ne  parvenait  pas 
à  leur  imposer  sa  volonté,  et  un  de  leurs  généraux,  La  Bourdon- 
naye  (2)j  désespéré  de  leur  attitude,  croyait  à  un  prochain  désas- 
tre t  «  Quelque  parti  que  Ton  prenne,  si  M.  Santerre  ne  vient  pas 
raccorder  et  subordonner  la  force  armée  de  Paris^  nous  sommes 
perdus,  non  pas  par  les  ennemis,  mais  par  nos  désordres  »  »  Servan , 
le  ministre  de  la  guerre,  effrayé  par  Tunanimité  de  ces  rapports, 
crut  devoir  prévenir  le  président  de  la  Convention  :  a  Les  soupçons 
'  inséparables  de  Tordre  de  choses  duquel  nous  sortons,  bien  loin 
de  disparaître  dans  un  moment  oîi  tout  devrait  inspirer  de  la  con- 
fiance^ semblent  s'être  emparés  principalement  des  citoyens  armés  ' 
qui  doivent  être  le  plus  attachés  aux  lois..*  A  Châlons  on  proQte 
des  moindres  circonstances  pour  y  répandre  la  terreur  et  les  ven- 
geances. Ne  serait-il  pas  digne  de  la  sagesse  deTÂssemblée  d'en- 
voyer dans  cette  ville  des  commissaires  de  laConveutionqui  con* 
tri  hueraient  à  désabuser  nos  frères  d'armes  de  Paris,  h  les 
convaincre  qu'il  n'y  a  de  vrais  ennemis  pour  eux  que  les  princes 
allemands,  les  émigrés  et  leurs'  satellites^  et  h  leur  faire  sentir 
qu'eux-mêmes  seraient  nos  plus  cruels  ennemis j  s'ils  n'étaient 
constamment  soumis  à  Tordre  et  aux  lois  ?  •&  Les  désirs  de  Servan 
étaient  déjà  en  partie  exaucés.  Prieur  et  ses  collègues  venaient 
d'arriver  à  GbâlonSj  et  tout  de  suite  a*é talent  mis  à  l'œuvre  pour 
essayer  de  remédier  à  cet  immense  désordre* 
Il  était  certes  malaisé  de  créer  de  toutes  pièces  un  organisme 


(t)  Lettre  de  Ltickaer i  Servan  (le  leptembre)  et  de  Dumourleï  âu  mâme 
(16  septembre }• 
(t)  Lellre  de  La  Bonrdotinaje  h  StTj&a  [f  j.  eaptembre). 


» 
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aussi  délicat,  une  machine  aussi  compliquée  qu'une  armée  mo- 
derne, et  avec  des  éléments  aussi  disparates,  vieux  soldais  et  jeu- 
nes recrues,  vétérans  rompus  à  la  discipline,  et  volontaires  pleins 
d*ardeur  mais  brùlantencoredu  feu  des  passions  révolutionnaires. 
Prieut*,avec  l'admirable  bon  sens  qui  est  resté  comme  la  caracté- 
ristique de  son  génie,  courut  au  plus  pressé.  Il  s'occupa  tout 
d'abord  d'assurer  les  subsistances  et  réquisitionna  tous  les  bras 
disponibles  pour  le  battage  des  grains,  ordonnant  qu'on  Ot  refluer 
dans  la  direction  de  Châlons  toutes  tes  farines  nécessaires  aux 
besoins  de  l'armée.  Il  vint  ensuite,  de  sa  personne,  à  Châlons, 
sans  se  dissimuler  «  que  ce  n'est  pas  un  camp  de  position,  mais 
seulement  un  lieu  de  rassemblement.  »  Les  volontaires  conti- 
nuaient à  arriver.  Nous  pouvons  dire  sans  exagération,  écrit 
Prieur,  qu'en  revenant  ici  nous  en  avons  trouvé  les  routes  pavées, 
presque  sans  interruption,  n  II  déplorait  leur  inexpérience^  mais 
il  admirait  leur  ardeur  et  leur  enthousiasme:  aussi  songea-t-ilàen 
tirer  parti.  Il  pensa  qu'il  aurait  le  temps,  avant  de  les  opposer  aux 
vétérans  de  Brunswick»  de  leur  donner  an  moins  les  éléments  de 
t*éducation  militairej  et  surtout  de  les  habituer  à  la  discipline- 
C'est  à  cette  tâche  ardue  qu^it  s'employa  dans  les  quelques  jours 
dont  il  pouvait  disposer. 

Billaud-Varennes  avait  été  envoyé  par  la  commune  de  Paris  à 
l'armée  de  Châlons^  sans  mission  offlcielle^  mais  pour  se  rendre 
compte  de  l'état  des  esprits.  Son  impression  n'avait  pas  été  bonne. 
«  J'ai  trouvé  cette  ville,  écrivait-il  (I),  dans  un  état  de  quiétude 
que  ne  semble  pas  permettre  sa  position  à  dix  lieues  de  l'ennemi* 
L'esprit  qui  a  livré  LongM^y  et  Verdun  y  règne  complètement,  n 
Les  volontaires  ne  lui  inspiraient  aucune  conûance.  Il  s'étonnait 
de  leur  entendre  dire  du  bien  des  Prussiens*  aOn  conçoit,  ajou- 
tait-il, quelle  impression  funeste  doit  faire  un  pareil  langage, 
quand  surtout  il  est  rapporté  avec  Tair  delà  conviction  par  ceux- 


(1)  Journttt  dei  DébaU  ei  des  Décrets j  luadi  19  f«pteDabre  179Î,  n«  350,  p, 
193. 
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là  môme  qui  devraient  le  désavouer  yt  le  combattre.  »  Tl  se  plai- 
gnait de  rinsuffisance  du  maréchal  Lûckoer,  qui  ne  savait  donner 
que  d  es  ord  rea  con  t  radie  loi  res  et  sembî  ai  Lavoir  perdu  la  mémoire. 
Il  n'avait  que  des  paroles  amères  pour  les  administrateurs,  dont 
il  dénonçait  la  a  tiédeur  alarmantes).  Un  seul  homme  trouvait 
grâce  devant  lui  i  a  le  citoyen  Prieur,  le  seul  dont  le  patrio- 
tisme soit  véritablement  prononcé,  «  Et  de  Tait  Prieur  se  dépen- 
sait en  efTortasurhumaiDS  pour  armeret  pour  organiser  les  volon- 
taires au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée. 

Il  aurait  désiré  qu'où  ne  lea  lui  envoyât  qu*armés,  équipés,  et, 
autant  que  possible,  exercés,  mais,  en  attendant  mieux,  il  les 
recevait  tous  et  s'eiïorçaitde  les  encadrer,  car  il  n*était  nullement 
de  Tavis  du  général  Blron  qui,  le  7  septembre,  écrivait  au 
ministre  Servais  :  a  Je  suis  obligé  de  vous  le  répéter,  les  volon* 
taires  nationaux  de  nouvelle  levée  sont  plus  embarrassants 
qu'utiles.  Tous  les  officiers  généraux  à  qui  je  veux  en  donner  les 
craignent  plus  qu'ils  ne  les  désirent.  J'ai  déjà  beaucoup  trop  de 
ceux  qui  mandent,  et  beaucoup  trop  peu  de  ceux  qui  servent,  * 
Prieur  pensait  au  contraire  qu'il  fallait  utiliser  leur  bonne  volonté, 
et  môme  essayer  d*en  faire  de  vrais  soldats.  Il  ramassait  pour 
eux  des  fourrages  et  des  vivres.  Il  accélérait  la  fabrication  des 
piques,  11  improvisait  un  tiôpital  pour  IKOO  malades.  Il  trouvait 
môme  le  temps  d*empêcher  les  gardes  nalionaux  et  lesgendarmes 
^  dti  se  porter  aux  prisons  pour  en  faire  sortir  les  innocents  et 
punir  les  conspirateurs,  qu'on  Idup  avait  dit  y  être  renfermés.  » 
Toujours  debout,  toujours  prêt  à  recevoir  ceux  qui  lui  apportaient 
de  bons  avis.  Prieur  réussit  de  la  sorte,  et  assez  promptementj  à 
établir  un  ordre  relatif  dans  cette  cobue  bien  intentionnée,  mais 
dangereuse  à  force  d'inexpérience» 

Il  est  certes  facile  de  critiquer  ces  soldats  créés  de  toutes 
pièces.  On  pourra  leur  reprocher  et  leurs  prétentions^  et  leur 
mauvaise  tenue,  et  leurs  défaillances,  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 
tenu  tête  aux  soldats  les  plus  exercés  de  TEmpire,  et  ils  avaient 


I 


--  420  — 

si  bien  profité  des  leçons  et  des  conseils  de  Prieur  que,  dès  le  2Î 
septembre,  ils  arrêtaient  à  Yalmy  l'ofieasive  prussienne*  Prieur 
lui-même  n'aurait  pas  osé  espérer  un  pareil  résultai.  Ainsi  qu'il 
récrivait  le  19  septembre  (i),  dans  son  rapport  sur  sa  mission, 
4.  tous  ces  citoyens  soldats  manifestent  un  ardent  amour  pour  la 
liberté  et  le  désir  de  venger  la  France  des  tyrans  qui  voudraient 
l'asservir.  Pour  réussir  dans  cette  glorieuse  entreprise»  ils  ne 
doiveût  pas  oublier  que  iVdrej  la  discipline,  la  régularité  du 
service  en  sont  les  éléments  indispensables.  Des  soldats  préten- 
drâient-ils,  chacun  en  particulier,  diriger  des  plans  de  campagne? 
Peuvent-ils  exiger  qu'on  leur  explique  à  tout  raoraent  la  raison 
des  ordres  qu'on  leur  donne  pour  marcher  à  tel  poste  plutôt  qu'à 
tel  autre  ?  Voudraient-ils  prendre  entre  eux  un  engagement  de 
résistance,  sous  prétexte  qu'ils  ne  veulent  pas  se  séparer,  et  que 
tous  les  volontaires  d'un  même  département  veulent  marcher 
ensemble?  Une  pareille  entrave  rendrait  absolument  impossible 
les  opérations  des  généraux*  si 

Prieur  avait  cent  fois  raison  de  faire  ainsi  le  procès  des  volon- 
tairesj  mais  c'était  bien  leur  inexpérience  qu'il  blâmait  plutôt 
que  leur  mauvaise  volonté.  Il  était  au  contraire  si  bien  persuadé 
que  ces  défenseurs  improvisés  de  la  France  feraient  leur  devoir 
et  tout  leur  devoir,  qu'il  demandait  à  TÂsserablée  de  laisser  auprès 
d'eux  des  commissaires  dévoués  pour  les  diriger  et  les  soutenir- 
€  Le  plus  (â)  grand  nombre  des  volontaires  a  montré  dans  toutes 
les  occasions  l'énergie  du  courage  tempéré  par  la  voix  de  la  raison. 
Les  commissaires  pensent  qu'il  serait  bon  de  leur  envoyer  le 
bulletin  de  rAssemblée  en  assez  grande  quantité  pour  que  tous 
puissent  le  lire  â  leurs  moments  de  loisir.  Ils  pensent  aussi  qu'un 
sûr  moyen  de  les  éclairer,  de  détruire  les  défiances  et  les  craintes 

(l)  Priiar»  Rapport  sur  i'étai  du  camp  de  Châlûns^  19  septembre  179t,  in-8, 
impr.  DationulC' 

(*)  Lettres  des  commis&airea  Prieur,  Beau  pu  y  et  Brouisonnetj  lue«  dans 
ies  iéaaces  de  rAaseiBblée  Nationale  deaiO,  H,14  septembre  [Journai  des 
DéànHei  dsn  Décrets  ^  u*  358,  p,  30^.) 
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chimériques  sérail  de  leur  envoyer  de  temps  à  autre  des  com- 
missaires dignes  de  confiance,  b  Prieur  n'aurait  pas  mieux  de- 
mandé qu'à  être  un  de  ces  commissaires,  et,  certes^  s*ii  avait 
supposé  que  l'armée  de  Brunswick  allait  présenter  le  combat  aux 
volontaires  qu*il  venait  d'organiser^  il  serait  resté  avec  eux  et  les 
aurait  conduits  au  feu  des  canons  de  Valmy  ;  mais  d'impérieux 
devoirs  le  rappelaient  à  Paris.  La  Convention  allait  ouvrir  sea 
séanœs*  et,  puisqu'il  était  membre  de  cette  Assemblées  il  voulait, 
au  moins  pour  les  débuts,  se  trouvera  son  poste.  C'était  un  poste 
de  combat  comme  un  autre,  et  Prieur  n'était  pas  homme  à  dé- 
serter le  champ  de  bataille  la  veille  d'une  bataille. 
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CHAPITRE  III 


PRIEUR  A  LA  CONVENTION  —  LES  MISSIONS  AUX  ARMEES 


Pendant  que  Prieur  contribuait  ainsi  à  orgatiiser  l'armée  de 
ChâloQs,  et  par  conséquent  à  sauver  la  France,  les  élections  pour 
la  nomination  des  députés  à  la  Convention  avaient  lieu*  Les  élec- 
teurs de  la  Côte-d'Or  ne  pensèrent  pas  que  Prieur  eût  démérité. 
Ils  lui  accordèrent  de  nouveau  leurs  suffrages,  et,  le  5  septembre 
1792,  par  414  voix  sur  5Û9  volants,  le  nommèrent  député,  le  troi- 
sième sur  une  liste  de  dix  membres,  en  compagnie  de  Bazire, 
Guyton'Morveau,  Oudot,  Lambert,  Marey,  Guiot,  TruUard, 
Berlier  et  Rameau, 

Le  rôle  joué  par  Prieur  à  la  Convention  fut  considérable.  Son 
travail  fut  immense.  Son  influence  et  son  action,  soît  directes 
soit  indirectes,  se  retrouvent  partout.  Pour  retracer  sa  biographie 
pendant  une  période  si  agitée,  il  faudrait  ou  le  suivre  jour  par 
jour  dans  l'infinie  variété  de  ses  occupations,  maison  se  perdrait 
dans  d'infSmes  détails^  ou  plutôt  Tétuciier  successivement  et  à 
divers  points  de  vue.  Dans  une  note  sommaire,  dressée  par  Prieur 
lui-même,  !e  6  fructidor  an  VÎU,  et  destinée  k  être  mise  sous  les 
yeux  du  Ministre  de  la  Guerre,  le  Convenlionnel  a  grand  soin  de 
distinguer  et  les  missions  dont  il  a  été  chargé  aux  diverses  ar- 
mées* et  les  services  qu'il  a  rendus  soit  comme  membre  de  la  Con- 
vention, soit  comme  membre  de  divers  Comités,  et  spécialement 
du  Comité  de  Salut  Public.  Nous  ne  pouvons  que  nous  conformer 
à  ces  indications  méthodiques.  Nous  aurons  par  conséquent  a 
suivre  Prieur  dans  cette  triple  direction,  et  h  Tétudier  successive- 
ment  et  comme  représentant  du  peuple  chargé  de  missions  aux 
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armées,  et  comme  membre  de  la  Convention,  et  comme  membre 
de  divers  Comités» 

Cinq  missions  différentes  ont  été  confiées  à  Prieur  pendant  la 
Convention  ;  la  première  aux  l"ronti6res  voisines  de  la  Suisse,  la 
seconde  aax  côtes  de  POcéaa,  de  Lorient  à  Dunkerque,  la  troisième 
à  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg,  la  quatrième  en  Vendée,  la 
cinquième  à  Tarmée  du  Nord*  Voici  Tappréciation  générale,  donnée 
par  Prieur  (1)  lui-même,  de  ces  diverses  missions  :  u  les  missions 
principalement  militaires  concernoient  la  levée  et  rorganisation 
de  nouvelles  troupes,  l'approvisionnement  des  armées,  la  mise  en 
état  de  deffense  {uc)  de  certaines  parties  de  frontières  terrestres 
ou  maritimes,  les  travaux  des  places  fortes,  arsenaux  et  construc- 
tions navales,  quelquefois  les  opératioûs  des  armées,  ou  bien  elles 
avoient  un)but  politique  et  même  diplomatique.  Elles  ont  procuré 
à  la  République  plusieurs  avantages  importants^  et  valu  de  fré- 
quents témoignages  de  satisfaclion  aux  CommisaaireSj  et  sans 
plaintes  contre  aucuns  de  leurs  actes,  ainsi  que  Tattestenfe*  les 
procès-verbaux  de  la  Convention  et  les  journaux  du  temps»  Elles 
ont  occasionné  un  travail  forcé  d'une  année  sans  interruption, 
pendant  laquelle  il  a  fallu  parcourir  avec  une  extrême  rapidité  la 
vaste  étendue  de  pays  ci-dessus  désignée.  Dans  tontes  ces  tour- 
nées les  Commissaires  ont  été  souvent  exposés  à  des  dangers, 
soit  en  traversant  le  territoire  ennemi,  soit  à  cause  des  dissen- 
sions politiques,  des  crises  populaires  ou  de  la  guerre  civile. 
Le  citoyen  Prieur  notamment  a  été,  par  les  insurgés  du  Calvados, 
enlevé  et  renfermé  comme  otage  avec  un  de  sus  collègues  au  châ- 
teau de  Caen  pendant  cinquante  et  un  jours,  o  Essayons  de  montrer 
que  Prieur  a  parlé  par  avance  le  langage  de  Thistoire,  qu'il  a 
apprécié  comme  ils  méritaient  de  l'être  les  services  rendus  par 
les  Commissaires,  et  qu'il  n'a  ni  diminué  Timpor tance j ni  exagéré 
les  dangers  des  missions  de  confiance  qui  leur  furent  attribuées* 

(1)  MîaUtère  de  la  goerre,  dodsier  Prieur,  pièce  n"  BB. 
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Le  nouveau  dépulé  de  la  CÔle-d'Or,qui  venait  de  présenter  à  la 
Convention  son  rapport  sur  sa  missioo  à  Tarmée  de  Gbâlons,  n*au' 
rail  sans  doute  ptis  mieux  demandé  que  de  prendre  part  aux  im- 
portantes délibérations  qui  marquèrent  les  premiers  jours  de  la 
République.  ïl  espérait  aussi  goûter  un  repos  bien  mérité,  mais 
il  était  de  ceux  qui  ne  savent  pas  ou  ne  veulent  pas  se  dérober 
aux  devoirs  de  leur  charge  ;  aussi  lorsque,  le  7  octobre  1792^  la 
Convention  lai  confia  une  nouvelle  mission  dans  les  départements 
de  TEst,  de  concert  avec  deux  de  ses  collègues,  De^dier  et  Guy- 
ton,  en  remplacement  de  Coustard  et  d'Antboine  qui  avaient 
d'abord  été  nommés,  et  s*é talent  excusés,  ne  se  crut-il  pas  autorisé 
à  décliner  ce  périlleux  honneur  et  se  mit-il  de  suite  en  route. 

Prieur  et  ses  collègues  étaient  chargés  d'inspecter  toute  la 
frontière  de  Suisse.  Leur  mission  était  à  la  fois  milïtaire  et  poli- 
tique. Les  habitants  du  Jura  français,  particubèrement  ceux  de 
Pontarher.  redoutaient  une  attaque  de  leurs  voisins  d'au  delà  la 
montagne,  et  réclamaient  un  secours  i  m  médiat,  D' un  autre  côté  (  1  ), 
^ce  qui  donnait  lieu  aux  plaintes  les  plus  justement  fondées,  c'est 
k  néghgence,  combinée  avec  Tincivisme  voilé,  mais  d'autant  plus 
perfide,  dont  la  plupart  des  agents  militaires  de  toutes  les  armes 
et  de  tous  grades  oftroient  depuis  deux  années  entières  le  spec- 
tacle le  plus  scandaleux.  ^  Les  représentants  avaient  donc  à  la  fois 
à  pourvoir  h  la  sécurité  de  la  frontière,  et  à  pratiquer  ce  qu'on 
pourrait  appeler  des  coupes  sombres  parmi  les  officiers  de  l^armée 
du  Rhin  et  les  fonctionnaires  suspects.  C'était  une  tâche  délicate, 
et  qui  demandait  à  la  fois  de  la  pénétration,  de  la  fermeté  et  un 
grand  esprit  de  justice  ;  mais  Prieur  n'en  n'était  plus  h  ses  débuts, 
et  la  conviction  républicaine  qui  ranimait  doublait  ses  forces. 
Les  Représentants  se  rendirent  d'abord  à  Besançon*  Lesprit  de 

(Il  Happort  présenté  à  la  Conmition  nattomU,  le  5  décetubre  179S,  aii 
nom  dea  coramUsaires  envoyés  daos  k*  dépw'temeDLe  du  DùubB,  du  Jura  t-t 
de  VMn,  par  C.-A,  Prieur,  Vm  d^eui,  député  de  la  Côte-dOr,  m-i»  îi  pû- 
gei.  Imp<  Natioû&le. 
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la  ville  élait  boa.  Ainsi  que  l'écrivait  Prieur,  «  les  citoyens  sont 
fortement  passionnés  pour  cet  amour  de  la  liberté  qui  peut  seul  au- 
jourd'hui donner  l*éûergie  nécessaire  pour  vaincre  lea  ennemis  au 
dehors  et  maintenir  au  dedans  toutes  les  parties  de  l'organisa- 
tion sociale  ».  Néanmoins  quelques  fonctionnaires  a  affichaient 
scandaleusement  leur  incivique  mauvaise  volonté  »<  C'étaient 
surtout  des  ot'ficîers,  entre  autres  le  capitaine  d* artillerie 
Legrand  et  plusieurs  de  ses  collègues,  qui  opposaient  au  géné- 
ral commandant  de  place  une  force  d'inertie  dangereuse. 
Ce  général  était  Charles  HessCi  Tancien  prince  de  Hesse- 
Rheinfels-Rothem bourg j  qui  était  entré  au  service  de  la  France 
en  17BH,  et  s'était  hautement  prononcé  pour  le  parti  révolu- 
tionnaire* Affilié  aux  Jacobins,  et  aoramé  général  de  division  le 
22  mai  i792,  il  avait  remplacé  Wimpfeo  dans  la  commandement 
de  la  sixième  division  militaire,  et  déployé  une  louable  activité 
daos  la  mise  en  état  de  défense  des  places  forÈes  du  Doubs  et  du 
Jura;  mciis  (I)  «  il  était  encore  environné  de  dégoûts  et  d* ob- 
stacles, au  point  de  craindre  de  se  voir  obligé  d^abandonner  le 
poste,  et  cela  se  conçoit  aisément,  car  c'est  le  premier  général 
patriote  qui  ait  été  employé  à  Besançon.  Les  suspensions  quil 
avait  prononcées  n'avaient  encore  produit  d'autre  effet  que 
d'irriter  ses  ennemis  et  ceux  de  la  chose  publique.  »>  Prieur 
n'était  pas  homme  k  supporter  longtemps  cette  mauvaise  volonté, 
qui  pouvait  paralyser  la  défense  nationale.  Il  eut  bientôt  fait  de 
tout  remettre  en  ordre*  Le  général  Hassej  qui  se  sentait  soutenuj 
n*hésita  pas  de  sou  côté  à  trancher  dans  le  vif,  et,  bientôt,  grâce 
à  quelques  destitutions,  a  nous  (3)  sommes  parvenus,  autant 
qu'il  est  en  nous,  ^  remonter  la  machine  militaire,  de  manière 
que  te  mouvement  donné  à  toutes  ses  parties  pût  être  conservé  et 
étendu  par  le  zèle  actif  du  général  Hesse,  et  à  la  satisfaction  du 
général  en  chef,  Biron,  » 

(0  Lettre  de  Prieur  à  lu  Conveution  (13  octobre  i79î). 
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Le  plus  pressé  était  de  mettre  la  place  en  état  de  défense.  La 
vieille  citadelle  de  Vauban  fut  réparée,  ainsi  que  les  remparts.  On 
éleva  sur  une  des  collines  qui  dominent  la  ville,  à  Chaudanne, 
des  ouvrages  de  campagne.  Quant  au  fort  Griffon,  qui  défendait 
le  faubourg  de  Battant  et  la  rive  droite  du  Doubs,  on  démolit 
toute  la  partie  des  remparts  qui  était  tournée  du  côté  de  la  ville, 
et  semblait  plutôt  une  menace  contre  les  habitants  qu'une  protec- 
tion contre  les  ennemis.  L'artillerie  faisait  défaut,  et  le  directeur 
de  Tarsenal  interrogé  présentait  des  états  discordants.  Il  fut  aus- 
sitôt suspendu  et  on  6t  venir  le  directeur  de  Tartillerie  d'Auxonne. 
«  Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  nous  obtînmes  quelques 
éclaircissements.  Les  fonds  faits  pour  l'armée,  les  ouvrages 
ordonnés,  ce  qui  avait  été  exécuté,  Tétat  des  marchés  en  adjudi- 
cation, la  comptabilité,  la  tenue  dey  écritures,  les  projets  pour 
l'avenir,  tout  était  dans  un  tel  désordre  que  les  traces  des  différents 
objets  échappaient  aux  recherches.  »  Prieur,  avec  une  activité 
qu'on  ne  saurait  trop  admirer  et  un  esprit  de  décision  qu'auto- 
risaient les  circonstances,  prononça  les  épurations  nécessaires  et 
réussit,  en  peu  de  jours,  non  seulement  à  garnir  de  canons  les 
remparts  consolidés,  mais  aussi  à  réunir  des  approvisionnements, 
et  à  faire  en  un  mot  de  Besançon  le  rempart  de  notre  frontière  de 
l'Est.  Il  trouva  même  le  temps  d'assister  à  une  fête  en  l'honneur 
des  Savoisiens,  qui  venaient  de  demander  et  d'obtenir  leur 
annexion  à  la  France. 

De  Besançon  les  Commissaires  de  la  Convention  se  rendirent  à 
Porrentruy.  Rien  n'était  encore  réglé  pour  les  destinées  futures 
de  ce  petit  pays.  Les  patriotes,  ou  du  moins  ceux  qui  s'intitulaient 
les  patriotes,  ouvertement  soutenus  par  le  fanatique  Reuggeuer, 
dont  le  principal  mériteétait  d'être  le  neveu  de  Tévêque  de  Paris, 
Gobel,  réclamaient  soit  la  création  d'une  République  indépendante, 
soit  l'annexion  à  la  France.  Les  modérés  ne  désiraient  que  le 
statu  quo,  et  ils  étaient  encouragés  à  la  résistance  parle  lieutenant 
colonel  de  Farincourt,  qui,  à  diverses  reprises,  avait  annoncé  son 
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intention  «  de  disperser  la  populace  » .  La  guerre  civile  était  donc 
imminente,  et  les  Représentants  avaient  fort  à  faire  pour  en  pré- 
venir Texplosion.  Prieuret  ses  collègues  commencèrent  par  invi- 
ter les  exaltés  à  la  modération  ;  mais,  comme  il  était  nécessaire 
d'affirmer  les  nouveaux  principes  du  gouvernement,  le  lieutenant 
colonel  de  Farincourt  fut  choisi  comme  victime  expiatoire.  On  le 
suspendit  de  ses  fonctions  a  Vos  Commissaires,  écrivit  à  ce  pro- 
pos Prieur  (i),  auraient  cru  trahir  les  intérêts  que  vous  leur  avez 
confiés  en  laissant  en  activité  un  fonctionnaire  marqué  si  visible- 
ment du  sceau  de  l'aristocratie  la  plus  misérable.  »  Peut-être 
auraieut-ils  mieux  fait  de  trancher  tout  de  suite  la  question,  et  de 
décider  ou  la  création  de  la  République  de  Rauracie,  comme  le 
demandaient  les  uns,  ou  la  formation  du  département  français 
de  Mont-Terrible,  comme  le  désiraient  les  autres.  Ils  ne  se  cru- 
rent pas  autorisés  par  leurs  instructions  à  résoudre  la  difficulté  et 
se  contentèrentde  recommander  au  général  Ferrier,  commandant 
le  corps  d'occupation,  la  plus  stricte  réserve.  B'errier  leur  avait 
plu,  mais  à  moitié  seulement  :  «  Ses  (2)  défauts  sont  peut-être 
une  trop  grande  loquacité,  une  sollicitude  sur  les  précautions  à 
prendre,  qui  paraît  quelquefois  aux  ignorants  un  effet  de  la  peur 
plutôt  que  de  la  prudence.  Il  a,  comme  la  presque  totalité  de  ses 
confrères,  le  défaut  de  parler  de  lui  avec  trop  de  complaisance,  et 
de  manifester  une  ambition  d'avancement  qui  paraît  insatiable.» 
Certes,  s'il  n'avait  pas  été  pressé  par  le  temps,  Prieur,  avec  son 
esprit  net  et  résolu,  aurait  cherché  et  trouvé  la  solution;  il  n'au- 
rait surtout  pas  confié  à  un  mandataire  (3)  dont  il  se  défiait  le 
soin  de  résoudre  un  problème  aussi  difficile;  mais  d'impérieux 


(1)  Happort  à  la  Convention, 

(2)  Lettre  de  Prieur  à  Brissot,  alors  membre  et  rapporteur  du  Comité  di- 
plomatique, 27  octobre  1792. 

(3)  A  la  suite  d'une  mission  de  Gobel  (novembre  1792),  le  pays  de  Por- 
rentruy  fut  cooslitué  en  République  ;de  Rauracie.  Quelques  mois  plus  tard 
(23  mars  1793)  les  Représentants  Laurent,  Monnet  et  Ruhl  prononçaient  sa 
réunion  à  la  France  sous  le  nom  de  département  da  Mont  Terrible. 
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devoirs  rappelaient  sur  d'autres  poiats  de  la  frontière.  Il  se  con- 
tenta de  signaler  le  danger,  et  courut  avec  ses  collègues  d'abord 
à  Blamont,  puis  à  Pontarlier, 

Il  y  avait  de  grosses  difficultés  à  trancher  à  Pontarlier.  L'es- 
prit public  de  cette  petite  ville  était  défectueux.  On  s'était  soumis 
à  la  République,  mais  à  contre-cœur.  La  garde  nationale  faisait 
mal  son  service.  On  ne  prêtait  pour  ainsi  dire  aucune  attention 
aux  passeports  ;  aussi  de  nombreux  émigrés  prenaient-ils  cette 
direction  pour  entrer  en  Suisse,  et,  malgré  les  ordres  formels  de 
la  Convention,  ils  emportaient  avec  eux  beaucoup  de  numéraire. 
Le  clergé  prêchait  même  ouvertement  la  contre-révolution.  Ainsi 
que  récrira  Prieur  dans  son  rapport,  «  le  fanatisme,  d'abord 
fomenté  par  les  prêtres  avant  la  déportation,  et  ensuite  entretenu 
par  eux  à  l'aide  des  moyens  de  séduction  les  plus  odieux,  depuis 
qu'ils  avaient  fixé  leur  demeure  dans  les  villages  étrangers  tou- 
chant presque  à  la  frontière,  y  produisait  ses  fruits  ordinaires,  la 
discorde,  la  dissension,  la  haine  des  lois  nouvelles  et  l'anéantisse- 
mentde  l'esprit  public.  Prieur  recourut  tout  de  suite  aux  grands 
moyens»  Il  convoqua  à  Pontarlier  les  maires  des  dix-sepl  communes 
les  plus  rapprochées,  en  suspendit  quelques-uns  et  adressa  aux 
autres  de  vives  remontrances.  Il  fit  imprimer  une  adresse  aux 
montagnards  du  Jura,  et  ordonna  une  surveillance  étroite  de  la 
frontière,  en  distribuant  à  tous  les  passages  des  postes  de  gardes 
nationaux.  Quant  à  ces  derniers,  il  se  contenta,  par  une   brève 
allocution,  de  les  rappeler  au  sentiment  de  leurs  devoirs,  et  leur 
donna  pour  chef  un  patriote  éprouvé,  Caffaud.  Les  habitants  de 
Pontarlier  comprirent  la  leçon,  et  surent  gré  aux  Représentants 
de  leur  modération.  Ils  leur  prouvèrent  même  qu'ils  étaient 
capables,  autant  que  d'autres,  de  bien  servir  leur  pays,  car, 
presque  du  jour  au  lendemain,  de  très  nombreux  volontaires  vin- 
rent grossir  les  rangs  de  l'armée.  Dès  le  V  novembre  Prieur  eut 
la  satisfaction  d'écrire  au  président  de   la  Convention  :  «  On  ne 
peut  se  défendre  d'admirer  les  bataillons  de  volontaires  nationaux 
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commandés  quelquefois  par  d3S  chefs  très  jeunes,  qui  n'en 
obtienment  pas  moins  l'estime  et  la  confiance  de  leurs  supérieurs 
et  de  leurs  subordonnés.  D'autres  fois  Ton  jouit  d'une  surprise 
bien  agréable  en  voyant  des  corps  de  volontaires,  à  peine  formés 
depuis  six  semaines,  manœuvrer  déjà  sous  les  armes  comme  on 
n'eût  pas  osé  l'espérer  sous  l'ancien  régime,  après  un  bien  plus 
long  temps  d'exercice.  » 

Après  Pontarlier  les  Représentants  se  rendirent  dans  le  pays 
de  Gex,  en  passant  par  Salins  et  Saint-Claude.  Ils  auraient  voulu 
mettre  en  état  de  défense  le  département  de  l'Ain  et  pensaient  qu'il 
fallait  relever  les  fortifications  de  Versoix.  On  parlait  alors  beau- 
coup du  général  Montesquiou,  qui  venait  des'emparer  de  la  Savoie 
par  unbrillant  coup  de  main,  mais  qui  ne  cachait  pas  sa  surprise  et 
son  mécontentement  de  la  chute  de  Louis  XVI,  et  passait  pour 
nourrir  des  projets  contre-révolutionnaires.  Prieur  voulut  profiter 
du  voisinage  pour  en  avoir  le  cœur  net.  Il  traversa  le  lac  de 
Genève  et  eut  une  entrevue  avec  Montesquiou.  L'impression  fut 
mauvaise.  «Sa  vue, écrivit  à  ce  propos  Prieur  dans  son  Rapport, 
'  ses  discours,  l'altitude  des  gens  qui  l'entouraient,  sa  manière 
d'être,  enfin  tout  fortifia  notre  opinion.  Il  nous,  parut  tel  qu'à  nos 
collègues,  qui  nous  avaient  précédés  chez  lui,  tel  que  la  nation 
qu'il  a  trahie  le  connaît  aujourd'hui.  »  Montesquiou  en  effet,  très 
attaché  au  parti  constitutionnel,  et  qui,  avant  le  10  août,  avait 
essayé  de  rallier  les  Girondins  à  cette  cause,  était  par  trop  com- 
promis. On  lui  reprocha  d'avoir  outragé  la  dignité  de  la  Républi- 
que dans  les  négociations  qu'il  avait  entamées  avec  les  magistrats 
de  Genève  au  sujet  de  Téloignement  des  troupes  suisses,  et  il  fut 
décrété  d'accusation  (9  novembre  1792),  mais  il  prit  les  devants 
et  se  retira  à  Bremgarten  dans  le  canton  de  Zurich,  où  il  resta 
jusqu'au  neuf  thermidor. 

Prieur  et  ses  collègues  avaient  hâte  de  rentrer  à  Paris  pour  y 
rendre  compte  de  leur  mandat,  et  surtout  pour  assister  aux 
séances  de  la  Convention.et  prendre  part  au  procès  de  Louis  XVI. 
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Ils  visitèrent  encore  sur  leur  passage  Fort-rÉcluse,  Seyssel, 
Pierre-Chàtel,  Pont-de-Veyle,  où  ils  prirent  part  à  une  fête  popu- 
laire, et  Bourg.  Ils  se  détournèrent  môme  jusqu'à  Montchanin 
pour  y  inspecter  la  fabrication  des  canons.  Ils  rapportaient  de 
cette  rapide  tournée  de  bonnes  impressions.  Sauf  dans  le  dépar- 
tement de  TAin,  où  tout,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale, 
était  à  refaire  ou  à  créer,  ils  avaient  trouvé  dans  les  deux  autres 
départements,  ceux  du  Doubs  et  du  Jura,  d'immenses  ressources 
militaires,  et  ils  n'hésitaient  pas  à  proclamer  qu'en  cas  de  néces- 
sité on  pourrait  faire  de  ces  positions  incomparables  d'excellents 
points  d'attaque. 

Au  point  de  vue  politique  surtout  ils  revenaient  charmés  et 
enchantés.  La  République  était  partout  acceptée,  presque  partout 
acclamée.  €  L'amour  de  la  liberté  a  jeté  de  profondes  racines 
dans  le  cœur  des  citoyens,  soit  des  villes,  soit  des  campagnes. 
Nous  l'avons  vu  mille  fois  s'épancher  par  des  cris  de  vive  la 
République,  les  chants  du  Ça  ira  et  l'hymne  des  Marseillais.  C'est 
surtout  dans  les  sociétés  populaires,  au  milieu  desquelles  nous 
nous  sommes  trouvés  plusieurs  fois,  que  nous  avons  observé  les 
germes  précieux  de  l'esprit  public,  qui,  après  s'être  fortifiés  par 
la  discussion,  se  répandent  et  se  fortifient  ensuite  parmi  les 
citoyens.  »  Prieur  et  ses  collègues  partaient  de  là  pour  présenter, 
sous  forme  de  vœux,  tout  un  programme  politique.  Au  nom  des 
populations  qu'ils  venaient  de  visiter,  ils  réclamaient  «  le  juge- 
ment de  Louis  Capet  (i)  qui  ne  peut  plus  être  au  milieu  de  nous 
qu'un  sujet  de  discordes  et  d'espérances  criminelles,  rétablisse- 
ment de  l'instruction  publique,  ce  complément  nécessaire  à  la 
Révolution  pour  apprendre  aux  hommes  à  jouir  heureux  de  la 
liberté  en  évitant  ses  abus,  enfin  l'uniformité  des  mesures,  afin 
de  détruire  les  bénéfices  illicites  d'une  classe  de  fripons,  et  d'ôter 
cet  appât  à  la  cupidité  des  accapareurs,  qui  gêne  la  libre  circu- 

(1)  Rapport  de  Prieur  à  la  Convention, 
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lation  des  subsistances  et  empêche  par  conséquent  qu'elles  ne 
soient  vendues  à  leur  véritable  prix.  »  Ce  dernier  vœu  fut  certai- 
nement exprimé  par  Prieur,  qui  n'avait  pas  oublié  ses  premiers 
travaux  et  cherchait  l'occasion  de  les  utiliser.  Notons  encore  la 
conclusion  de  ce  rapport  :  ce  sont  des  paroles  toutes  vibrantes 
d'émotion  patriotique,  et  qui  donnent  comme  la  note  de  cette 
période  si  émouvante  de  notre  histoire  nationale  :  a  Nous  termi- 
nons en  vous  assurant  que,  quiconque  a  vu  nos  gardes  nationales 
près  des  frontières,  ne  peut,  à  moins  d'avoir  le  cœur  corrompu  et 
insensible,  leur  refuser  Tadmiration  qu'elles  méritent  par  leur 
courage,  leur  dévouement,  leur  patience  à  souffrir  toutes  sortes 
de  privations,  en  un  mot  par  les  vertus  héroïques  dont  elles  four- 
nissent sans  cesse  l'exemple .  » 

A  peine  rentré  à  Paris,  Prieur  fut  tout  de  suite  lancé  dans  le 
tourbillon  des  affaires.  On  le  nomma  membre  du  Comité  de 
l'Instruction  Publique,  mais  il  ne  prit  aux  discussions  qu'une 
part  insigniûante.  Une  question  autrement  grave  agitait  alors  les 
esprits,  celle  du  procès  de  Louis  XVI.  Prieur  suivit  avec  une 
attention  soutenue  les  séances  de  la  Convention,  et  vota  sur  les 
divers  points  soumis  aux  délibérations  de  l'Assemblée.  Nous  dirons 
plus  loin  quelle  fut  son  attitude  et  quels  furent  ses  votes.  Le  jour 
môme  où  tombait,  sur  la  place  de  la  Révolution,  la  tête  de  l'infor- 
tuné souverain,  une  décision  de  la  Convention  appelait  le  député 
de  la  Côte-d'Or  sur  un  nouveau  théâtre.  Le  Comité  de  défense 
générale,  créé  le  I*' janvier  1793,  avait  dès  les  13  et  15  janvier, 
préparé  un  projet  de  décret  relatif  à  la  protection  des  frontières 
maritimes.  La  Convention,  dans  sa  séance  extraordinaire  du 
21  janvier,  à  Theure  môme  où  l'échafaud  était  encore  dressé, 
adopta  et  convertit  en  loi  ce  projet  de  décret.  Aussi  bien  il  y  avait 
urgence,  car  il  était  à  craindre  que  les  Anglais  et  les  Hollandais, 
sous  le  coup  de  l'indignation  soulevée  dans  toute  l'Europe  monar- 
chique par  la  mort  de  Louis  XVI,  Qe  se  joignissent  à  la  coalition, 
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et  ne  8'efrorçassent  de  surprendre  nos  flottes,  de  brûler  nos  ports 
et  d'investir  nos  côtes  :  «  Des  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention  seront  envoyés  dans  tous  les  ports  et  arsenaux  de 
la  République,  et  dans  les  départements  maritimes  pour  informer 
les  marins  français  de  la  cause  et  de  l'objet  de  la  guerre  dont  la 
France  est  menacée.  Les  commissaires  feront  un  dénombrement 
des  hommes  qui  peuvent  servir  la  République  dans  l'armée  na- 
vale. Ils  recevront  l'engagement  volontaire  de  ceux  qui  s'y 
dévoueront  les  premiers  ;  ils  assureront  les  habitants  des  côtes 
et  les  marins  que  la  République  aura  soin,  pendant  leur  absence, 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  que  leur  paie  sera  augmentée, 
et  qu'une  part  considérable  des  prises  qu'ils  feront  sur  l'ennemi 
leur  sera  dévolue.  Enfin  ils  prendront  toutes  les  mesures  qu'ils 
jugeront  nécessaires  soit  dans  les  ports  de  guerre,  soit  sur  les 
côtes,  pour  assurer  le  succès  de  la  guerre  si  elle  a  lieu,  et  mettre 
les  frontières  maritimes  de  la  République  dans  un  état  respec- 
table de  défense.  Ils  correspondront  à  cet  égard  avec  le  Comité 
de  sûreté  générale,  et  rendront  compte  de  leurs  appréciations  à 
la  Convention.  Ils  se  concerteront  avec  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  et  les  ministres,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  et 
tous  les  pouvoirs  leur  seront  délégués  à  cet  effet.  »  C'était  donc 
une  sorte  de  dictature  dont  étaient  investis  les  commissaires 
nommés  par  la  Convention,  et,  pour  que  des  pouvoirs  aussi 
étendus  leur  fussent  ainsi  conférés,  il  fallait  que  la  situation  fût 
jugée  bien  grave.  Elle  était  en  effet  très  grave. 

En  exécution  de  ce  décret,  et  à  la  môme  date  du  21  janvier,  la 
Convention  désigna,  pour  les  envoyer  à  Toulon,  Rouger,  Letour- 
neur  et  Brunel,  à  Rochefort  Niort,  Trullard,  Mazade,  et  à  Brest 
Defermon,  Prieur  et  Rochegude.  C'est  uniquement  de  la  mission 
de  ces  trois  derniers  que  nous  parlerons.  Nommés  le  21  janvier 
1793,  ils  quittèrent  Paris  le  26  du  même  mois,  et  y  revinrent  le 
10  mai  de  la  même  année,  après  avoir  visité  Lorient,  Brest,  Saint- 
Mâlo,  le  fort  de  Châleauneuf,  Granville,  Cherbourg,  le  Havre, 
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Abbeville.  Leur  rapport  a  été  imprimé  sous  ce  titre:  u  Compta- 
rendu  de  la  mission  des  représentants  du  peuple  Rochegude, 
Defermon  et  A,  Prieur^  chargés  de  parcourir  les  côtes  maritimes 
depuis  Lorient  jusqu'à  Dunkerque,  en  vertu  des  décrets  du  45 
et  du  ii  janvier  i793.  »  Ils  ont  en  outre  adressé  sur  leur  mission 
de  nombreuses  lettres  au  président  de  la  Convention  et  au  Comité 
de  Défense  générale.  C'est  ce  rapport  et  ce  sont  ces  lettres  dont 
nous  allons  présenter  un  rapide  résumé. 

Les  Représentants  se  rendirent  d^abord  à  Rennes.  Ils  ne  firent 
qu'y  passer,  car  leur  présence  à  Lorient  devenait  indispensable. 
Ce  n'était  pas  seulement  contre  les  ennemis  de  l'extérieur  qu'il 
leur  fallait  improviser  la  défense  nationale,  mais  c'était  plus 
encore  ceux  de  l'intérieur  qu'ils  devaient  ou  réduire  à  l'impuis- 
sance ou  conduire  à  la  République.  Or  a  Tesprit  général  du 
département  du  Morbihan  paraît  entièrement  dépravé.  Les  habi- 
tants des  campagnes,  égarés  par  des  prêtres  fanatiques,  ima- 
ginent mille  moyens  de  se  soustraire  aux  ordres  de  marcher  au 
secours  de  la  patrie,  et,  quoique  les  gendarmes  des  quartiers  de 
Lorient,  Vannes  et  Belle-Isle  soient  au  nombre  de  4.000,  il  est 
impossible  de  compter  sur  plus  de  la  moitié  de  ce  nombre  (J).  » 
Prieur  et  ses  collègues  coururent  au  plus  pressé.  Ils  s'assurèrent 
des  bonnes  dispositions  des  équipages  de  la  flotte.  Notre  marine 
était  alors  comme  désemparée  par  le  départ,  ou  plutôt  par  l'émi- 
gration de  la  plupart  des  officiers,  qui  appartenaient  à  la  noblesse, 
et  avaient,  les  uns  par  bon  ton,  les  autres  par  conviction,  aban- 
donné leurs  postes  de  combats  ;  mais  les  officiers  inférieurs 
étaient  restés  sur  leurs  navires,  et  les  matelots,  emportés  par 
le  sentiment  général,  se  prononçaient  pour  la  République.  Les 
Représentants  n'eurent  qu'à  faire  appel  au  sentiment  de  la  patrie, 
que  rhabitjude  et  la  tradition  avaient,  plus  profondément  que 
partout   ailleurs,   fait    pénétrer  dans  le  cœur  de  nos  marins. 

(1)  Lettre  de  Prieur,  du  8  février. 
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«  Nous  (1)  avons  fait  connaître  aux  équipages  ce  que  la  patrie 
attend  d^eux,  et  nous  en  avons  reçu  l'assurance  que  les  forteresses 
qu'ils  montent  seront  défendues  aussi  vaillamment  que  Lille  et 
Thionville.  »  Rien  n'est  plus  contagieux  que  le  bon  exemple.  Les 
habitants  de  Lorient  étaient  restés  jusqu'alors  sinon  hostiles,  au 
moins  indifférents.  A  la  nouvelle  de  la  résolution  prise  par  les 
équipages,  ils  n'hésitèrent  plus  à  se  prononcer  en  faveur  de  la 
République.  Ils  coururent  aux  remparts,  bien  délabrés  et  en  fort 
mauvais  état,  et,  sous  la  direction  du  général  Chevigné,  s'effor- 
cèrent de  les  réparer.  En  quelques  jours  Lorient  fut  mis  à  l'abri 
d'un  coup  de  main.  Pour  mieux  assurer  la  sécurité  de  ce  port 
important,  les  Commissaires  résolurent  d'y  maintenir  un  bataillon 
auxiliaire  des  colonies,  celui  de  la  Guyane,  qui  était  en  partance. 
Ils  eurent  même  le  plaisir  de  se  signaler  par  un  acte  de  magnani- 
mité. Quatre  navires  de  commerce  Anglais  et  Hollandais  venaient 
d'être  pris.  L'un  d'eux  était  richement  chargé.  Prieur  recom- 
manda les  prisonniers  à  la  bienveillance  des  Lorientais,  et  il  eut 
la  satisfaction  de  pouvoir  écrire  à  la  Convention  que  a  les  prison- 
niers sont  traités  avec  tous  les  égards  que  commande  l'humanité 
à  une  nation,  qui  sait  bien  distinguer  l'égarement  momentané  de 
quelques  peuples  de  la  perfidie  de  leurs  tyrans  » . 

Brest  devait  être  la  seconde  étape  importante  des  commissaires. 
Ils  y  arrivèrent  le  i3  février,  non  sans  avoir  inspecté,  sur  leur 
passage,  à  Quimper,  le  troisième  bataillon  de  Loir-et-Cher,  dont 
ils  déplorèrent  le  dénuement  absolu.  Brest  était  déjà  le  grand 
arsenal  et  le  grand  port  de  guerre  de  la  République.  C'est  sur  la 
flotte  de  Brest  que  comptait  la  Convention  non  seulement  pour 
tenir  la  mer  contre  les  escadres  ennemies,  mais  aussi  pour 
protéger  le  commerce  et  assurer  la  correspondance  avec  nos 
colonies.  Or  bien  des  lacunes  existaient  et  dans  l'armement,  et 
dans  le  commandement.  Les  membres  de  la  Constituante  et  de 

(1)  LeUre  de  Prieur,  8  février. 
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la  Législative  connaissaient  mal  les  questions  maritimes.  Ils 
s'étaient  imaginé  qu'on  pouvait  introduire  sans  danger  dans  les 
escadres  des  réformes  radicales,  mais  ils  n'avaient  réussi  qu'àdésor- 
ganiser  le  commandement  et  qu'à  ruiner  la  discipline.  Les  équi- 
pages de  Brest  s'étaient  même  fait  remarquer,  à  diverses  reprises, 
par  (fes  actes  d'indiscipline.  Ils  s'étaient  révoltés  contre  les  ami- 
raux de  Souillac  et  de  Rions,  et  on  leur  avait  donné  raison  :  aussi 
les  séditions  se  succédaient-elles.  Dans  un  ordre  du  jour  à  la  date 
du  26  décembre  1790,  le  contre-amiral  de  Bougainville  reprochait 
déjà  aux  matelots  de  son  escadre  «  des  murmures,  des  refus  de 
service,  des  injures  dites  aux  supérieurs  même  par  des  matelots 
à  haute  paye,  même  par  des  officiers  mariniers  qui  devraient,  en 
tout,  être  le  modèle  d'une  subordination  que  les  matelots  leur 
devaient  à  eux-mêmes.  Des  exemples  multipliés  et  trop  tristes 
prouvaient  que  des  esprits,  qu'on  avait  cru  égarés  passagère- 
ment, étaient  encore,  et  peut-être  d'une  manière  incorrigible, 
infectés  du  venin  de  l'insubordination.  »  La  situation  avait 
encore  empiré  (1),  lorsque  Prieur  et  ses  collègues  arrivèrent  à 
Brest.  Le  désordre  et  l'indiscipline  étaient  arrivés  à  leur  paro- 
xysme. On  pardonnait  même  les  attentats  contre  les  personnes. 
N'avait-on  pas  imaginé  d'investir  les  assemblées  de  marins  du 
droit  de  désigner  les  candidats,  parmi  lesquels  le  ministre  était 
obligé  de  choisir  les  officiers  !  Aussi  tout  le  monde  commandait- 
il.  Sous  prétexte  de  délibérer  sur  les  affaires  publiques,  on  avait 
môme  cessé  de  travailler.  Il  n'était  que  temps  de  réparer  le  mal, 
ou  sinon  la  force  maritime  de  la  France  était  anéantie. 

Prieur  et  ses  collègues  ne  se  laissèrent  pas  aller  à  un  découra- 
gement inopportun.  Ils  s'efforcèrent  de  réchauffer  les  cœurs  et 
d'inspirer  du  dévouement.  Le  iH  février  ils  passaient  en  revue  la 
garnison  et  la  garde  nationale,  et  s'assuraient  de  leur  concours. 
Ils  commençaient  aussi  l'inspection  des  vaisseaux  de  ligne,  et 

(1)  Chevalier,  Marine  française  sous  la  Première  République^  p.  19. 
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cherchaient  à  faire  passer  dans  les  Âmes  des  chefs  de  la  marine 
Tardeur  qui  les  dévorait.  La  Convention,  qui  avait  décidé,  le  13 
janvier  1793,  que  l'armée  navale  serait  portée  à  52  vaisseaux, 
avait  oublié  qu'il  est  plus  facile  d'imprimer  un  pareil  ordre  que 
d'obtenir  son  exécution.  Bien  que  chargés  de  donner  une  rapide 
impulsion  aux  travaux  de  l'arsenal  et  aux  armements  du  pd^t  de 
Brest,  les  Représentants  ne  tardèrent  pas  à  se  convaincre  qu'ils 
auraient  grand  peine  à  faire  sortir  de  la  rade  môme  une  petite 
escadre.  Comme  leurs  instructions  sur  ce  point  étaient  impéra- 
tives,  ils  ordonnèrent  bien  au  vice-amiral  Morard  de  Galles,  qui 
venait  de  remplacer  le  vice-amiral  Grimouard,  de  prendre  la  mer 
avec  trois  vaisseaux,  le  Bépubltcain,  le  Touriste  et  V Achille,  mais 
ils  n'ignoraient  pas  que  ces  trois  vaisseaux  étaient  fort  mal 
armés,  et  comme  personnel,  et  comme  matériel.  Morard  de  Galles 
et  son  collègue  Thevenard  firent  observer  qu'on  commettait  une 
grave  imprudence  en  prenant  la  mer.  On  ne  tint  pas  compte  de 
leur  avis,  et  la  division  appareilla  le  8  mars.  Battu  par  la  tempête, 
et  mal  secondé  par'  ses  équipages,  Morard  de  Galles  dut  s'estimer 
fort  heureux  de  pouvoir  rentrer  à  Brest.  Ainsi  qu'il  l'écrivait  à 
un  de  ses  capitaines,  Dalbarade  (22  mars)  a  l'esprit  des  matelots 
est  entièrement  perdu,  et,  tant  qu'il  ne  changera  pas,  l'on  ne  doit 
s'attendre  qu'à  des  revers  dans  les  rencontres  que  l'on  pourra 
faire,  même  étant  en  force  supérieure.  Cette  ardeur  tant  vantée 
qu'on  leur  attribue  consiste  uniquement  dans  les  mots  de  patriote» 
de  patriotisme,  qu'ils  répètent  sans  cesse,  et  les  acclamations  de 
Vive  la  Nation  î  Vive  la  République  !  quand  on  les  a  bien  flagor- 
nés. Aucune  envie  de  bien  faire  ou  de  se  ranger  à  leurs  devoirs.  » 
Certes  Prieur  avait  trop  de  bon  sens  pour  se  faire  longtemps 
illusion  (1).  Peut-être  s'imagina-t-il  au  début,  comme  d'ailleurs 
la  plupart  de  ses  collègues,  que  l'Angleterre  n'était  pas  franche- 
ment décidée  à  la  guerre,  et  ainsi  que  l'avait  proclamé  Barbaroux 

(l)  Chevalier,  ouvrage  cité,  p.  53. 
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àla  tribune,  «que  le  peuple  anglais  nous  vengerait  d'une  cour  qui 
poussait  à  leur  destruction  réciproque  deux  peuples  qui  devraient 
être  unis  pour  le  bonheur  du  monde  ;  »  mais  il  comprit  très  vite 
que  la  guerre  était  en  Angleterre  une  guerre  nationale,  et,  dès 
lors,  que  les  escadres  françaises  étaient  dans  un  état  navrant 
d'infériorité  vis-à-vis  des  flottes  anglaises.  Aussi  n'hésita-t-il  pas  à 
proclamer  qu'il  était  plus  qu'imprudent  de  mettre  en  mer  nos 
vaisseaux,  avant  d'affronter  les  forces  navales  d'un  pays,  où  elles 
avaient  été  organisées  par  des  hommes  du  métier  et  maintenues, 
en  prévision  des  événements,  sur  un  pied  favorable.  Dans  ces 
conditions  faire  sortir  une  flotte  de  Brest  et  la  conduire  au-devant 
des  escadres  coalisées  eût  été  commettre  une  imprudence  gra- 
tuite. Tout  au  plus  pouvait-on  se  risquer  à  expédier  quelques 
légers  navires  «  en  (i)  houssards  »,  comme  récrivaient  les  com- 
missaires ;  mais  il  était  nécessaire  d'attendre  au  moins  six  mois 
avant  de  se  risquer  à  une  sortie  décisive.  Au  moins  Prieur  et  ses 
collègues  étaient-ils  résolus  à  bien  employer  ce  temps  de  répit,  et, 
en  effet,  avec  une  activité  fébrile,  ils  s'efforcèrent  de  remplacer 
ce  qui  avait  disparu  et  de  créer  ce  qui  manquait.  Ils  commencèrent 
par  mettre  en  bon  état  de  défense  les  fortifications,  non  seulement 
à  Brest  et  dans  la  rade,  mais  sur  toutes  les  côtes  et  jusqu'à  Belle- 
Isle.  Ils  réparèrent  et  armèrent  tous  les  vaisseaux  disponibles  (2). 
Ils  s'occupèrent  surtout  de  renouveler  le  corps  des  officiers  et 
d'augmenter  le  nombre  des  matelots.  Ceux  qui  faisaient  partie  de 
l'escadre,  corrompus  par  le  mauvais  exemple  que  leur  avaient 
donné  les  officiers  en  émigrant,  avaient  perdu  tout  sentiment  de 
discipline. Quelques  traits  de  sévérité  et  en  même  temps  quelques 
actes  de  bienveillance  rendirent  aux  uns  le  sentiment  de  leurs 
devoirs  et  aux  autres  la  confiance  qu'ils  avaient  perdue.  La  dis- 
cipline fut  rétablie  et  les  nouveaux  appelés  vinrent  d'eux-mêmes 
se  mettre  à  la  disposition  des  autorités.  Aussi  Prieur  eut-il  bientôt 

(1)  Lettre  du  18  février. 

(2)  Lettre  du  25  février. 
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le  droit  d'écrire  (1)  à  la  Convention  :  «  Les  citoyens  de  Brest 
doivent  être  comptés  parmi  les  vrais  amis  de  la  liberté.  Ils  ont  de 
la  bonne  volonté  et  du  zèle.  Les  armements  se  continuent  avec 
célérité,  et  nous  espérons  que,  sous  peu  de  temps,  la  République 
aura  dans  la  ville  de  Brest  une  flotte  capable  de  faire  respecter 
nos  côtes  et  le  pavillon  national.  Les  marins  se  rendent  en  foule 
pour  compléter  les  équipages,  La  plupart  viennent  de  bonne 
volonté.  Nous  avons  été  témoins  dix  sentiment  qu'ont  éprouvé  la 
plupart  de  ces  braves  gens  en  voyant  de  leurs  camarades  qui  ont 
été  mousses,  et  qui,  après  avoir  passé  successivement  partons 
les  grades,  sont  devenus  capitaines  de  vaisseau  par  l'efTet  de  la 
Révolution.  »  Il  aurait  pu  ajouter  que  les  marins  bretons  étaient 
heureux  non  pas  seulement  parce  qu'ils  voyaient  leurs  camarades 
occuper  des  positions  jusque-là  réservées  aux  nobles,  mais  sur- 
tout parce  qu'ils  se  savaient  Tobjet  des  préoccupations  constantes 
de  leurs  supérieurs.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  (2),  les  calfats, 
ces  utiles  ouvriers  trop  dédaignés  et  surtout  tropmaltraités,furent 
pourvus  de  vareuses,  par  ordre  spécial  des  commissaires.  «  Nous 
les  avons  vus  chauffer  un  vaisseau  dans  les  bassins  ;  pour  prendre 
une  juste  idée  de  leur  travail,  le  feu,  la  fumée,  le  goudron 
semblent  fondre  ensemble  sur  eux.  »  Ce  n'est  là  qu'un  détail, 
mais  ces  soins  minutieux  sont  toujours  appréciés  par  les  foules, 
et  c'est  ainsi  qu'en  donnant  peu,  mais  à  propos,  on  obtient  beau- 
coup.Prieur  et  ses  collègues  furent  récompensés  de  leur  sollicitude. 
Dès  le  27  février  ils  annonçaient  à  la  Convention  le  départ  de 
quelques  vaisseaux  pour  Saint-Domingue,  et  le  H  mars,  l'entrée 
à  Brest  de  65  bâtiments  chargés  d'approvisionnements.  C'était 
un  premier  succès^  de  bon  augure  pour  les  prochaines  opé-^ 
rations. 

Si  les  Brestois  répondaient  ainsi,  par  de  véritables  actes  de 
civisme,  aux  sollicitations  des  commissaires,  aux  environs  le 

(1)  Lettre  du  13  mars. 
(S)  Lettre  du  il  mare 
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mauvais  esprit  des  campagnes  leur  faisait  redouter  quelque 
démonstration  dangereuse.  En  effet  à  Saint-Renan  (1),  une  sorte 
d'émeute  éclata  à  propos  du  recrutement.  Le  général  Canclaux 
dut  marcher  contre  les  insurgés  avec  la  garnison  de  Morlaix.  A 
Saint-Pol-de-Léon  «  Tincivisme  du  maire  et  de  deux  autres  offi- 
ciers municipaux,  ainsi  que  la  présence  de  quarante  ex-religieuses 
retirées  dans  des  maisons  particulières,  formaient  depuis  long- 
temps obstacle  à  la  propagation  de  Tesprit  public.  >  Là  aussi  la 
révolte  était  imminente  et  le  mouvement  risquait  de  s'étendre. 
Les  commissaires  de  la  Convention  quittèrent  aussitôt  Brest,  et 
se  rendirent  d'abord  à  Saint-Pol  (2),  puis  à  Saint-Brieuc.  Leur 
présence,  la  fermeté  de  leur  attitude,  la  suspension  des  fonction- 
naires suspects  et  la  dipersiondes  religieuses  arrêtèrent  la  révolte. 
Tout  rentra  dans  Tordre,  au  moins  en  apparence,  et  les  commis- 
saires, continuant  leur  tournée,  purent  se  rendre  à  Saint-Malo, 
où  on  réclamait  leur  présence. 

Saint-Malo,  la  vieille  cité  guerrière,  dont  les  corsaires  avaient 
jadis  été  la  terreur  du  commerce  anglais,  était  alors  en  pleine 
décadence.  Entre  Brest  et  Cherbourg,  l'ancien  arsenal  et  la  nou- 
velle création,  Saint-Malo  avait  été  délaissé  par  le  gouver- 
nement. Le  port  s'ensablait,  les  fortifications  tombaient  en 
ruines,  les  armateurs  eux-mêmes  semblaient  découragés.  A 
vrai  dire  tout  était  à  refaire  ou  à  créer.  Prieur  et  ses  collègues, 
suivant  leur  constante  habitude,  s'occupèrent  d'abord  du  plus 
pressé  ;  il  s'agissait  de  mettre  la  ville  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 
Coup  sur  coup,  du  30  au  31  mars,  les  commissaires  rendirent 
divers  arrêtés  pour  la  réparation  ou  pour  l'armement  immédiat 
des  batteries  et  des  remparts.  Réquisition  d'armes  dans  tout  le 
département  pour  armer  les  gardes  nationales,  création  d'une 
garde  nationale  à  Dinan,  réparation  immédiate  des  routes,  arme- 
ment de  nombreux  corsaires,  installation  de  batteries  sur  les 

(1)  Lettre  da  15  mars. 

(2)  Lettre  da  90  mars. 
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côtes,  formation  de  batteries  de  campagne,  auciin  détail  ne  leur 
échappait.  Ils  songeaient  même  à  l'avenir  et  proposaient  à  la  Con- 
vention de  reprendre  les  projets  de  Vauban,  qui  consistaient  à 
créer  un  avant- port,  grâce  aux  rochers  découverts  à  marée 
basse,  et  qu'on  joindrait  les  uns  aux  autres  par  une  digue.  Ce 
travail,  ajoutaient-ils  (i),  pourra  être  commencé  pendant  l'été,  et 
il  occupera  de  nombreux  ouvriers,  aujourd'hui  sans  ressource. 
Les  Malouins,  qui  se  rappelaient  toujours  la  descente  des  Anglais 
en  1758,  offrirent  pour  l'exécution  de  celte  digue  i50.000  livres. 
La  dépense  totale  était  évaluée  à  690.000  livres.  Si  jamais  travail 
fut  utile,  c'était  bien  celui-là,  puisqu'il  assurait  à  Saint-Malo  les 
avantages  d'un  port  de  commerce,  tout  en  augmentant  son  impor- 
tance militaire.  Maintes  fois  repris,  il  n'a  pas,  môme  à  l'heure 
actuelle,  reçu  un  commencement  d'exécution. 

Ce  qu'on  ne  saurait  trop  admirer  dans  la  conduite  des  commis- 
saires de  la  Convention,  c'est  que,  tout  en  veillant  aux  nécessités 
de  la  défense  nationale,  ils  n'abandonnaient  pas  pour  autant  la 
direction  de  l'opinion  publique.  Ils  avaient  tout  de  suite  compris 
que  les  Bretons  s'éloignaient  de  la  République,  moins  à  cause  de 
leurs  sentiments  royalistes  que  de  leurs  croyances  catholiques  :  «  Le 
fanatisme  (2)  s'est  plus  ou  moins  répandu  dans  les  campagnes 
et  dans  quelques  communes.  Les  officiers  municipaux  sont  dénon- 
cés à  l'opinion  publique  comme  aristocrates,  parce  qu'ils  s'éloignent 
des  prêtres  constitutionnels.  Sans  la  division  élevée  par  les  prêtres, 
on  ne  trouverait  guère  dans  les  campagnes  que  des  patriotes. 
Nous  avons  regretté  d'avoir  à  sévir  pour  des  affaires  de  reli- 
gion. »  Ils  s'efforcèrent  donc  par  leurs  discours  et  par  leurs 
conversations  de  prévenir,  dans  la  mesure  du  possible,  ces 
excitations  religieuses  et  ce  trouble  des  consciences,  qui  ne  pou- 
vaient aboutir  qu'à  la  plus  déplorable  des  guerres  intestines.  Ils 
n'y  réussirent  pas,  il  est  vrai,  mais  au  moins  faut-il  leur  savoir 

(1)  Lettre  du  81  mars. 
2)  Lettre  du  1  «'  avril. 
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gré  de  Ta  voir  essayé.  Ils  voulurent  aussi  prendre  de  sévères 
mesures  contre  des  ennemis  déclarés  de  la  République,  contre 
les  nobles  qui  émigraient  en  masse,  et  ne  réussissaient  que  trop 
bien  à  entraîner  à  leur  suite  plusieurs  de  leurs  anciens  vas- 
saux. Ils  organisèrent  un  système  de  bateaux  de  police  (1)  pour 
arrêter  les  émigrés  et  leurs  partisans.  Il  est  vrai  que,  pour  encou- 
rager ceux  qui  avaient  adhéré  à  la  nouvelle  forme  de  gouver- 
nement, ils  s'efforçaient  par  contre  de  récompenser  ceux  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  République.  Ainsi  un  canonnier  volon- 
taire, Germain  Bavaleux,  qui  avait  eu  les  deux  bras  emportés 
dans  un  exercice  militaire,  reçut  une  pension  de  secours.  Si  donc 
ils  frappaient  d*un  côté,  ils  récompensaient  de  l'autre.  Ils  espé- 
raient consolider  ainsi  le  gouvernement  naissant. 

Cherbourg,  après  Saint-Malo,  reçut  la  visite  des  commissaires 
de  la  Convention.  Cherbourg,  à  cause  de  sa  position  excentrique, 
était  fort  menacé.  On  redoutait  une  descente  des  Anglais  dans  le 
Cotentin.  Le  général  La  Bourdonnaye,  qui  commandait  la  région, 
avait  un  gouvernement  trop  étendu  et  pas  assez  de  forces  dispo- 
nibles. Aussi  Prieur  craignait-il  quelque  catastrophe  retentissante. 
Ainsi  qu'il  l'écrivait,  le  13  avril,  au  Comité  de  Salut  Public,  «  il 
est  évident  que  nous  sommes  dans  une  crise,  qui  va  se  terminer 
par  le  sort  des  armes,  que  la  liberté  ne  peut  se  sauver  qu'en  fai- 
sant face  partout  à  nos  ennemis,  et  que  nous  manquons,  sinon 
d'hommes  et  d'argent,  au  moins  d'organisation,  de  chefs,  d'agents 
expérimentés,  d'armes, d'approvisionnements,  enfin  de  préparatifs 
de  toute  espèce,  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  > 
Ce  n'était  rien  que  de  connaître  le  mal  :  il  fallait  aussi  proposer 
le  remède.  Or  Prieur  croyait  qu'il  était  indispensable  de  partager 
le  commandement  de  La  Bourdonnaye,  et  de  lever  un  grand 
nombre  de  nouveaux  soldats.  Il  demandait  donc  qu'on  conflât  la 
direction  d'une  armée,  dite  des  côtes  de  la  Manche,  au  général 

(1)  Lettre  du  81  mari. 
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Wimpfen.  a  Le  patriotisme  et  les  talents  du  défenseur  de  Thion- 
ville  sont  connus.  Environné  de  la  plus  juste  confiance  dans  la 
division  où  il  commande,  il  peut  rendre  d'utiles  services  à  la 
République,  mais  il  est  pour  ainsi  dire  seul  et  les  efforts  de  son 
zèle  se  consument  sans  effet.  »  Il  faut  lui  envoyer  à  tout  prix 
des  recrues,  non  pas  seulement  des  volontaires,  mais  des  citoyens 
qui  rempliront  ainsi  le  premier  de  leurs  devoirs.  C'est  môme  à  ce 
propos  qu'est  indiqué  pour  la  première  fois  le  tirage  au  sort,  et 
non  plus  le  scrutin,  comme  le  meilleur  des  moyens  de  recrute- 
ment pour  l'armée  nationale.  «  La  majorité  qui  veut  le  scrutin  en 
fait  porter  tout  le  poids  sur  la  minorité  qui  s'y  refuse  :  de  ma- 
nière que  Ton  reporte  arbitrairement  cette  charge  publique  sur 
les  individus  que  Ton  juge  à  propos.  On  a  par  exemple  dégarni 
des  maisons  entières  de  tous  les  cultivateurs.  Dans  quelques 
paroisses  on  a  profité  de  l'occasion  pour  en  tirer  tous  les  meilleurs 
patriotes,  les  seuls  qui  s'y  trouvaient.  Dans  d'autres  on  a  désigné 
tous  les  employés  aux  douanes,  afin  de  n'avoir  plus  de  surveillants, 
etc.  i>.  Prieur  avait  donc  cent  fois  raison  de  présenter  le  tirage  au 
sort  comme  le  meilleur  et  le  moins  inique  des  systèmes  de  recru- 
tement. On  sait  que  ses  idées  furent  adoptées,  et  que  la  réqui- 
sition d'abord,  la  conscription  ensuite,  et  non  plus  le  scrutin, 
régularisèrent  les  levées  d'hommes  nécessaires. 

Prieur  et  ses  collègues  profitèrent  de  leur  séjour  à  Cherbourg 
pour  visiter  les  hôpitaux.  Ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine  étaient 
assez  bien  tenus.  Celui  de  la  municipalité  l'était  beaucoup  moins. 
Ils  prirent  en  hâte  les  mesures  nécessaires  pour  parerià  ce  danger 
(15  avril).  Ils  auraient  voulu  s'occuper  également  de  l'escadre,  mais 
leur  mission  durait  depuis  longtemps.  On  commençait  à  réclamer 
leur  présence  à  Paris.  Ils  se  contentèrent  de  prendre  communi- 
cation des  forces  navales  qui  se  trouvaient  dans  le  port,  et  en- 
voyèrent cet  état  à  la  Convention  (16  avril);  puis  ils  firent  une 
rapide  inspection  des  divers  ports  de  Normandie  et  de  Picardie. 
Le  19  avril  ils  étaient  à  Caen,  le  28  au  Havre,  te  80  à  Fécamp,  le 
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2  mai  à  Abbeville.  Avec  leur  activité  ordinaire  ils  prenaient  les 
mesures  qu'imposaient  les  circonstances,  et  s'efforçaient  d'orga- 
niser la  défense  nationale.  Rien  que  dans  la  journée  du  7  avril  ils 
dictaient  trente  arrêtés  sur  divers  sujets  d'adlninistration  et  sept 
dans  celle  du  30.  Assurément  plusieurs  de  ces  arrêtés  portent  la 
marque  de  la  hâte  avec  laquelle  ils  furent  conçus,  et  quelques-uns 
ne  sont  pas  justifiés,  mais  vraiment  ne  doit-on  pas  admirer  cette 
prodigieuse  activité,  et  cet  oubli  des  convenances  personnelles 
pour  s'absorber  dans  le  service  public  ! 

Par  la  rapidité  de  ses  informations,  par  la  précision  et  la  netteté 
de  ses  décisions,  par  son  dévouement  à  toute  épreuve.  Prieur 
s'était  fait  une  place  à  part  à  la  Convention.  Il  n'assistait  que  fort 
rarement  aux  séances,  mais  ses  lettres  étaient  lues  et  ses  rapports 
étudiés.  Il  était  déjà  l'homme  indispensable  et  l'organisateur  par 
excellence.  Aussi  ne  resta-t-il  pas  longtemps  à  Paris.  Dès  la  pre- 
mière quinzaine  de  mai  un  décret  de  la  Convention  le  renvoyait 
en  Normandie,  avec  ses  collègues  Romme,  Prieur  de  la  Marne  et 
Lecointre,  en  qualitéde  commissaires  extraordinaires,  investis  de 
pleins  pouvoirs,  et  chargés  à  la  fois  d'étudier  l'opinion  politique 
des  départements  qui  composaient  l'ancienne  province  de  Nor- 
mandie et  de  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  et  de 
surveillance  que  comportaient  les  circonstances.  La  nouvelle  mis- 
sion qu'on  lui  imposait  ainsi,  presque  sans  lui  laisser  le  temps  de 
respirer,  n'était  pas  aisée  à  remplir.  Le  département  du  Calvados, 
où  se  rendit  tout  d'abord  Prieur,  s'est  toujours  signalé  par  les 
opinions  modérées  de  ses  habitants.  C'est  un  pays  avant  tout 
conservateur.  On  s'y  incline  devant  le  fait  accompli,  mais  on  ne 
le  provoque  jamais,  et  parfois  on  le  subit  avec  regret.  Dès  le  2 
janvier  1793,  le  Directoire  du  département  aurait  désiré  organiser 
une  garde  nationale.  Il  informa  la  Convention  de  ses  désirs  par 
une  adresse,  qui  lui  fut  envoyée  le  6  janvier.  La  nouvelle  de  la 
mort  de  Louis  XVI  le  surprit  et  le  déconcerta.  Il  n'osa  pourtant 
pas  se  prononcer  trop  ouvertement.  Il  ordonna  même  qu6  le  procès- 
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verbal  <  sur  les  crimes  de  Capet  »  serait  adressé  aux  municipa- 
lilés  et  lu  au  prône.  Il  alla  plus  loin  encore  dans  la  voie  des  con- 
cessions, puisqu'il  approuva  également  la  création  du  tribunal 
révolutionnaire.  Il  semblait  donc  que  le  Calvados  fût  acquis  à  la 
République,  sans  enthousiasme  il  est  vrai,  mais  par  raison  et  par 
convenance;  mais  il  est  un  des  pouvoirs  issus  de  la  Révolution, 
contre  lequel  l'opinion  publique  se  prononça  énergiquement,  et  à 
propos  duquel  éclata  un  conflit  qui  dégénéra  promptement  en 
guerre  civile.  Les  Normands  ne  pouvaient  tolérer  Tinfluence  et 
les  coups  d'autorité  du  club  des  Jacobins.  A  cet  égard  les  témoi- 
gnages sont  unanimes.  Les  Jacobins  et  les  théories  jacobines 
n'étaient  nullement  goûtés  par  la  majorité  des  Caennais.  Ce  fut 
môme  pour  contre-balancer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  pro- 
grès de  ces  théories  ultra-révolutionnaires  que  se  forma  "à  Caen 
une  société  politique,  dite  des  Carabots.  Les  Ca  rabots  n'étaient  pas 
précisément  des  réactionnaires,  puisqu'ils  avaient  choisi  pour 
emblème  une  bande  noire  sur  laquelle  ressortaient  en  blanc  une 
tête  de  mort  et  deux  os  en  sautoir,  avec  cette  devise  ;  l'exécution 
de  la  loi  ou  la  mort  ;  mais  s'ils  entendaient  rester  les  respectueux 
serviteurs  de  la  loi,  ils  ne  voulaient  à  aucun  prix  subir  les  caprices 
des  Jacobins.  On  a  toujours,  dans  certaines  provinces  (1),  dédai- 
gné ou  repoussé  les  excitations  parisiennes.  C'est  sans  doute  cet 
esprit  de  résistance  provinciale  aux  empiétements  de  Paris  qui 
animaitles  Caennais  quand  ils  fondèrent  la  société  des  Carabots. 
Quoi  qu'il  en  soit  cette  société  fut  bientôt  dirigeante,et  peu  à  peu 
germa  dans  les  esprits  la  pensée  de  se  débarrasser  de  la  tyrannie 
Jacobine. 
Sur  ces  entrefaites  éclatèrent  à  Paris  les  événements  du  31 


(1)  Vaultier,  Souvenirs  de  V insurrection  normande,  dite  du  Fédéralisme,  en 
1793  (1858).  —  Delasalle,  Documents  inédits  sur  le  Fédéralisme  en  Norman- 
die (1844).  —  Charles  Renard,  Notice  sur  /e*  Carabots  de  Rouen,  publiée  dia- 
prés lei  documents  existants  dans  la  collection  des  pièces  historiques  de  M,  C 
Henard  (1858).  —  WALLON,  La  Révolution  du  31  mai  et  le  Fédéralisme  en 
1793. 
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maietdu  !•' juin.  La  Convention,  sur  la  pression  de  la  Commune 
et  des  Jacobins  de  Paris,  décréta  la  mise  en  accusation  de  tous 
ceux  de  ses  membres,  qu'on  appelait  des  Girondins.  Plusieurs 
d'entre  eux  furent  aussitôt  jetés  en  prison,  mais  beaucoup  d'au- 
tres réussirent  à  s'esquiver  et  allèrent  porter  dans  les  provinces, 
déjà  mal  disposées  pour  la  capitale,  leurs  théories  fédéralistes,  et 
leurs  rancunes  d'ailleurs  justifiées.  A  Caen,  l'émotion  fut  grande  à 
la  nouvelle  du  coup  d'état.  Les  Carabots  se  déclarèrent  aussitôt  en 
permanence,  et  les  gardes  nationaux  promirent  de  se  tenir  prêts 
à  toute  réquisition.  Dix  commissaires  furent  même  désignés  pour 
porter  à  Paris  une  adresse  de  protestation.  La  Convention  était 
victorieuse  :  eîle  refusa  de  les  entendre,  et  ils  durent  rentrer  à 
Caen  assez  piteusement.  . 

Les  Carabots  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Ils  demandèrent  et 
obtinrent  la  permanence  de  tous  les  corps  administratifs,  ainsi 
que  la  création  d'un  Comité  de  surveillance.  Ils  réclamèrent  aussi 
le  rappel  des  députés  du  Calvados,  le  rejet  de  tous  les  décrets 
rendus  par  la  Convention  depuis  le  27  mai,  et  la  création  (8  juin) 
d'un  tribunal  spécial  contre  les  partisans  de  Marat.  Ils  ne  se  con- 
tentèrent pas  d'exprimer  des  vœux,  ils  provoquèrent  l'arrestation 
d'un  courrier  de  la  Convention,  dont  on  ouvrit,  et  dont  on  lacéra 
les  paquets.  Ce  n'était  pas  encore  la  guerre,  mais  c'était  déjà  la 
résistance  à  main  armée.  Le  lendemain,  9  juin,  les  Carabots  en- 
trèrent en  lutte  ouverte.  Une  assemblée  générale  avait  été  convo- 
quée. Le  procureur  général  syndic,  Bougon-Longrais,  exposa  la 
situation  et  demanda  qu'on  proclamât  Tétat  d'insurrection  et  de 
résistance  à  l'oppression.  Il  fit  également  voter  l'arrestation  des 
Commissaires  de  la  Convention,  Romme  et  Prieur,  qui  venaient 
d'arriver  en  Normandie,  et  la  mise  sous  scellés  de  tous  leurs 
papiers.  Ils  devaient  servir  en  quelque  sorte  d'otages  et  répon- 
draient sur  leur  tête  de  l'arrestation  des  Girondins. 

Prieur  et  Romme  se  trouvaient  alors  à  Bayeux.  Voici  comment 
ils  rendirent  compte  à  la  Convention,  dès  le  10  juin,  de  leur  arres- 
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talion  :  «  Notre  situation  a  changé  depuis  hier  et  appelle  toute 
votre  sollicitude.  L'arrestation  que  la  Convention  a  ordonnée  de 
quelques-uns  de  ses  membres  vient  de  déterminer  la  nôtre  et  par 
conséquent  la  suspension  de  tous  nos  travaux...  Hier  un  détache- 
ment de  gardes  nationaux,  de  dragons  et  de  gendarmes  nous  a  été 
envoyé  de  Caen  à  Bayeux  pour  nous  notiBer  un  ordre  des  auto- 
rités constituées,  réunies  dans  la  commune  de  Caen  aux  sociétés 
populaires  et  aux  sections,  qui  nous  met  en  état  d'arrestation  et 
nous  enjoint  de  nous  rendre  à  Caen.  Nous  ne  pouvions  pas  recon- 
naître un  ordre  qui  n'émanait  pas  de  la  Convention,  mais  nous  ne 
pouvions,  ni  ne  devions  résister.  »  Les  commissaires  s'exécutè- 
rent donc  de  bonne  grâce.  Ils  laissèrent  mettre  leurS  papiers  sous 
scellés,  et,  sous  l'escorte  de  huit  délégués,  se  rendirent  à  Caen. 
On  aurait  pu  craindre  que,  sur  leur  passage,  la  population  ne  se 
livrât  à  des  manifestations,  ou  môme  ne  se  portât  à  desextrémités 
contre  eux  ;  mais  les  Normands  n'ont  jamais  aimé  à  se  compro- 
mettre. L'attitude  des  paysans,  dont  on  traversait  les  villages,  fut 
correcte.  C'était  un  sentiment  de  curiosité  plutôt  que  d'animosité 
qui  les  poussait  sur  le  passage  des  prisonniers.  Arrivés  à 
Caen,  ils  furent  aussitôt  reçus  par  le  maire  «  qui  nous  a  fait  con- 
naître que  nous  allions  être  arrêtés  comme  otages  pour  répondre 
de  la  vie  et  de  l'existence  des  membres  de  la  Convention  arrêtés 
par  décret,  mais  que  nous  étions  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de 
la  loyauté  des  citoyens,  qui  sauraient  respecter  le  caractère  de 
représentants  du  peuple  dont  nous  étions  revêtus.  »  Il  faut  rendre 
cette  justice  aux  prisonniers  qu'ils  n'essayèrent  pas,  pour  se  mettre 
à  l'abri,  de  se  retrancher  derrière  leurs  instructions.  Ils  ne  cher- 
chèrent pas  non  plus  à  se  poser  en  victimes.  Ils  acceptèrent  la  si- 
tuation, avec  un  calme  absolu  et  un  sang-froid  inaltérable.  Ils 
eurent  même  le  courage  de  se  féliciter  de  leur  emprisonnement, 
comme  devant  être  utile  à  la  République  :  «  Cette  arrestation  (I) 

{1)  Lettre  à  la  Convention  du  10  juin. 
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peut  prendre  un  grand  caractère  et  servir  la  cause  de  la  liberté, 
maintenir  l'unité  de  la  République  et  rappeler  la  conflance,  si> 
comme  nous  nous  empressons  de  vous  le  demander,  vous  la  con- 
firmez par  un  décret  qui  nous  constitue  otages,pour  répondre  aux 
départements  qui  ont  pris  part  à  l'événement  dont  cette  lettre  est 
Tobjet,  des  injustices  qui  seraient  commises  dans  la  personne  de 
ceux  de  leurs  députés  détenus  par  votre  décret.  » 

Les  deux  collègues  des  prisonniers,  Lecointre  et  Prieur  de  la 
Marne,  ne  partageaient  pas  cette  superbe  confiance.  Ils  se  trou- 
vaient alors  à  Coutances,  très  isolés,  et  ne  pouvaient  môme  com- 
muniquer avec  Paris  que  par  la  voie  d'Alençon,  car  la  ville  de 
Caen  interceptait  tous  les  courriers.  Ils  avaient  craint  un  instant 
de  partager  le  sort  de  leurs  collègues,  et  n'étaient  pas  encore 
bien  rassurés  :  «  nous  venons,  écrivaient-ils  (i),  de  passer  deux 
jours  et  deux  nuits  bien  pénibles  et  bien  laborieux  après  la  con- 
duite des  habitants  de  Caen  :  aussi  sommes-nous  écrasés  de  fati- 
gue. »  Ils  s'étaient  tout  d'abord  occupés  de  leur  sûreté  personnelle, 
mais  on  ne  paraissait  pas  disposé  à  suivre  à  Coutances  l'exemple 
de  Caen,  et  les  commissaires  de  la  Convention  ne  tardèrent  pas  à 
comprendre  qu'ils  avaient  toute  liberté  d'allures.  Ils  auraient  bien 
voulu  tenter  tout  de  suite  la  délivrance  de  Prieur  et  de  Romme, 
mais  ils  ne  pouvaient  guère  disposer  que  de  cinq  cents  hommes, 
et  ils  venaient  d'apprendre  que  tous  les  gardes  nationaux  de  Nor- 
mandie et  de  Bretagne  avaient  pris  les  armes.  En  outre  le  général 
Wimpfen,  qui  avait  été  témoin  de  l'arrestation  des  représentants, 
non  seulement  n'avait  pris  aucune  mesure  pour  l'empêcher,  mais 
encore  ne  cachait  pas  ses  sympathies  pour  les  insurgés.  Lecointre 
et  Prieur  de  la  Marne,  très  inquiets,  conjuraient  leurs  collègues 
restés  à  Paris  de  frapper  la  sédition  au  cœur  en  réduisant  les  in- 
surgés de  Caen.  a  II  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  écrivaient-ils, 
pour  rendre  libre  ce  point  de  communication.  »  Ils  demandaient 

(1)  Lettre  à  la  Convention,  de  Prieur  de  la  Marne  et  de  Lecointre,  tl 
juin. 
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Légalement  qu'on  leur  adjoignît  deux  autres  commissaires,  ou  sinon 
la  Commission  serait  désorganisée.  Surtout  qu'on  se  hâte,  ou  la 
révolte  s'étendra.  Déjà  la  Bretagne  s'agite  et  les  Anglais  se  pré- 
parent à  profiter  de  nos  divisions.  Ils  terminaient  leur  longue  mis- 
sive par  une  protestation  de  dévouement  à  la  République.  «Notre 
position  est  difficile,  mais  comptez  sur  nous.  Nous  prouverons  que 
nous  sommes  des  Républicains,et  nous  saurons  soutenir  la  dignité 
de  la  représentation  nationale.   » 

Pendant  que  s'agitaient  ainsi  dans  le  vide  les  commissaires  de 
la  Convention  restés  libres,  les  Carabols  profitaient  de  leur  pre- 
mier succès  pour  essayer  de  s'organiser.  Ils  invitaient  le  général 
Wimpfen  à  conférer  avec  les  comités  en  permanence,  et  adres- 
saient un  pressant  appel  aux  départements  voisins  :  «  aux  armes, 
citoyens  !  la  souveraineté  du  peuple  avilie  est  à  la  veille  de  pas- 
ser dans  les  mains  de  cette  faction  impure  de  tous  les  hommes 
qui  ont  soif  de  l'or  et  du  sang.  Aux  armes,  ou  demain  tous  les 
départements  seront  tributaires  de  Paris,  comme  autant  de  pro- 
vinces conquises.  »  Quelques-uns  des  représentants  proscrits  au 
31  mai,  Buzot,  Barbaroux,  Pétion,  Qorsas,  Louvet,  Guadet  s'é- 
taient enfuis  àCaen,  où  ils  furent  accueillis  avec  transport.  Ils  de- 
vinrent Tâme  de  la  résistance,  et  eurent  un  instant  l'espoir  de 
faire  triompher  leur  cause.  Dès  le  il  juin,  ils  obtenaient  le  vote 
de  la  suspension  du  transport  des  denrées  normandes  vers  Paris, 
surtout  du  bétail  destiné  au  marché  de  Poissy  ;  le  i2  ils  rédi- 
geaient une  adresse  au  peuple  français  ;  le  14  ils  envoyaient  jus- 
qu'à Evreux  des  soldats  et  deux  canons  ;  le  15  ils  expédiaient  une 
nouvelle  adresse  aux  départements,  inspirée  par  Buzot  et  Barba- 
roux :  «  Le  dépôt  de  notre  liberté  est  violé.  Les  hommes  libres 
de  la  Neustrie  ne  soutfriront  pas  cet  outrage.  Ils  mourront  tous, 
ou  les  brigands  seront  punis.  > 

Malgré  ces  éloquentes  protestations,  malgré  cette  évocation  de 
noms  anciens  et  respectés,  le  mouvement  ne  se  généralisait  pas. 
Sans  doute  les  comités  de  Rennes  et  de  Caen  se  réunirent,  le  28 
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juin,  en  «  assemblée  centrale  de  résistance  à  l'oppression  ».  Il  y 
eut  aussi  quelques  volontaires  bretons,  qui  se  joignirent  aux  gar- 
des nationaux  normands,  et  Wimpfen,  le  général  en  chef  désigné 
de  la  future  armée  provinciale,  crut  pouvoir  annoncer  sa  marche 
contre  Paris.  Il  eut  même  Taudace  d'écrire  au  miijislre  de  la 
guerre  :  «  Si  le  Comité  et  la  Convention  persistent  à  voir  à 
rebours,  ils  doivent  s'attendre  à  de  grands  malheurs,  car  il  est 
dans  la  nature  de  se  mettre  sur  la  défensive,  même  offensive, 
quand  on  se  croit  attaqué,  et  le  général  ne  pourrait  faire  le  voyage 
de  Paris  qu'accompagné  de  60.000  hommes.  L'exigez-vous  de 
lui  ?  »  Ce  n'étaient  là  que  des  rodomontades  :  au  moment  même 
où  Wimpfen  parlait  ainsi  d'une  armée  de  60.000  hommes,  l'As- 
semblée de  Caen,  pour  éviter  la  dispersion  complète  des  gardes 
nationaux  normands,  décrétait  que  «  les  citoyens  du  bataillon  de 
la  ville  destiné  pour  Evreux,  qui,  pour  raisons  d'affaires,  de  mau- 
vaise santé  ou  d'opinion,  voudraient  se  retirer  étaient  libres  de 
le  faire.  »  Et  ils  furent  si  nombreux  à  proGter  de  la  permission 
que  Pétiou  fut  obligé  de  constater  (I)  «  qu'il  était  facile  de  voir 
que  l'esprit  public  de  la  masse  des  citoyens  était  mauvais.  »  Un 
agent  royaliste,  Pernin,  fait  le  même  aveu  dans  une  lettre  du  24 
juin,  «  les  têtes  ne  sont  pas  montées  au  point  où  tout  le  monde 
calculait  qu'elles  devaient  se  monter.  Le  grand  feu  est  jeté.  On  a 
voulu  faire  une  levée  pour  marcher  sur  Paris.  Quinze  cents  se 
sont  enrôlés.  Peu  de  jours  après  ils  se  sont  rayés  sur  le  registre 
d'enrôlement  que  la  municipalité  a  voulu  toujours  tenir  ouvert.  » 
Quarante-cinq  volontaires  seulement  se  présentèrent  pour  accom- 
pagner le  futur  conquérant  de  Paris  dans  sa  marche  triomphale 
contre  la  capitale  ;  ce  qui  d'ailleurs  ne  l'empêcha  pas  de  rédiger 
une  proclamation  tonitruante  :  «  Les  méchants  vous  diront  :  Félix 
Wimpfen  marche  sur  Paris,  n'en  croyez  rien.  Il  marche  vers  Pa- 
ris, pour  Paris,  et  pour  le  salut  de  la  République  une  et  indivi- 
sible. » 

(l)  Pétion,  Mémoires» 
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L'armée  insurrectionnelle  ne  fut  pas  obligée  d'aller  aussi  loin. 
Le  13  juillet,  Puisaye,  un  lieutenant  de  Wimpfen,  marchait  d'E- 
vreux  contre  Vernon  à  la  tête  d'un  millier  d'hommes  et  avec  dix 
pièces  de  canon.  Il  rencontra  Tavant-garde  de  l'armée  parisienne 
à  Pacy-suikEure.  Quelques  coups  de  canon  furent  échangés,  et 
il  n'y  eut  personne  de  tué,  mais  les  deux  armées,  prises  de  pani- 
que, s'enfuirent  l'une  jusqu'à  Mantes,  l'autre  jusqu'à  Evreux. 
«  Elles  se  tournèrent  si  bien  le  dos  que,  pour  se  rencontrer,  il  eût 
fallu  qu'elles  fissent  le  tour  du  monde.  >  Cette  échaufTourée 
presque  ridicule,  cette  bataille  sans  larmes  décida  du  sort  de  la 
Révolution.  La  Convention  et  Paris  l'emportèrent  décidément 
sur  la  province,  et  la  Centralisation  à  outrance  triompha  du  Fédé- 
ralisme. Au  lendemain  de  Pacy-sur-Eure,  il  n'y  eut  plus  à  vrai 
dire  d'armée  insurrectionnelle.  Tout  se  déroba,  et  les  autorités  re- 
belles ne  cherchèrent  plus  qu'à  faire  oublier  leurs  velléités  d'in- 
dépendance. C'est  ainsi  que,  dès  le  21  juillet,  le  conseil  général 
du  Calvados  convoque  les  sections  pour  savoir  s'il  faut  encore 
résister  ou  bien  accepter  les  décrets  de  la  Convention.  Une 
des  sections  fait  alors  observer  qu'on  n'est  plus  en  insurrection, 
et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  obéir.  Le  mouvement  se  généralise  et 
tout  le  monde  se  soumet.  Le  Conseil  général  rédige  môme  une 
adresse,  dont  la  platitude  cache  mal  la  terreur  qu'éprouvaient 
ses  membres.  «  Nous  rapportons  nos  arrêtés  des  9  juin  et  jours 
suivants,  dont  nous  nous  rétractons,  déclarant  que  dès  ce  mo- 
ment notre  intention  est  d'enregistrer,  promulguer  et  faire 
exécuter  les  lois  qui  ne  l'auraient  pas  été  depuis  l'époque  des  sus- 
dits arrêtés,  que  des  exemplaires  de  la  Constitution  vont  être  en- 
voyés aux  municipalités,  en  même  temps  que  la  convocation  des 
assemblées  primaires  sera  ordonnée,  et  que  la  présente  déclaration 
sera  envoyée  sans  délai  à  la  Convention  nationale.  » 

Pendant  ce  temps  Prieur  et  Romme,  toujours  enfermés  (i)  au 

(1)  Prieur  avait  informé  ses  amis  de  sa  détention.  A  la  séance  deTAcadémie 
de  Dijon,  du  21  juin  1793  (extrait  des  procès-verbaux)  le  secrétaire  communi- 
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château  de  Caen,  attendaient,  non  sans  impatience,  lenr  mise  en 
liberté.  A  vrai  dire  ils  n'avaient  pas  été  inquiets  un  seul  instant. 
On  leur  avait  fait  comprendre,  dès  le  premier  jour,  que,  en  tout 
état  de  cause,  leur  vie  serait  respectée.  Aussi  se  contentaient-ils  de 
suivre  d'un  œil  attentif  les  variations  assez  brusques  de  la  politique. 
Peut-être  même  avaient-ils  conservé  des  amis,  qui  les  rensei- 
gnaient avec  exactitude  sur  tout  ce  qu'ils  avaient  besoin  de  con- 
naître. Bien  que  prisonniers,  ils  n'en  restaient  pas  moins  mem- 
bres du  gouvernement.  C'est  ce  qui  explique  l'empressement  avec 
lequel  les  autorités,  tout  à  l'heure  insurgées,  essayèrent  de  ren- 
trer en  grâce  auprès  d'eux.  Elles  ne  se  contentèrent  pas  d'ouvrir 
les  portes  de  la  prison  ;  elles  firent  en  quelque  sorte  amende  hono- 
rable. Voici  en  effet  la  décision  prise  le  29  juillet  par  le  Conseil 
général  du  département:  a  Le  conseil  arrête,  le  procureur  géné- 
ral syndic  entendu,  que  les  représentants  du  peuple  Romme  et 
Prieur  de  la  Côte-d'Or  vont  être  mis  en  liberté  le  jour  même  à 
cinq  heures  du  soir,  qu'à  cet  effet  les  corps  administratifs  de  Caen 
vont  se  réunir  pour  cette  heure  à  la  municipalité  de  Caen,  pour 
de  là  se  rendre  en  corps  au  château  et  conduire  lesdits  représen- 
tants dans  le  loêal  qu'ils  voudront  habiter  en  cette  ville,  la  muni- 
cipalité de  Caen  étant  chargée  de  requérir  la  garde  nationale  qu'elle 
jugera  nécessaire  pour  les  escorter.  » 

Le  programme  fut  exécuté  dans  toutes  ses  parties.  Prieur  et 
Romme  reçurent  la  visite  de  tous  les  fonctionnaires  qui,  très  pro- 
bablement, et  bien  que  mention  n'en  soit  pas  faite  sur  les  procès- 
verbaux,  trouvèrent  le  moyen  de  présenter  leurs  regrets  et  de 
faire  agréer  leurs  excuses.  Les  représentants  se  contentèrent  de 
rédiger  une  lettre  qu'ils  adressèrent  tout  de  suite  au  Comité  de  Sa- 
lut Public  et  à  la  Convention.  Barère,  dans  la  séance  de  la  Con- 
vention du  4  août,  annonça  en  leur  nom  (i)  «  qu'après  cinquante 

quait  une  lettre  de  lui  où  il  racontait  son  arrestation.  L'Académie  le  chargea 
«  d'écrire  au  citoyen  Prieur  pour  lui  exprimer  sa  sensibilité.  » 
(1)  Moniteur,  n»  218  (1798). 
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jours  de  détention  ils  ont  été  remis^  en  liberté  avec  la  solennité  due 
à  la  Représentation  nationale  trop  longtemps  outragée.  Leur  sor- 
tie s'est  faite  au  milieu  des  autorités  civiles  et  des  corps  militaires. 
Ils  désirent  que  la  Convention  les  rappelle  dans  son  sein  pour  lui 
rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Calvados,  p  Le 
même  jour  Barère  lisait  une  lettre  de  plates  excuses  et  contenant 
toutes  les  formules  de  la  rétractation  la  plus  absolue,  qui  avait 
été  rédigée  par  les  corps  administratifs  et  judiciaires  du  Calvados. 
La  victoire  delà  Convention  était  donc  aussi  complète  que  possi- 
ble; il  ne  restait  plus  qu'à  en  profiter. 

Deux  représentants  de  la  Convention,  envoyés  en  mission  dans 
un  déparlement  voisio,  celui  de  l'Eure,  Robert  Lindet  et  Bormet, 
se  trouvaient  alors  à  Evreux.  Ils  avaient  suivi  avec  attention  les 
événements  dont  le  Calvados  était  alors  le  théâtre.  Ils  avaient 
même  essayé  de  venir  en  aide  à  leurs  collègues  prisonniers. 
Très  heureux  d'apprendre  leur  libération,  ils  auraient  voulu  que 
la  Convention  usât  de  ses  avantages  pour  imposer  aux  rebelles  sa 
manière  de  voir  et  sa  méthode  de  gouvernement.  Ainsi  qu'ils  l'é- 
crivaient (I)  au  Comité  de  Salut  Public,  «  l'on  doit  compter  sur 
le  retour  de  la  paix,  mais  cet  état  serait  incerlain  si  Ton  ne  don- 
nait une  grande  impulsion  au  peuple,  el  si  on  ne  parvenait  pas  à 
lui  faire  sentir  que  la  paix  publique  est  son  propre  ouvrage  et 
n'est  pus  celui  des  administrateurs.  »  Lindet  et  Bormet  auraient 
donc  été  partisans  de  certaines  mesures  de  rigueur,  mais  Romme' 
et  Prieur,  qui  d'ailleurs  s'étaient  peut-être  engagés  par  des  pro- 
messes, croyaient  qu'il  suffisait  de  rétablir  l'ordre,  et  ne  con- 
seillaient ni  réaction,  ni  vengeance.  On  eut  la  sagesse  de  les 
écouter.  C'est  ainsi  que  la  Normandie  fut  préservée  des  excès  qui 
marquèrent,  à  Lyon  par  exemple,  ou  à  Nantes,  ou  à  Toulon,  le 
triomphe  des  Jacobins.  Ils  se  contentèrent  d'exiger  le  départ  des 
Représentants,  proscrits  au  31  mai,  et  qui  avaient  été  accueillis  à 

(1)    AULARD,  V,  417. 
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Caen.  Aussi  bien  aucun  d'eux  n'avait  attendu  qu'on  lui  ouvrit  cette 
porte  de  sortie.  Ils  avaient  pris  les  devants  et  s'étaient  enfuis  avec 
les  gardes  nationaux  de  Bretagne.  Prieur  et  Homme  expédièrent 
à  leur  suite  un  espion  attitré,  Lehodey,qui  les  accompagna  d'éta- 
pes en  étapes,  et  dont  on  a  conservé  le  curieux  rapport.  Bien 
accueillis  à  Vire,  froidement  à  Mortain,  mieux  à  Saint-Hilaire  et 
triomphalement  à  Fougères,  les  proscrits  n'eurent  bientôt  plus 
qu'une  escorte  dérisoire,  a  J'étais  alors  à  Pontorson, écrit  Lehodey. 
Avec  quarante  cavaliers  et  un  homme  du  métier,  il  eût  été  facile 
de  les  enlever.  »  Aussi  bien  ils  n'étaient  plus  à  craindre,  quand 
ils  traversèrent  Dol,  puis  Dinant,et  réussirent  enfin  à  s'échapper. 
Wimpfen  avait  d'abord  voulu  partager  leur  mauvaise  fortune,  car 
il  se  doutait  bien  que  la  Convention  ne  lui  pardonnerait  ni  cette 
prise  d'armes  de  la  Normandie,  ni  ses  ridicules  fanfaronnades. 
Serré  de  près  par  les  soldats  chargés  de  rarrôter,il  paya  d'audace. 
Il  endossa  son  unifovme,  et  intima  des  ordres  aux  gendarmes  qui 
allaient  le  saisir,  et  le  laissèrent  s'esquiver. 

Prieur  et  Romme  ne  se  permirent  qu'un  acte  de  vengeance.  A 
peine  de  retour  (1)  à  Paris,  ils  montaient  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention (8  août)  et  demandaient  la  dissolution  de  la  société  des 
Carabots  (-2).  Romme  fut  très  énergique  dans  ses  plaintes  contre 
les  abus  de  pouvoir  et  les  prétentions  de  ces  adversaires  provin- 
ciaux des  Jacobins.  Prieur  se  contenta  d'appuyer  la  proposition 
de  Romme.  «  Je  sais  bien,  dit-il,  combien  est  monstrueuse  la 
société  des  Carabots,  mais  je  neveux  pas  qu'elle  soit  détruite 
comme  société  délibérante,  mais  seulement  comme  corps  armé. 


(1)  D'après  les  procès- verbaux  de  rAcadémie  de  Dijon  (séance  du  8  août 
1793),  un  des  collègues  de  Prieur  à  rAssembléb,  Oudot,  avait  été  chargé 
par  lui  d'informer  ses  collègues  de  sa  délivrance.  Le  secrétaire  fut  prié  de 
lui  écrire  directeoaent  «  pour  lui  exprimer  tout  Tin lérét  que  TAcadémie  prend 
à  tout  ce  qui  le  regarde  ». 

(S)  Moniteur,  n»  2iO  (1793).  Prieur  n'oublia  pas  ceux  qui  avaient  partagé 
aa  mauvaise  fortune.  Il  fit  accorder  par  le  Comité  de  Salut  Public,  à  un  cer- 
tain Jeannel,  incarcéré  par  les  rebelles  du  Calvados,  une  indemnité  de  1467 
livres  15  lols,  plus  deux  chevaux,  10  septembre  1798  (Aulard,  VU,  395). 
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portant  des  marques  distinctives  et  séparées  de  la  garde  nationale.  » 
Cette  demande  était  justîQée^  la  dissolution  fut  votée. 

Un  des  collègues  de  Prieur,  CamboUt  proQta  de  l'occasion  pour 
demander  non  seulement  la  destruction  du  château  de  Caen,  où 
avaient  été  retenus  prisonniers  les  Représentants  de  la  Conven- 
tion, mais  aussi  celle  de  a  tous  les  repaires  féodaux  »  qui  subsis- 
taient encore  dans  certaines  villes,  comme  un  honteux  vestige 
du  temps  passé.  La  proposition  fut  votée,  mais  le  Comité  de  Salut 
Public  fut  chargé  de  veiller,  suivant  les  circonstances,  au  mode 
d'exécution  et  c'est  ainsi  que  beaucoup  de  monuments  ont  pu 
échapper  aux  vengeances  rétrospectives  d'hommes  animés  sans 
doute  de  bonnes  intentions,  mais  peu  respectueux  du  passé  et  des 
gloires  artistiques  de  la  France. 

Prieur  avait  donc  repris  sa  place  à  la  Convention,  mais  il  était 
de  ceux  pour  lesquels  le  repos  est  une  souffrance.  Ses  collègues 
rendaient  si  bien  justice  à  son  activité  et  à  k  pureté  de  son  répu- 
blicanisme que,  le  jour  même  où  il  réclamait  la  dissolution  de  la 
Société  des  Carabots,  le  Comité  de  Salut  Public  lui  conQait  une 
nouvelle  mission  (1).  «  Les  citoyens  Prieur  de  la  Côte-d'Or  et  Guil- 
lemardet  se  rendront  sur-le-champ  à  Péronne,  et  de  là  à  Cambrai 
pour  encourager  l'armée  de  la  République  et  faire  les  préparatifs 
d'une  attaque.  »  La  mission  ne  fut  pas  remplie.  Des  fonctions 
plus  importantes  allaient  en  effet  être  confiées  à  Prieur.  Le  15 
août,  sur  le  vœu  à  peu  près  unanime  de  ses  collègues,  il  fut 
adjoint  au  Comité  de  Salut  Public,  en  môme  temps  que  (2) 
Carnot.  C'est  une  période  nouvelle  qui  s'ouvre  dans  son  exis- 
tence. Avant  de  le  suivre  dans  ses  multiples  occupations  de 
membre  du  redoutable  comité,  avant  de  montrer  comment  il  s'est 
efforcé  de  suppléer  à  tout  ce  qui  manquait,  comment  il  a  en  partie 
réussi,  et  de  la  sorte  mérité  d'être  compté  parmi  ceux  auxquels 
revient  l'honneur  d'avoir  sauvé  la  France,  il  nous  reste  à  parler 

(1)  AULARD,  V,  607. 
(S)  Moniteur,  ii«  M9. 
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des  dernières  missions  aux  armées  qui  lui  furent  conQées,  Tune 
en  Vendée,  Tautre  à  l'armée  du  Nord. 

Un  des  principes  qui  tenaient  le  plus  au  cœur  du  député  de  la 
Côte-d'Or,  et  sur  lesquels  il  n'a  jamais  varié,  pas  plus  lui  que 
ses  collègues  de  la  Convention  et  des  Comités,  fut  le  principe 
de  Tunité  nationale.  Sur  ce  point  il  se  montra  inflexible  et  pour- 
suivit comme  des  ennemis  de  Tordre  public  tous  ceux  de  ses 
compatriotes  qui,  sous  couleur  de  royalisme  ou  de  fédéralisme, 
prétendaient  ne  pas  devoir  s'incliner  devant  les  décisions  de 
l'Assemblée.  Qu'il  s'agisse  des  insurgés  de  Toulon  ou  de  Lyon, 
des  mécontents  de  Bordeaux  ou  de  Marseille,  toutes  les  fois  qu'il  est 
question  de  maintenir  l'ordre  (1)  sur  le  territoire  de  la  République, 
Prieur  ne  so  départira  pas  de  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  dès  le 
début  adoptée,  c'est-à-dire  qu'il  est  disposé  à  considérer  comme 
traîtres  tous  les  Français  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  circon- 
stances et  ne  s'inclineront  pas  devant  les  ordres  venus  de  Paris# 
C'est  surtout  aux  départements  insurgés  de  l'Ouest  qu'il  réserve 
son  inexorable  sévérité  (2).  Carrier,  qui  a  laissé  dans  l'histoire 
un  renom  si  odieux,  et  qui  n'est  peut-être  coupable  que  d'avoir 
exécuté  trop  strictement  les  instructions  reçues,  fut,  dès  la  pre- 
mière heure,  envoyé  en  Bretagne  par  le  Comité  de  Salut  Public, 
et  encouragé  par  lui  à  ne  ménager  personne.  Voici  la  lettre 
significative  qu'il  reçut  à  ce  propos  du  Comité,  Nous  regrettons 
de  trouver  au  bas  de  ce  document  (3)  la  signature  de  Prieur, 
mais  cette  lettre  appartient  à  l'histoire  et  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  la  dissimuler.  15  septembre  1793  :  «  Le  tableau  affligeant 
que  vous  tracez  de  la  ci-devant  Bretagne  prête  trop  à  la  réflexion 


(1)  Ainsi,  quand  on  lui  signale  la  ville  de  Nancy  comme  pleine  de  réac- 
tionnaires, il  y  envoie  en  mission  spéciale  (6  octobre,  VII,  218)  Dumont 
«  pour  purger  cette  place  de  tous  les  geus  suspects  qui  s*y  trouvent  >. 

(î)  Voir  mission  en  Bretagne,  de  Le  Breton  et  Touchard  (4  septembre  1793). 
Les  instructions  sont  rédigées  de  la  main  de  Prieur  (Aulard,  VII,  i70). 

(3)  AULARD,  VU,  487. 
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pour  que  le  Comité  de  Salut  Public  ne  prenne  pas  en  très  sérieuse 
considération  tous  les  détails  oti  vous  entrez.  Continuez  de  sur- 
veiller sans  cesse  les  malveillants,  surtout  ces  sépulcres  blanchis, 
cette  engeance  sanguinaire  des  prêtres  fanatiques  ;  purgez  sans 
délai  tous  les  corps  gangrenés;  que  le  glaive  de  la  loi  se  promène 
sur  tous  les  coupables,  et  que  rien  de  ce  qui  peut  devenir  nui- 
sible n'échappe  à  l'œil  sévère  d'une  active  surveillance.  Le  Comité 
se  repose  toujours  sur  votre  zèle,  qu'aucun  obstacle  ne  rebute,  et 
sur  votre  entier  dévouement  à  la  patrie.  »  On  sait  comment 
Carrier  exécuta  ces  ordres  impitoyables.  Aussi  bien  ils  faisaient 
partie  d'un  système  de  répression  à  outrance  que  les  membres  du 
Comité,  et  parmi  eux  Prieur,  étaient  résolus  à  appliquer  aux 
départements  de  l'Ouest.  Ce  fut  môme  pour  veiller  à  l'exécution 
de  ces  ordres  que  Prieur,  au  commencement  d'octobre  1793,  se 
fit  déléguer,  avec  un  de  ses  collègues  à  la  Convention,  Hentz,  à 
l'armée  de  l'Ouest  c  pour  y  concerter  avec  les  représentants  du 
peuple  et  le  général  en  chef  toutes  les  opérations  nécessaires  pour 
terminer  dans  cette  campagne  la  guerre  contre  la  Vendée,  et  rap- 
porter promplement  le  résultat  au  Comité  de  Salut  Public.  »  Ils 
étaient  môme  investis  (i)  à  cette  occasion  de  pouvoirs  extraordi- 
naires :  c  Les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de 
Salut  Public  arrêtent  que  leurs  collègues  Hentz  et  Prieur,  envoyés 
près  l'armée  de  l'Ouest,  sont  autorisés  à  tirer  sur  les  caisses 
publiques  les  sommes  dont  ils  auront  besoin  pour  l'exécution  des 
mesures  qui  font  l'objet  de  la  mission  dont  ils  sont  chargés.  Les 
autorités  constituées  sont  tenues  d'obéir  aux  réquisitions  des 
citoyens  Prieur  et  Hentz.  » 

Ils  avaient  encore  à  leur  disposition  un  décret  de  la  Convention 
ainsi  libellé  :  c  Soldats  de  la  liberté,  il  faut  que  les  brigands  de 
la  Vendée  soient  exterminés  avant  la  fin  du  mois  d'octobre.  Le 
salut  de  la  patrie  l'exige,  l'impatience  du  peuple    français  le 

(1)  AuLARD,  VII,  183.  Voir  la  téance  de  la  ConTention  et  le  décret  con- 
forme da  4  octobre. 
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commande,  son  courage  doit  l'accomplir.  La  reconnaissance 
nationale  attend  à  cette  époque  tous  ceux  dont  la  valeur  et  le 
patriotisme  auront  affermi  sans  retour  laliberté  et  la  République.  j> 
Or  c'était  aux  soldats  commandés  par  Léchelle,  par  Ronsin,  par 
Boulanger  et  Parein,  et  bientôt  soutenus  par  les  Mayençais  et 
leursillustrescapitaines,ques'adressait  ainsi  la  Convention. Prieur 
et  Hentz  pouvaient  s'enfoncer  sans  crainte  dans  les  départements 
insurgés  :  ils  étaient  certains  d'y  trouver  des  collaborateurs  et 
des  auxiliaires. 

Les  représentants  du  peuple  comprirent  bientôt  que  leur  pré- 
sence était  sinon  inutile,  au  moins  peu  nécessaire,  et,  comme  de 
graves  intérêts  les  rappelaient  à  Paris,  ils  ne  poussèrent  que  jus- 
qu'à Saumur  et  à  Nantes,  et  se  contentèrent  d'étudier  sommaire- 
ment la  situation.  On  a  conservé  trois  lettres  de  Prieur  (1),  à  la 
date  du  6  octobre,  où  il  annonce  la  prochaine  arrivée  du  général 
Léchelle  qui  se  concertera  avec  les  Représentants,  et  un  mouve- 
ment de  son  armée  dans  la  direction  de  Nantes,  «  aBn  de  tomber 
de  ce  côté  sur  les  brigands,  tandis  que  Tarmée  de  Rossignol,  réunie 
à  la  division  de  Canclaux,  se  portera  sur  Mortagne.  • 

Dès  le  10  octobre,  Prieur  (2)  était  rentré  à  Paris,  et,  le  19  du 
môme  mois,  Hentz  était  envoyé  en  mission  aux  armées  des  Ar- 
dennesetdela  Moselle,  mais  Prieur  ne  perdit  pas  de  vue  les  dépar- 
tements de  rOuest.  A  leur  égard  il  se  considéra  comme  toujours 
chargé  d'une  mission  spéciale.  Ona  conservé,  rédigées  de  sa  pro- 
pre main,  les  instructions  relatives  à  la  reprisede  Noirmoutiers  : 
a  Le  Comité  de  Salut  Public  considérant  que  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique exige  qu'elle  rentre  promptement  en  possession  de  Tlle 
de  Noirmoutiers  (3)  ;  que  la  nature  de  Tattaque  qu'il  faudra  faire 


(1)  AuLARD,  vn,  5C5. 

(S)  Id.,  p.  499.  Prieur  et  Hentz  reçurent  comme  indemnité,  ponr  lenr  mis- 
sion à  Tarmée  de  Toiiest  un  mandat  de  1800  f.,  qui  leur  fut  accordé  le  25  octo- 
bre 1793  (AULARD,  VIII,  1). 

(3)  Id.,  p.  499.  Cf.  arrêté  du  18  octobre  1793  (VU,  480)  ordonnant  la  reprise 
de  Texpédition  contre  Noirmoutiers,  et  lettre  de  Prieur,  du  5  décembre  1798 
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pour  s'en  rendre  maître,  surtout  à  cause  des  positions  respectives 
des  troupes  des  rebelles  et  de  celles  de  la  République,  exige  que 
cette  expédition  soit  commandée  par  un  chef  unique,  également 
propre  au  service  de  mer  et  à  la  conduite  des  troupes  de  terre 
après  leur  débarquement, et  qui  joigne  à  la  sagacité  toute  Taudace 
et  la  valeur  nécessaires  pour  un  coup  de  main  à  exécuter  avec 
vigueur,  arrête  que  les  Représentants  du  peuple  actuellement  à 
Brest  sont  chargés  de  choisir  un  officier  capable  de  préparer  et  de 
commander  rexpédition  ».  Prieur  se  préoccupait  même  des  petits 
détails.  C'est  ainsi  que,  sans  doute  pour  distraire  les  soldats  de  la 
République  employés  à  la  tâche  ingrate  de  réduire  leurs  conci- 
toyens rebelles,  il  leur  envoyait  vingt  et-  un  musiciens,  sous  la 
conduite  de  Sarrette  (i),  qui  devaient  être  habillés,  considérés 
comme  soldats  et  à  l'abri  de  toute  réquisition  (21  octobre).  Ils 
songeait  (2)  aussi  à  introduire  dans  le  pays  des  agents  sûrs  et 
dévoués,  et  désignait  pour  cette  mission  délicate,  en  leur  allouant 
à  chacun  ioOO  francs  d'indemnité,  les  citoyens  Mogne  et  Barrau, 
«  vu  la  nécessité  d'envoyer  près  de  l'armée  de  TOuest  et  dans  les 
départements  circonvoisins  des  républicains  zélés  et  énergiques, 
qui  puissent  y  propager  les  bons  principes  et  contribuer  à  terras- 
ser les  royalistes,  les  aristocrates,  les  fédéralistes  et  les  ennemis 
découverts  et  cachés  de  la  liberté.  » 
Sur  ce  point  Prieur  (3)  n'a  donc  jamais  varié  ;  non  seulement 


(IX,  6)  autorisant,  aa  nom  du  Comité,  le  général  Haxo  à  tenter  Pattaquede 
Noirmoutier». 

(1)  Sarrette  était  chef  de  musique  de  la  garde  nationale  à  Paris.  Le  25  oc- 
tobre 1793,  Prieur  rédigeait  de  sa  main  un  mandat  de  8000  francs  à  titre 
d'avances  pour  Torganisation  de  cet  orchestre.  Le  26,  il  mettait  à  la  dispo- 
sition des  musiciens  des  voitures  et  des  chevaux  de  poste  pour  hâter  leur  ar- 
rivée à  Tannée  de  l'Ouest.  Adlard,  VIK,  i,  18. 

(2)  AULARD,  VII,  537. 

(3)  Il  existe,  de  la  main  de  Prieur,  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  Pu- 
blic, ordonnant  la  distribution  de  200.000  livres  dans  les  départements  de 
TOaest,  23  octobre  1793  (VII,  583).  —  Cf.  arrêté  du  26  août  autorisant  l'en- 
voi aux  représentants  Bréart  et  Tréhouart  de  300.000  livres  pour  dépenses 
secrètes  dans  les  ports  de  l'Océan. 
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il  s'est  montré  l'énergique  défenseur  de  l'unité  nationale  noenacée 
par  les  rebelles  de  l'Ouest  et  il  s'est  franchemeut  associé  à  toutes 
les  mesures  de  répression,  et  môme  aux  exagérations  de  sévérité 
dirigées  contre  eux,  mais  encore  il  a  voulu  continuer  à  Paris  la 
mission  particulière  que  ses  collègues  lui  avait  conûée,  et  il  s'est 
toujours  (1)  considéré  comme  spécialement  délégué  aux  affaires 
de  l'Ouest.  Ainsi  le  25  octobre  1793  (2)  il  écrit  aux  représentants 
LindetetOudot,pour  qu'ils  concourent  àladestruction  des  bandes 
Vendéennes  et  qu'ils  fassent  une  judicieuse  distribution  des  armes 
a  enlevées  aux  muscadins  de  Caen  ».  Le  30  octobre  (3),  lettre  sur 
le  même  objet  à  Garnier  et  Lecarpentier,  représentants  du  peuple 
en  mission  dans  la  Manche  et  dans  TOrne.  Le  29  octobre  (4)  et  le 
5  novembre  Prieur  rédigera  de  sa  main  des  instructions  très  pré- 
cises relatives  à  une  attaque  combinée  des  généraux  Rossignol  et 
Chalbos.  Apprenant  que  les  Vendéens  méditent  une  attaque  contre 
Granvilleet  Cherbourg,  il  en  (5)  informe  sur-le-champ  (i\  no- 
vembre) le  représentant  Jean  Bon  Saint-André,  alors  en  mission  à 
Brest,  et  le  prie  d'aller  tout  de  suite  à  Cherbourg  pour  s'opposer  à 
la  marche  en  avant  des  Vendéens  :  «Plusieurs  représentants  du 
peuple  sont  dans  les  déparlements  environnants,  mais  il  leur  man- 
que de  l'énergie  et  de  l'ensemble  ;  il  leur  manque  cette  chaleur 
républicaine  qui  crée  des  bataillons,  qui  leur  donne  de  l'audace 
et  qui  double  le  courage.  C'est  loi  que  nous  avons  cru  pouvoir 
choisir  pour  remplir  cette  importante  et  pressante  fonction.  » 
Prieur  de  la  Marne  se  trouvait  alors  à  Brest  :  Prieur  lui  en- 
voie (6)  des  instructions  analogues  (15  novembre)  :  «Nousavons 
cru  devoir  prendre  de  grandes  mesures.  Les  ordres  sont  donnés 

(i)  Cf.  de  la  main  de  Prieur,  création  de  courriers  spéciaux  eutre  les  gé- 
néraux et  le  Comité  de  Salut  Public  afin  de  prévenir  les  mouvements  des 
rebelles.  Aulard,  VllI,  B35,  il  novembre. 

(2)  Aulard,  VIII,  7. 

(3)  Id.,  123. 

(4)  Id.,  91.  m. 

(5)  Id.,  S51. 
^    (6)Id.,486. 
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pour  leur  exécution.  Prépare  de  ton  côté  les  autres  moyens  lo- 
caux. Rassemble  les  républicains,  réunis  les  forces,  électrise  les 
âmes  et  frappe  un  grand  coup.»  Dans  la  pensée  de  Prieur  c'était 
surtout  le  commandant  en  chef  des  forces  dirigées  contre  les 
rebelles,  Rossignol,  qui  devait  frapper  le  grand  coup.  «  Ce  gé- 
néral, lui  avait-il  écrit  de  sa  propre  main  (i),  rassemblera  ses 
forces^  agira  en  masse,  poursuivra  les  ennemis  sans  relâche  et  avec 
méthode.  Il  ne  risquera  point  d'affaire  générale  avant  le  secours 
quidoitlui  arriver,  à  moins  que  le  succès  ne  soit  presque  certain,  b 
C'était  un  renfort  de  15000  hommes,  détachés  de  Tarmée  du  Nord, 
et  que  conduisait  Duquesnoy. 

On  sait  que  les  Vendéens  furent  arrêtés  sous  les  murs  de  Gran- 
ville,  obligés  de  se  disperser  et  de  repasser  la  Loire  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers.  Ce  fut  une  lamentable  retraite.  Prieur  se  mon- 
tra inexorable  dans  la  répression.  Voici,  rédigées  de  sa  main  (2), 
les  instructions  qu'il  fit  envoyer  à  tous  les  agents  de  la  République 
dans  les  départements  de  l'ouest:  a  Le  Comité  de  Salut  Public, 
informé  que  les  brigands  échappés  de  la  Vendée  cherchent  à  y 
rentrer,  et  se  sont  présentés  en  assez  grand  nombre  dans  les  com- 
munes qui  bordent  la  rive  droite  de  la  Loire  pour  repasser  cette 
rivière,  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  que  les  points  où  ces  passages  seraient  possi- 
bles soient  occupés  par  des  pelotons  de  force  armée,  à  qui  il  sera 
donné  la  consigne  de  surveiller  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude 
tous  ceux  qui  en  approcheront,  avec  ordre  d'arrêter  ceux  qui 
seraient  suspects,  surtout  s'ils  avaient  des  armes,  et  au  besoin  de 
faire  feu  sur  eux.  »  Quand  les  Vendéens,  décidément  en  déroute, 
cherchèrent  à  se  rapprocher  à  tout  prix  de  la  Loire,  ce  fut  encore 
Prieur  qui  organisa  la  poursuite.  On  a  conservé  des  lettres  de  lui 
à  Laplanche  (3),  représentant  dans  le  Calvados,  à  Turreau,  à 

(1)  AULARD,  Vni,  325. 

(«)  Id.,  891. 

(3)  Id.,  Lettres  da  19  décembre,  IX,  p.  519. 
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Bourbotte  et  à  Prieur  de  la  Marne,  représentants  à  l'armée  de 
lX)ue8t  et  à  Brest  pour  les  engager  à  lancer  sur  toutes  les  routes 
des  cavaliers  à  la  poursuite  de  Tennemi.  C'est  encore  lui  qui  indi- 
qua (1)  l'unique  moyen  d'en  finir  avec  l'insurrection  :  rapide  con- 
centration des  forces,  et  stricte  exécution  des  mesures  ordonnées 
par  la  Convention  :  «  Le  Comité  de  Salut  Public  considérant  que  les 
divers  échecs  éprouvés  par  l'armée  dirigée  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée  doiventôtre  attribués  en  grande  partie  à  la  dissémina- 
tion des  forces,  persiste  dans  ses  précédents  arrêtés  tendant  à  la 
réunion  de  la  partie  des  armées  des  côtes  de  Brest  et  de  l'Ouest 
qui  doivent  concourir  en  masse  à  la  destruction  des  brigands, 
charge  en  conséquence  les  généraux,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  opérer 
cette  réunion  des  forces,  et  agir  d'après  les  bases  déjà  arrêtées 
par  le  Comité  et  envoyées  aux  représentants  du  peuple  chargés 
d'en  surveiller  rigoureusement  l'exécution.  » 

Prieur  n'a  donc  pas  cessé  un  instant  de  s'occuper  des  insurgés 
de  l'Ouest,  et  la  mission  dont  il  avait  été  investi  par  ses  collègues, 
il  l'a  remplie,  tantôt  en  se  rendant  sur  le  théâtre  même  des  opé- 
rations, tantôt  en  donnant  ses  ordres  de  Paris  et  en  veillant  avec 
soin  à  leur  exécution.  On  trouvera  peut-être  que  souvent  il  a  eu 
la  main  trop  lourde,  mais,  en  politique,  quand  on  veut  bâtir  un 
édiQce  neuf  et  durable,  n'est-il  pas  nécessaire  d'en  assurer  les 
fondations,  même  en  versant  du  sang  ?  Ce  n'est  pas  que  nous 
cherchions  à  l'excuser  d'avoir  associé  son  nom  à  celui  des  pres- 
cripteurs, mais  il  faut  tenir  compte  des  nécessités  de  Tépoque, 
et  Prieur  ne  croyait  faire  que  son  devoir  en  agissant  comme  il  a 
agi. 

Une  dernière  mission  fut  confiée  à  Prieur,  dans  le  mois  de  dé- 
cembre de  l'année  1793.  De  graves  événements  s'étaient  passés  à 
la  frontière  du  Nord.  Malgré  les  victoires  remportées  par  Hou- 

(1)  AULARD,  IX,   4. 
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chard  à  Roxpeede,  à  Hondschoote  (8  sept.)  et  à  Menin  (18  sept.) 
contre  les  Anglo-Hollandais,  malgré  Téclalant  succès  de  Wattt- 
gnies  (16  octobre)  contre  les  Autrichiens,  les  alliés  n'avaient  été 
qu'entamés.  Condé,  Valenciennes,  le  Quesnoy  étaient  encore  entre 
leurs  mains.  Le  duc  d'York  et  le  duc  de  Cobourg  avaient  même 
opéré  leur  jonction  derrière  la  Sambre,  et  nos  soldats,  après  deux 
tentatives  inutiles  sur  Charleroy  et  sur  Tournai  contre  les  deux 
ailes  de  l'ennemi,  avaient  dû  se  replier  et  prendre  leurs  quartiers 
d'hiver.  Le  plus  déplorable  était  qu'ils  avaient  perdu  conûance  en 
eux-mêmes.  Leurs  généraux  surtout  étaient  animés  d'un  fâcheux 
esprit.  Houchard  avait  ouvertement  désobéi  aux  ordres  du  Comité 
de  Salut  Public.  Si  Jourdan  n'avait  pas  été  soutenu  et  entraîné  par 
Carnot,  jamais  il  n'aurait  conduit  ses  bataillons  à  l'assaut  des 
hauteurs  de  Wattignies.  Il  n'était  que  temps  de  rendre  à  nos  lé- 
gions le  feu  sacré  qui  jadis  les  animait,  et  de  rappeler  à  nos  gé- 
néraux qu'ils  n'avaient  pas  à  discuter,  mais  à  exécuter  les  ordres 
reçus.  Voici  (I)  la  décision  prise,  le  23  décembre,  par  le  Comité 
de  Salut  Public  :  «  Le  Comité  de  Salut  Public  arrête  que  leur* col- 
lègue Prieur  (de  la  Côle-d'Or)  se  rendra  sans  délai  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  pour  prendre  les  mesures 
de  sûreté  générale  qu'il  jugera  nécessaires,  il  se  concertera  avec 
les  autres  représentants  du  peuple  délégués  près  de  l'armée  du 
Nord  et  prendra  tous  les  renseignements  qu'il  pourra  recueillir 
sur  la  situation  de  la  frontière,  la  force  de  l'armée  et  ses  besoins. 
Le  citoyen  Prieur  est  revêtu  de  pouvoirs  illimités  et  il  entretien- 
dra une  correspondance  suivie  avec  le  Comité  de  Salut  Public.  » 
Prieur  était  avant  tout  un  homme  d'action.  Il  ne  perdit  pas  son 
temps  à  d'inutiles  préparatifs,  et  d'une  seule  traite  se  rendit  à 
Péronne.  On  venait  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon 
et  la  foule  célébrait  cette  victoire  de  la  République  par  des  danses 
autour  de  l'arbre  de  la  liberté  et  par  de  joyeux  carillons.  Môme 

(I)  àulàrd,  IX,  602. 
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empressement  à  Bapaume.  A  Saint-Quentin,  il  fut  obligé  de  pren- 
dre quelques  mesures  de  sûreté  générale  et  de  renouveler  les  au- 
torités adminiâtrativea,  Un  accident  de  voiture  le  retint  à  Arras, 
mais  il  proQta  de  cet  arrêt  forcé  pour  écrire  (i)  à  ses  collègues, 
et  leur  annoncer  son  prochain  départ  pour  Dunkerque,  où  il  re- 
joindrait les  représentants  Hentz  et  Florent  Guiot,  puis  pour  Lille 
et  Douai.  Il  appelait  l'attention  de  ses  collègues  du  Comité  sur 
deux  points  :  le  défaut  de  subsistances,  auquel  il  fallait  parer,  si 
on  ne  voulait  s'exposer  à  quelque  grave  déconvenue,  et  la  néces- 
sité de  transférer  à  Paris,pour  y  être  jugés  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, les  généraux  destitués  et  arrêtés,  Chancel,  Gratien, 
O'monran,  Richardot,  d'Avaine.  «  Je  vous  rappelle  à  cette  occa- 
sion, ajoutait-il,  qu'il  est  bien  instant  que  le  Comité  prescrive  au 
tribunal  l'ordre  dans  lequel  il  doit  juger  les  prévenus,  pour  l'in- 
térêt même  de  la  République.  C'est  d'ailleurs  le  moyen  de  faire 
cesser  des  plaintes  sans  cesse  renaissantes  dont  vous  connaissez 
déjà  bien  les  efifets  fâcheux.  » 

Ce  qui  surtout  le  préoccupait,  c'était  la  défense  nationale. 
«  En  avançant  dans  ma  tournée,  écrivait-il  (2)  le  3  janvier  1794, 
de  Réunion-sur-Oise  (Guise),  je  me  suis  convaincu  de  plus  en  plus 
de  Futilité  qu'il  y  avait  à  ce  que  je  visse  en  entier  la  frontière  oc- 
cupée par  l'armée  du  Nord.  Hentz  m'a  accompagné  au  quartier 
général;  il  retourne  à  Paris,  et  vous  communiquera,  presque  aus- 
sitôt que  vous  aurez  ma  lettre,  le  résultat  de  nos  observations... 
Nous  avons  pris  quelques  arrêtés  relatifs  à  Tarmée.  Notre  but 
constant  était  de  subvenir  à  ses  besoins  les  plus  pressés  et  à  la 
bien  préparer  pour  la  campagne  prochaine.  Ainsi  les  troupes  sous 
la  toile  seront  réduites  au  plus  petit  nombre  possible,  et  seront 
renouvelées  par  quinzaine^  afin  qu'elles  puissent  se  reposer  et 
s'exercer.  D'autre  part  l'incorporation  des  bataillons  de  réquisi- 
tion dans  les  anciens  cadres  va  se  faire  par  les  moyens  les  plus 

(1)  AULARD,  IX,  675. 
(î)Id.,X,51. 
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expéditifs...  Le  général  va  avoir  des  pionniers,  dont  il  est  dans  la 
plus  grande  pénurie.  Il  va  faire  passer  un  régiment  de  cavalerie 
à  Cambrai  aQn  d'y  donner  plus  de  moyens  de  s'opposer  aux  incur- 
sions des  détachements  ennemis  qui  viennent  quelquefois  piller 
tes  villages  voisins...  Les  subsistances  et  les  fourrages  sont  tou- 
joursun  objet  de  grande  sollicitude.  Elles  inquiètentence  moment 
pour  Maubeuge.  Demain  je  le  saurai  par  moi-même,  car  je  vais 
m'y  rendre,  ce  qui  me  donnera  en  outre  de  nouvelles  connais- 
sances militaires  sur  les  chefs  et  sur  les  personnes.  » 

Prieur  ne  négligeait  pas  pour  autantde  s'informer  des  fonction- 
naires et  des  administrateurs.  Il  demandait  d'urgence  le  rem- 
placement de  Florent  Guyot  à  Lille  et  de  Laurent  à  Maubeuge. 
«  Laurent,  écrivail-il  (i),  quoique  homme  pur,  ne  me  paraît  pas 
propre  pour  cette  mission.  Il  se  môle  trop  du  détail  des  fournitures 
et  d'administration,  ce  qui  dispense  mal  à  propos  les  agents 
ordinaires  de  remplir  leurs  fonctions,  et  d'ailleurs  il  ne  s'aper- 
çoit pas  de  tout  ce  qu'il  faut  connaître.  »  Prieur  se  plaignait  aussi 
du  commissaire  Châles,  qui  avait  exigé  la  mise  en  liberté  de  Tex- 
procureur  Périer,  agent  royaliste  très  compromis,  avait  ordonné 
l'arrestation  de  Waquernier,  président  du  comité  révolutionnaire, 
et  menaçait  du  môme  traitement  tous  les  membres  du  comité 
révolutionnaire.  Il  commença  par  lui  faire  donner  sa  parole  d'hon- 
neur de  s'abstenir  de  toute  fonction  de  représentant  du  peuple 
dans  le  nord,  mais  Châles  lui  manqua  de  parole.  Prieur  fut  obligé 
d'user  de  ses  pouvoirs  (S)  ;  car  les  royalistes  commençaient  à  rele- 
ver la  tôte  et  les  patriotes  étaient  consternés.  Il  ordonna  la  mise  en 
liberté  de  Waquernier  et  demanda  le  rappel  immédiat  de  Châles. 
Prieur  ne  pouvait  prolonger  son  séjour.  De  graves  intérôts 
l'appelaient  à  Paris.  Comme  le  temps  lui  manquait  pour  faire  une 
inspection  en  règle,  il  se  contenta  de  faire  acte  de  présence  dans 
les  principales  villes  de  la  région,  ou  plutôt  de  montrer  en  sa  pér- 
il) AULAID,  X,  52. 
(S)  Lettre  de  Floreot  Guyot  au  Comité  de  Salut  Public  (Aulari),  X«  p.  181). 
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sonne  le  redoutable  Comité  qui,  à  la  condition  d'être  aveuglément 
obéi,  avait  assumé  la  lourde  responsabilité  de  la  défense  nationale. 
Ce  fut  néanmoins  dans  cette  course  rapide  qu'il  devina  les  futurs 
vainqueurs  de  la  coalition,  Moreau,  Pichegru,  Jourdan,  et  leur 
destina  les  grands  commandements,  dont  ils  furent  bientôt  inves- 
tis; lui  surtout  qui,  fidèle  aux  principes  de  la  nouvelle  stratégie, 
démontra  les  avantages  d'une  attaque  par  grandes  masses.  Il  ne 
put  sut»  ce  point  que  donner  des  indications.  Carnot,  son  collègue 
du  Comité,  allait  bientôt  les  utiliser.  Dès  les  premiers  jours  de 
janvier,  Prieur  était  de  retour  à  Paris.  Sa  mission  à  l'armée  du 
Nord  ne  fut  donc  qu'une  tournée  rapide  (i),  mais  suffisante  pour 
mettre  en  haleine  officiers  et  soldats.  La  confiance  allait  bientôt 
renaître,  et,  dès  la  prochaine  campagne,  d'importants  succès 
signalèrent  la  marche  en  avant  de  cette  armée. 


(1)  Priear,  de  retour  à  Paris^  n'oublia  pas  Tarmée  du  Nord.  Dès  le  11  jan- 
vier (Aulard.  X,  196)  il  envoyait  Maret  à  la  frontière.  «  Ses  fonctions  seront 
de  veiller  à  rexéculion  des  lois  relatives  aux  travaux  des  routes  et  chemins 
de  toute  espèce.  Il  aura  le  pouvoir  de  requérir  les  corps  administratifs^  les 
agents  militaires  et  tous  les  citoyens  pour  cette  exécution...  Il  donnera  tous 
•es  soins  à  ce  qu'aucune  entrave  ni  d*argent,  ni  de  matériaux,  ni  de  personnes 
ne  ralentisse  les  travaux  à  faire,  de  mauière  que,  dans  deux  mois  au  plus  tard 
à  partir  de  ce  jour,  toutes  les  communications  nécessaires  sur  la  froutière  du 
Nord  soient  dans  Télat  qu'exige  le  service  de  Tarmée.  »  On  traitement  de 
mille  livres  par  mois  lui  est  alloué  (id.,  X,  198).  Le  27,  Prieur  rédige,  de  sa 
main,  uu  mandat  de  3.000  livres,  comme  avances  à  Maret  (X,  475),  et  lui 
permet  de  réquisitionner  tous  les  chevaux  dont  il  aura  besoin.  Le  6  février 
(X,  727),  il  ordonne  de  grandes  réparations  aux  chemins  dans  l'arrondisse- 
ment d'Avesnes,  et  dans  tout  le  département  du  Nord,  etc. 


^ 


DE  LA  TENTATIVE 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  CONGRÈS  DE  L'uNION  INTERNATIONALE  DE  DROIT 
PÉNAL,  TENU  A  LISBONNE  LES  20,  21  ET  22  AVRIL  1897 


Que  la  tentative  dans  les  crimes  et  les  délits  graves  soit  punis- 
sable, c'est  une  solution  que  l'on  peut  maintenant  considérer 
comme  acquise.  La  notion  et  la  répression  de  la  tentative  offrent, 
au  contraire,  des  difQcultés  sérieuses  et  persistantes  :il  semble 
que  la  cause  tienne  aux  trois  faits  suivants  : 

!•  D'abord,  le  délit  ne  répond  pas  à  une  idée  simple.  Il  réside 
tantôt  dans  la  destruction  d'un  droit,  tantôt  dans  la  perte  ou  le 
trouble  de  l'exercice  d'un  droit,  tantôt  enfin  dans  un  fait,  qui  n'a 
produit  aucun  dommage.  La  tentative,  phase  antérieure  dans  la 
perpétration,  ne  peut  que  participer  à  cette  complexité  :  et  il  sem- 
ble difficile,  peut-être  même  est-il  impossible,  d'en  résumer  la 
notion  dans  une  formule,  qui  convienne  à  toutes  les  espèces  de 
délits. 

2**  Ensuite,  dans  les  législations,  où  la  répression  delà  tentative 
est  récente,  onaparfois,  pour  certaines  infractions,  conservé  d'an- 
ciennes définitions,  comprenant  à  la  fois  l'hypothèse  de  déli  t  et  celle 
de  l'attentat.  La  disposition  nouvelle,  en  frappant  d'une  manière 
générale  la  tentative,  forme  dans  ces  cas  double  emploi. 

3"  A  ces  difficultés,  qui  tiennent  au  droit  rédigé,  et  qui  concer- 
nent la  notion  de  la  tentative,  s'en  ajoute  une  troisième  d'ordre 
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philosophique,  qui  domine  sa  notion  et  sa  répression  :  c'est  Tin- 
certitude  du  fondement  du  droit  de  punir.  La  détermination  de 
ce  fondement  exerce  une  influence  directe  sur  la  matière  :  et  les 
solutions  sont  tout  autres»  si  l'on  se  préoccupe  plus  du  délinquant 
que  du  délit  —  ou  plus  du  délit  que  du  délinquant. 

Ainsi,  pour  ne  tenir  compte  d*abord  que  de  cette  dernière  cause 
de  difficultés,  une  théorie  de  la  tentative  ne  peut  être  proposée 
que  si  Ton  a  déterminé,  au  préalable,la  véritable  mission  delà  loi 
pénale. 

Pour  toute  une  école,  cette  mission  consiste  dans  la  préserva- 
tion sociale  contre  les  dangers,  que  fait  naître  la  perversité  des 
criminels.  Rien  ne  paraît  plus  nécessaire,  ni  même  plus  juste,  au 
premier  abord,  que  cette  conception  de  la  loi  pénale.  Cependant, 
lorsqu'on  y  réfléchit,  des  doutes  se  forment  sur  son  exactitude,  et 
Ton  se  demande,  si  elle  n'a  pas  le  double  tort  de  compromettre  la 
liberté  en  voulant  assurer  la  paix  publique,  et  de  blesser  des 
idées,  qui  disparaîtront  peut-être  un  jour,  mais  qui ,  pour  l'instant, 
sont  pleines  dévie.  D'abord,  avec  un  tel  principe,  il  faut  aller  jus- 
qu'à frapper  des  intentions  criminelles,  simplement  manifestées, 
et  peut-être,  pour  demeurer  logique,  même  non  manifestées  ex- 
térieurement. Le  principe  «  Cogitationts  pœnam  nemo  patitur  » 
s'effondre,  et  la  liberté  individuelle  n'est  plus  guère  garantie  con- 
tre les  investigations  d'inquisiteurs  passionnés.  Ensuite,  heurtant 
les  idées,  qui  avaient  soustrait  à  la  répression  pénale  les  délits 
putatifs,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'existent  que  dans  l'imagination  de 
leurs  auteurs,  il  semble  bien  qu'il  faille  étendre  jusqu'à  eux  l'ac- 
tion de  la  loi  pénale.  Au  point  de  vue  des  sentiments  immoraux, 
il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  place  pour  une  distinction  entre  l'homme 
qui,  se  croyant  marié,  trompe  sa  concubine,  et  l'époux  qui  viole 
la  foi  conjugale  réellement  promise.  Mais  cette  solution  neblesse- 
t-elle  pas  le  sentiment  général,  qui  soumet  à  des  régimes  divers 
le  mariage  et  le  concubinage  ? 

Lorsqu'on  aperçoit  ces  conséquences,  que  l'on  ne  peut  prétendre 
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utopiques,  puisqu'on  parle  sans  hésitation  de  délits,  où  le  corps 
de  l'infraction  manque  totalement,  on  est  enclin  à  chercher  à  la 
loi  pénale  un  autre  fondement  ;  et,  quelques  difficultés  que  Ton 
rencontre  sur  celle  voie  nouvelle,  il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  les 
conséquences  de  la  théorie  précédente  pour  s'affermir  dans  la 
croyance  que,  somme  toute,  on  est  dans  une  voie  meilleure. 

Si  Ton  envisage  le  délit  et  non  plus  le  délinquant,  il  parait  assez 
naturel  de  faire  de  la  loi  pénale  Tauxiliaire  de  la  loi  civile,  desti- 
née à  assurer,  comme  elle,  mais  mieux  qu'elle,  parce  qu'elle  dis- 
pose de  moyens  plus  énergiques,  le  respect  des  droits,  dont  l'exer- 
cice est  reconnu  et  protégé.  L'atteinte  à  un  droit  fixe  donc  le 
domaine  de  la  loi  pénale,  comme  elle  détermine  aussi  celui  de  la 
loi  civile  ;  car  celui  qui  attaque,  manque  au  respect  qui  est  dû 
aux  droits  d'autrui.  Sans  doute,  à  un  point  de  vue  élevé,  il  y  a 
déjà  un  manque  de  respect,  à  l'égard  des  droits  d'autrui,  dans  la 
seule  pensée  de  les  violer.  Mais  la  loi  positive  ne  s'élève  pas  si 
haut  ;  elle  poursuit  un  but  plus  rapproché,  et  ne  retient  que  les 
actes,  qui  troublent  ou  qui  gênent  la  jouissance  des  droits.  Les 
pensées,  les  résolutions,  les  projets,  les  actes  mêmes,  qui  en  pré- 
parent l'exécution,  sont  hors  de  son  empire,  parce  qu'ils  ne  con- 
tiennent aucune  atteinte  à  la  sphère  juridique  d'une  personne  (1). 

Celle-ci,  au  contraire,  est  atteinte,  lorsque  l'attaque  a  com^ 
mencé.  Si  cette  attaque  contient  le  fait  même  qui  caractérise  l'in- 
fraction, le  délinquant  pénètre  sur  le  terrain  de  la  loi  pénale  de 
piano  pdiV  le  délit.  Si  l'attaque  est  constituée  par  un  fait  autre,  qui 
est  accompli,  parce  qu'il  doit  servir  à  la  réalisation  du  délit,  il  y 
pénètre  par  la  tentative.  La  tentative  peut  donc  être  définie  :  l'at- 
taque commencée  contre  le  droit,  dont  la  violation  constituera  le 
délit. 


(1)  Le  mot  De  surprendra  pis  ceux  qui ODtlu  les  ouvrages  delberiDg.lis  troû- 
veroot  de  plus  daus  ses  Œuvres  choisies  (t.  II,  p.  128  et  suivies  delatra^  fr.) 
ridée  que  i*on  peut  porter  atteinte  à  la  sphère  juridique  d'un  propriétaire 
sans  pénétrer  sur  son  bien.  Je  prie  de  retenir  cette  solution  de  la  lui  civilp. 

33 
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De  cette  déBnition  découlent  les  conséquences  suivantes,  qui 
en  dégagent  les  éléments  et  la  portée  : 

!•  La  tentative  n'est  pas  le  commencement  d'exécution  du  délit, 
et  ne  se  confond  pas  avec  lui  :  une  différence  de  faits  les  sépare  ; 
dans  le  vol,  la  soustraction  commence  l'infraction,  le  bris  d'une 
serrure,reflraclion  d*un  coffre-fort  constituent  la  tentative.  Celle- 
ci  n'est  pis,  non  plus,  le  commencement  de  l'exécution  du  projet 
criminel  :  ce  commencement  doit  être  placé  au  moment  où  le 
délinquant,  résolu  à  agir,  réunit  et  prépare  ses  moyens  d'action. 
Définir  la  tentative  par  l'idée  d'un  commencement  d'exécution, 
c'est  donc  dangereux,  parce  que  le  sens  est  douteux  ;  et  c'est 
de  plus  inexact. 

2«  La  tentative  suppose  un  droit  attaquable  :  on  ne  peut  violer 
que  ce  qui  existe.  11  est  donc  tout  aussi  rationnel  de  parler  d'adul- 
tère à  propos  de  concubins,  que  de  parler  de  tentative  de  meur- 
tre sur  une  personne  déjà  morte,  ou  de  tentative  d'avortement 
sur  une  femme,  qui  n'est  pas  enceinte. 

3*  La  tentative  implique  un  danger  couru.  Des  faits  inoffen- 
sifs ne  constituent  pas  des  faits  punissables,  parce  qu'ils  excluent 
la  matérialité  d'une  agression.  Il  semble  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait 
pas  à  distinguer,  si  l'absence  de  danger  provient  d'une  erreur  ou 
de  l'ignorance  de  l'auteur.  Qu'un  dessein  d'empoisonnement 
échoue,  parce  que  l'on  a  pris,  par  mégarde,  du  sucre  pour  de  l'ar- 
senic, ou  parce  que  l'on  a  cru  que  le  sucre  était  un  corps  toxique, 
le  résultat  est  le  môme,  et  c'est  le  résultat  qu'envisage  la  théorie 
juridique.  D'ailleurs,  des  moyens,  généralement  inoffensifs,  peu- 
vent, dans  certains  cas,  avoir  un  caractère  dangereux  :  le  sel  de 
cuisine  devient  un  poison,  si  on  le  donne  à  celui  qui  a  pris  du 
calomel.  L'inocuité  des  moyens  ne  doit  donc  pas  s'apprécier 
d'une  manière  abstraite,  mais  par  rapport  à  chaque  cas  particu- 
lier. 

On  exagérerait  cependant  cette  pensée,  si  on  allait  jusqu'à  exi- 
ger l'emploi  de  moyens,  propres  à  atteindre  le  but  criminel.  L'idée 
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d'agression  ne  conlient  pas,  en  elle,  Tidée  que  Texécution  du 
délit  est  réalisable  ;  attaque  n'est  pas  synonyme  de  victoire.  Sans 
doute,  on  s'évite  bien  des  incertitudes,  en  exigeant  l'idonéité  des 
moyens  à  procurer  le  résultat  poursuivi.  Mais  il  est  difficile,  à 
moins  de  manquer  de  logique,  de  laisser  impuni  le  malfaiteur, 
arrêté  au  moment,  où  il  considère  avec  consternation  que  le  levier, 
qu'il  a  pris  pour  forcer  un  coffre-fort,  est  trop  faible  et  ploie  entre 
ses  mains. 

4<»  La  tentative  est  une  attaque.  Mais,  pour  réaliser  une  attaque, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  malfaitelir  touche  matériellement  à 
Tobjet  du  droit  qu'il  prétend  violer  :  il  suffit  qu'il  ait  pénétré  dans 
la  sphère  juridique  d'autrui.  Charger  une  arme,  préparer  des 
mets  empoisonnés  ne  constituent  pas  des  faits  de  tentative,  parce 
qu'ils  ne  contiennent  aucun  empiétement  sur  le  droit  d'autrui. 
Mais,  porter  la  main  sur  une  femme,  la  renverser  par  terre,  ren- 
ferment la  tentative  d'un  crime,  quoique,  pour  le  déterminer,  il 
faille  rechercher  l'intention,  qui  a  fait  agir  l'agresseur. 

L'attaque  d'ailleurs  peut  se  présenter  sous  deux  formes  :  comme 
attaque  directe  ou  comme  attaque  indirecte.  L'attaque  est  directe, 
lorsque  l'auteur  accomplit  un  acte,  qui  immédiatement  blesse  le 
droit  d'autrui  :  comme  est  dans  le  vol  le  fait  de  fracturer  un  coffre- 
fort.  L'attaque  est  indirecte,  quand  le  malfaiteur  accomplit  un 
acte,  qui  actuellement  ne  blesse  pas  le  droit  d'autrui,  mais  qui  le 
blessera  lorsque  la  victime  (ou  un  tiers)  fera  un  acte  prévu  (ou 
présumable)  :  comme  est  le  fait  de  placer  une  chausse-trappe  sur 
la  route  de  son  ennemi,  de  manière  à  ce  qu'il  tombe  et  se  tue 
quand  il  sortira  de  chez  lui.  Si  la  solution  est  la  môme  dans  les 
deux  cas,  il  y  a  cependant  entre  eux  une  importante  différence  : 
c'est  que,  dans  le  second,  l'attaque  est  retardée  jusqu'au  moment, 
où  est  accompli  par  la  victime  le  fait,  qui  la  met  en  danger. 

S'*  C'est  qu'en  effet  la  tentative  suppose  une  condition  de  lieu: 
le  délinquant  et  le  sujet  passif  (personn»ou  objet)  de  l'infraction 
doivent  se  trouver  sur  le  même  terrain,  en  présence,  en  quelque 
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sorte,  l'un  de  Tautre.  C'est  la  condition  exigée  de  toute  attaque. 
Mais,  si  cette  condition  s'impose,  il  faut  reconnaître  cependant, 
en  toute  sincérité,  que  son  application  est  parfois  délicate.  Quel 
espace  représente,  en  effet,  le  lieu  du  délit  ?  Est-ce  seulement  le 
point  de  l'espace  occupé  parle  sujet  passif  de  Tinfraction?  Est-ce 
aussi,  et  plutôt,  une  zone  environnant  ce  point  ?  Mais  quelles 
limites  alors  assigner  à  cette  zone  ?  Ce  que  l'on  peut  dire  de  plus 
net,  serable-t-il,  c'est  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  déter- 
miner le  lieu  du  délit,  d'abord  des  moyens  d'action,  dont  dispose 
le  malfaiteur,  ensuite  du  but  qu'il  s'est  proposé  :  le  lieu  du  délit, 
c'est  la  zone  actuellement  dangereuse  pour  le  sujet  passif  de  Tin- 
fraction. 

Il  n*est  donc  pas  impossible  de  concevoir  une  tentative,  quoique 
l'objet  ne  se  trouve  pas  là,  oîi  le  croit  le  délinquant,  si  du  moins 
il  en  est  assez  près  pour  être  en  danger.  Le  voleur,  qui  force  le 
premier  tiroir  d'un  bureau,  commet  une  tentative  de  vol,  quoique 
ce  tiroir  soit  vide,  si  la  recette  est  dans  le  second.  Celui,  qui  en- 
tend un  bruit  de  pas,  et  tire  sur  un  arbre,  commet  une  tentative 
de  meurtre,  quoiqu'il  n'ait  point  visé  un  être  humain,  si  celui-ci 
étaitproche.  Au  contraire,il  n'y  apoint  de  tentative,  faute  de  rela- 
tion de  proximité,  si  tous  les  tiroirs  du  bureau  sont  vides,  si  le 
meurtrier  a  pris  le  bruit  de  l'eau  d'un  ruisseau  pour  celui  de  la 
marche  d'un  homme. 

Malgré  l'interprétation  large,  que  je  donne  au  mot  attaque,  et 
qui  permet  de  comprendre  bien  des  faits,  je  ne  dissimule  nulle- 
ment les  objections,  que  cette  conception  de  la  tentative  pourra 
rencontrer.  Celles-ci  viendront  d'abord  de  ceux  qui,  s'appuyant 
sur  le  droit  positif,  observeront  que  le  délit  ne  renferme  pas  tou- 
jours une  attaque,  et  qui  jugeront  trop  étroite  la  notion  mise  à  la 
base  de  la  théorie.  Elles  viendront  aussi  de  ceux  qui,  préoccupés 
de  la  préservation  sociale,  ne  comprendront  pas  que  la  société 
attende  qu'un  droit  soit^ttaqué,  pour  le  défendre,  et  sévisse  seu* 
lement,  après  avoir  attendu  les  coups  des  malfaiteurs. 
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Nfais^aux  premiers,  il  convient  peut-être  de  répondre,  que,  si 
des  peines,  même  graves,  frappent  des  faits,  qui  n'empiètent  sur 
aucun  droit,  ce  n'est  pas  là  cependant  que  se  trouve  la  notion  or- 
dinaire du  délit.  Celui-ci,  dans  la  grande  majorité  des  hypothèses, 
cause  un  dommage  à  un  droit.  Pour  ces  cas,  et  ce  sont  les  plus 
nombreux,  la  définition  précédente  de  la  tentative  paraît  suffire. 
Pour  les  autres,  il  est  évident  qu'il  faut  recourir  à  une  formule 
différente.  Mais,  de  formule  générale,  il  n'y  en  a  plus;  et  il  ne 
peut  pas  y  en  avoir.  Le  délita  été  créé  par  le  législateur,  pour  des 
besoins  particuliers,  quelquefois  passagers  ;  et,  à  une  conception 
empirique  du  délit  correspond  une  notion  empirique  aussi  de  la 
tentative.  Le  mieux  est  de  laisser  déterminer  par  le  législateur 
lui-même  les  faits,  qu'il  prétend  punir  à  titre  de  tentative,  en  lui 
recommandant  toutefois  d'être  très  modéré  dans  ses  solutions,  et 
de  ne  s'attacher  qu'à  des  faits  précis  ;  car  il  s'agit  de  demander, 
au  nom  de  l'intérêt  général,  le  sacrifice  d'une  portion  de  la  sphère, 
où  chacun  a  le  droit  d'agir  librement  (1).  Si  on  fait  cette  distinc- 
tion de  deux  catégories  de  délits,  la  théorie  générale  de  la  tenta- 
tive se  restreint  sans  aucun  doute  ;  mais  elle  peut  être  utilement 
essayée.  J'ai  peur,  au  contraire,  qu'elle  reste  constamment  obscure, 
et  constamment  discutée,  si  l'on  poursuit  la  recherche  d'une  for- 
mule unique,  applicable  quelle  que  soit  l'espèce  du  délit. 

Quant  aux  seconds,  il  n'est  pas  impossible  de  leur  donner  une 
satisfaction,  mais  sur  un  autre  terrain,  que  celui  de  la  répression 
pénale.  Une  paraît  pas  injuste  d'exiger  de  celui  qui,  par  ses  paroles 
ou  ses  actes,  menace  de  troubler  les  droits  d'autrui,  la  promesse, 
garantie  par  une  caution,qu'il  ne  commettra  aucune  violation  de 
ces  droits.  L'on  ne  refuse  pas  à  l'autorité  le  droit  de  contraindre 
celui,  qui  possède  une  quantité  de  poudre  capable  de  faire  sauter 


(1)  Le  législateur  n'a  pas  fait  autre  chose  quand  il  a  érigé  eu  délits  spé- 
ciaux des  actes  préparatoires  et  même  desimpies  projets.  Le  mal  est  qu'il  ne 
les  ait  pas  nommés  acte  de  teotative  ;  et  que  le  juriste  soit  obligé  de  leur 
ajouter  le  domaine  de  celle-ci. 
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un  quartier  tf  une  ville,  à  la  déposer,  quoiqu'il  n'y  ait  pift  encore 
de  dommage  causé,  dans  un  endroit,  où  la  sécurité  des  habitants 
ne  soit  plus  menacée.  Pourquoi  ne  pas  lui  reconnaître  aussi  le 
droit  de  prendre,  avant  toute  attaque,  des  mesures  de  précaution 
contre  ceux,  dont  le  genre  de  vie  ou  les  actes  constituent,  pour  le 
respect  les  droits  d'autrui,  undangeraussi  imminent  qu'un  amas 
de  poudre?  Si  on  accepte  cette  idée,  qui  n'est  pas  inconnue  aux 
législations  anglaise  et  américaine,  et  qui  sera  peut-être  consacrée 
demain  par  la  législation  suisse  (1),  on  assure  à  la  paix  publique 
une  protection  sérieuse,  on  enlève  aux  théories  pénales,  dites 
subjectives,  leur  plus  solide  argument,  etl'on  est  plus  à  Taise  pour 
repousser  leurs  conclusions,  quant  à  la  répression  delà  tentative. 
Dès  lors,  mesurant  la  gravité  de  la  peine  à  l'étendue  de  l'atteinte 
portée  aux  droits  d'autrui,  on  séparera  Tinfraction  tentée  et  l'in- 
fraction consommée,  pour  frapper  plus  rigoureusement  celle-ci  que 
celle-là.  Mais  il  n'est  pas  contraire  à  une  bonne  logique  de  distin- 
guer, en  outre,  Tinfraction  tentée  et  Tinfraction  consommée.  Sans 
doute,  leurs  résultats  sont  identiques,  si  on  envisage  le  but  pour- 
suivi par  le  délinquant.  Néanmgins,  il  y  a  place  pour  une  distinc- 
tion, parce  que  Tinfraction  manquée  suppose  le  commencement 
de  l'exécution  du  délit,  et  qu'elle  contient  le  fait,  qui  constitue 
celui-ci,  fait  plus  grave  dont  Tabsence  caractérise  la  tentative. 

J.  A.  Roux, 

professeur  agrégé  à  l'université  de  Dijon. 

(1)  V.  art.  S7  de  l'avant-projet  du  Gode  pénal  suisse. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    A   LA   FACULTÉ   DE  DROIT  DE  DIJON 
sur  la 

CRÉATION  D'UN  DOCTORAT  ÉCONOMIQUE 

Par  M.  TRUCHY,  agrégé. 


La  Faculté  a  été  saisie  de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
de  créer  un  doctorat  ès-sciences  économiques;  elle  n'a  pas  jugé 
que  cette  création  tût  opportune,  et  elle  a  bien  voulu  me  confier  le 
soin  d'exposer  les  raisons  qui  ont  déterminé  sa  manière  de  voir. 

La  principale  de  ces  raisons  est  d'ordre  préjudiciel.  Le  docto- 
rat en  droit  a  été  l'objet  d'une  réforme  récente  réalisée  par  le 
décret  du  30  avril  1895,  et  qui  n'est  entrée  dans  la  période  d'exé- 
cution qu'au  commencement  de  l'année  scolaire  1895-1896,  il  n'y 
a  pas  encore  deux  ans.  L'organisation  nouvelle,  fondée  sur  le 
principe  de  la  spécialisation  et  sur  la  division  du  doctorat  en  deux 
branches,  sciences  juridiques  d'une  part,  sciences  politiques  et 
économiques  de  l'autre,  en  est  encore  à  ce  qu'on  peut  appeler  la 
phase  d'expériences  ;  les  licenciés  en  droit  qui,  au  mois  de  novem- 
bre 1895,  ont  opté  pour  le  nouveau  doctorat  ès-sciences  politiques 
et  économiques  qui  leur  était  offert,  n'ont  pasencore,  pour  la  plu- 
part, achevé  le  cycle  des  épreuves  et  des  études  qu'il  comporte.  Il 
serait  assurément  prématuré  de  modifier  dès  maintenant  un 
cadre  d'études  qui  vient  à  peine  d'être  formé  ;  une  réforme  nou- 
velle, s'il  s'en  fait  une,  ne  devra  être  que  le  fruit  d'une  expérience 
suffisamment  prolongée  et  mûrie. 

lia  réforme  de  1895  a  été  l'objet  d'une  longue  et  minutieuse 
élaboration  ;  les  Facultés  ont  été  appelées,  dans  les  termes  les 
moins  restrictifs,  à  exposer  leurs  idées  sur  l'organisation  du  doc- 
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torat;  les  solutions  les  plus  diverses  ont  pu  être,  et  en  fait  ont  été 
proposées.  L'administration  s'est  pénétrée  des  vœux  et  des  con- 
ceptions des  membres  du  corps  enseignant,  elle  a  apporté  aussi 
ses  conceptions  propres,  et  de  cet  ensemble  elle  a  dégagé  la  solu- 
tion qui  lui  a  paru  le  mieux  répondre  aux  nécessités  nouvelles. 
Une  réforme  ainsi  mûrie  doit  avoir  un  caractère  durable,  et  ce 
serait  presque  jeter  une  sorte  de  suspicion,  tout  à  fait  illégitime 
et  injuste,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  faite  que  d'y 
greffer  dès  maintenant  une  réforme  nouvelle.  Les  conditions  de 
toute  nature  qui  se  rencontraient  en  1895  n'ont  pas  changé 
depuis  celte  date  ;  la  solution  qui  a  paru  alors  le  mieux  appropriée 
à  ces  conditions  ne  peut  pas  avoir  cessé  d'être  la  meilleure. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  des  inconvénients  sérieux,  au  point  de  vue 
du  bon  renom  de  l'enseignement  que  donnent  les  Facultés  de 
droit,  à  en  ébranler  sans  cesse  les  bases.  La  stabilité  d'un  enseigne- 
ment est  un  des  éléments,  et  non  des  moindres,  de  l'autorité  dont 
il  jouit  dans  l'opinion  publique  et  de  la  confiance  qu'il  inspire. 

Ce  sont  là  des  raisons  de  forme  qui  suffiraient  à  faire  repousser, 
à  l'heure  actuelle,  l'idée  de  la  création  d'un  doctorat  nouveau. 
Ces  raisons  préjudicielles  nous  dispensent  d'insister  sur  les  consi- 
dérations de  fond;  il  y  a  lieu  cependant  d'en  dire  quelques  mots. 

L'idée  d'un  doctorat  consacré  exclusivement  aux  sciences  éco- 
nomiques ne  peut  dériver  évidemment  que  de  l'attribution  à  cet 
ordre  d'enseignement  d'une  importance  toute  particulière.  Votre 
rapporteur,  Messieurs,sen t  aussi  vivement  que  qui  que  ce  soi  t  Tim- 
portance  d'un  enseignement  dont  une  partie  lui  incombe  en  cette 
Faculté  ;  vous  lui  permettrez  certainement  de  proclamer  et  la 
haute  valeur  éducatrice  des  sciences  économiques,  et  l'intérêt 
qui  s'attache  à  une  large  diffusion  de  ces  sciences  dans  une 
société  à  laquelle  son  caractère  démocratique  impose  l'obligation 
de  savoir  se  gouverner  elle-même.  Mais  il  y  a  lieu  de  se 
demander  si  la  situation  en  apparence  éminente  que  ferait  à 
renseignement  économique  la  création  d'un    doctorat  spécial 
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serait  une  mesure  bien  propre  à  en  favoriser  i'essor.  On  ne  peut 
pas  oublier  que  cette  création  serait  le  développement  d'une 
conception  de  nos  études  qui,  telle  qu'elle  s'est  déjà  réalisée  dans 
la  réforme  de  1895,  a  soulevé  de  nombreuses  objections  de  la 
part  d'une  notable  portion  du  corps  enseignant.  Nous  nous 
plaçons  ici  au  point  de  vue  même  des  partisans  les  plus  sincères 
de  ridée  de  spécialisation  :  il  serait  peut-être  i«iprudent  de 
vouloir,  en  ce  moment,  pousser  l'idée  à  ses  conséquences 
extrêmes.  Toute  chose  nouvelle  a  besoin  d'une  période  plus  ou 
moins  longue  d'acclimatation.  Les  sciences  économiques  ont  reçu 
dans  la  réorganisation  du  doctorat,  en  1895,  une  place  équivalente 
à  celle  des  autres  branches  de  l'enseignement  ;  on  ne  serait  pas 
fondé  à  demander  en  leur  nom  plus  encore. 

L'idée  d'un  doctorat  exclusivement  économique  fût-elle  pleine- 
ment admise  en  principe,  qu'elle  se  heurterait  encore  dans  l'ap- 
plication pratique  à  des  difficultés  certaines.  La  réforme  de  1895 
a  entraîné  la  création  de  nouveaux  enseignements,  sous  forme  de 
cours  ou  de  conférences  ;  celle  que  Ton  propose  ne  pourrait  être 
sérieuse  qu'à  la  condition  de  recevoir  une  conclusion  analogue.  Ou 
le  nouveau  doctorat  économique  ne  serait  que  le  second  examen 
actuel  du  doctorat  ès-sciences  politiques  et  économiques,et  dansce 
cas  ce  serait  le  contraire  d'une  réforrae,ou  il  exigerait  soit  la  création 
de  nouveaux  enseignements,  soit  le  développement  de  ceux  qui 
existent  déjà.  Sans  même  parler  de  la  difficulté,  on  peut  dire  de 
l'impossibilité  que  les  Facultés  éprouveraient  à  faire  face  à  ces 
nouvelles  charges  avec  leur  personnel  actuel,  on  peut  croire  que 
ni  l'administration,  ni  le  Parlement  ne  seraient  bien  empressés  à 
entrer  dans  cette  voie. 

D'ailleurs  la  création  du  doctorat  économique  ne  pourrait  être 
qu'un  commencement.  Si  elle  se  fait,  pourquoi  ne  pas  instituer 
aussi  un  doctorat  spécial  pour  la  branche  d'enseignement  qui, 
avec  l'économie  politique,  constitue  actuellement  le  doctorat  ès- 
sciences  politiques  et  économiques,organisé  en  1895?  On  n'en  aper- 
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çoit  aucune  raison  décisive.  Etudier  Torganisation  constitution- 
nelle et  le  mécanisme  administratif  de  la  France  et  des  principaux 
peuples,  suivre  à  travers  l'histoire  la  formation  et  le  développe- 
ment des  grandes  théories  du  droit  public,  s'efforcer  de  saisir 
et  de  préciser  les  règles  encore  fuyantes  de  ce  droit  international 
que  son  indécision  môme  etson  état  de  perpétuel  devenir  font  si 
complexe  et  Sfatlacbant,ce  sont  là  des  éléments  de  la  science  sociale 
qu'il  faut  placer  au  même  rang  que  l'économie  politique,  et  dont 
la  connaissance  n'est  pas  moins  utile  aux  étudiants  d'aujourd'hui 
qui  seront  les  administrateurs  et  les  hommes  politiques  de 
demain.  Ce  qu'on  fera  pour  les  sciences  politiques,  comment  ne 
pas  le  faire,  en  bonne  logique,  pour  les  sciences  juridiques,  qui 
donneront  ainsi  naissunce  à  deux  doctorats,  celui  du  droit  privé 
et  celui  des  sciences  historiques? 

La  création  du  doctorat  économique  contient  donc  en  germe  la 
création  de  quatre  doctorats  distincts,  conception  parfaitement 
défendable  puisque  c'est  celle  qui  a  présidé  à  la  dernière  réforme 
du  concours  d'agrégation,  mais  qui  exigerait  le  développement  et 
la  transformation  des  enseignements  actuels.  D'autant  plus  qu'il 
serait  peut-être  légitime  et  utile  de  maintenir,  à.  côté  de  ces  doc- 
torats spécialisés,  un  doctorat  à  base  plus  large  analogue  à  celui 
qu'a  organisé  le  décret  du  30  avril  1895.  I/institution  d'un 
régime  de  ce  genre  serait  sans  doute  possible,  mais  elle  ne  laisse- 
rait pas  que  d'être  assez  complexe  ;  en  tous  cas  la  création  isolée 
du  doctorat  économique  ne  ferait  que  poser  la  question  sans  en 
apporter  la  solution. 

Pour  toutes  ces  raisons  la  Faculté  estimera  sans  doute,  confor- 
mément à  sa  délibération  précédente,  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de 
donner  un  avis  favorable  à  la  création  d'un  doctorat  ès-sciences 
économiques. 


OBSERVATIONS  MÉTÉOROLOGIQUES 

EFFECTUÉES    A    LA 

FACULTÉ  DES  SCIENCES 

durant  Vannée   iS94 

Par  M.  G.  ROY, 

Chef  des  travaux  de  physique  à  la  Faculté  des  Sciences, 
Membre  de    la    Commission  météorologique   de  la  Côte-d'Or. 


M.  J.  Brunhes,  notre  regretté  professeur  et  doyen,  publiait  ici 
tous  les  ans  les  observations  météorologiques  faites  au  labora- 
toire de  physique  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Dijon. 

Ayant  eu  l'occasion  de  le  seconder  dans  ce  travail  et  mis  au 
courant  de  sa  méthode  d'observations,  nous  avons  considéré 
comme  un  devoir  de  les  continuer.  Les  documents  ont  été 
recueillis  régulièrement  depuis  cette  époque  —  et  le  temps  seul 
nous  manquait  pour  les  coordonner. 

Ces  observations,  il  est  vrai,  n'ont  d'intérêt  et  réelle  valeur 
que  si  elles  ont  été  recueillies  pendant  une  longue  période  d'an- 
nées, si  elles  peuvent  être  comparées  avec  d'autres  faites  dans 
Il  môme  région  et  enfin  reliées  au  service  météorologique  géné- 
ral de  la  France.  —  Or  cette  année  M.  Mocquery,  ingénieur  en 
chef  du  département,  a  pris  l'initiative  de  fonder  une  commission 
météorologique  départementale,  M.  le  Préfet  a  nommé  cette 
commission  destinée  à  recueillir  les  observations  isolées  et  ins- 
taller de  nouveaux  appareils.  La  publication  des  documents 
recueillis  à  la  Faculté  devenait  donc  urgente  ;  les  quelques 
données  déjà  résumées  donneront  ainsi  une  base  aux  opérations 
projetées,  bien  que  les  conditions  défectueuses  d'installation  à  la 
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Faculté  pour  le  thermomètre  et  le  pluviomètre,  fassent  prévoir 
des  divergences  avec  les  résultats  qu'on  obtiendra  dans  les  condi- 
tions plus  favorables  où  la  commission  espère  se  placer. 

Les  observations  de  la  Faculté  sont  recueillies  au  moyen  d'ap- 
pareils enregistreurs  corrigés  par  des  observations  journalières 
faites  sur  des  instruments  de  précision.  M.  J.  Brunhes  a  in- 
diqué (1)  comment  doivent  être  faites  les  corrections  pour  rame- 
ner la  pression  barométrique  à  zéro,  et  comment  pour  Dijon 
et  les  environs  on  pourrait  ramener  les  résultats  au  niveau 
de  la  mer  (2). 

Depuis  1893,  la  valeur  moyenne  journalière  des  courbes  est 
obtenue  au  moyen  du  planimètre.  Si  Ton  parcourt  avec  la  pointe 
de  cet  instrument,  qui  joue  le  rôle  d'intégrateur,  le  contour  d'une 
surface  fermée  quelconque,  on  lit  directement  sur  une  roulette 
graduée  le  nombre  de  centimètres  carrés  et  de  I/IO  de  centi- 
mètre carré  représentant  la  surface  enfermée  par  cette  courbe. 

Sur  les  feuilles  qui  servent  dans  le  baromètre  enregistreur 
Tabcisse  correspond  à  une  longueur  de  4  cm.  par  jour  et  les 
ordonnées  ou  hauteurs  barométriques  sont  représentées  en 
vraie  grandeur,  c'est-à-dire  en  millimètres.  —  On  parcourra 
donc  le  contour  formé  par  une  droite  de  base  quelconque,  720 
par  exemple,  la  courbe  tracée  par  le  stylet  du  baromètre  et  les 
2  ordonnées  correspondant  au  commencement  et  à  la  un  de  la 
journée  ;  l'instrument  donnera  la  surface  en  millimètres  carrés  ; 
en  divisant  cette  surface  par  40,  on  aura  la  hauteur  moyenne, 
c'est-à-dire  la  hauteur  barométrique  au-dessus  de  720"".  —  Il 
était  plus  facile  d'établir,  une  première  fois,  un  barôme  donnant, 
en  regard  des  surfaces,  les  hauteurs  en  millimètres.  —  Nous 
donnons  ici  le  barôme  pour  la  base  720,  il  est  toujours  facile,  si  la 
courbe  descend  plus  bas,  de  partir  d'une  base  au-dessous  et  de 


(1)  Revue  Bourguignonne  de  l* Enseignement  supérieur,  i,  II,  p.  643. 
(J)   Loc.  ciL,  t.  U,  p.  t31. 
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retrancher  du  résultat  la  cote  de  la  2^  base  par  rapport  à  la  pre- 
mière : 

Barème  pour  les  courbes  ba  rométriques,  —  base  720. 
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Quant  aux  courbes  thermométriques,  les  abcisses  ont  bien 
M"""  pour  un  jour,  mais  les  ordonnées  n'ont  que  7°""  5  pour  5*  ; 
il  en  résulte  que  5*  correspondent  à  une  surface  de  300"°**  —  ou 
30  dixièmes  de  centimètres  carrés  ;  3**  à  75  :  5x3x^0=180"^"^ 
ou  18  dixièmes  de  centimètres  carrés  —  les  dixièmes  de  degré  se 
trouvent  indiqués  pour  3  d'entre  eux  à  1/20  près.  Il  suffît  de 
calculer  le  barôme  pour  un  espace  de  15"  à  partir  du  zéro,  car 
suivant  le  cas  on  part  d'une  base  plus  ou  moins  élevée,  Taddition 
et  la  soustraction  de  5  ou  1 0°  se  fait  mentalement  sans  peine  au 
moment  de  la  lecture  du  résultat. 
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Barème  pour  le  thermomètre  enregistreur  —  Base  O"". 
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Pour  faire  subir  aux  nombres  ainsi  obtenus  les  corrections 
nécessaires,  nous  construisons  pour  chaque  mois  un  tableau  que 
nous  donnons  ici  pour  les  4  premiers  jours  d'octobre  1894  de 
Tannée  1894.  On  y  indique,  pour  chaque  jour,  la  hauteur  baro- 
métrique lue  sur  le  baromètre  normal,  la  température  de  l'ins- 
trument; une  table  indiquée  par  M.  J.  Brunhes  (1)  nous  donne 
la  correction  à  effectuer  pour  ramener  la  hauteur  barométrique 
à  0",  ce  nombre  est  inscrit  dans  la  colonne  suivante,  on  inscrit 
à  côté  la  pression  lue  à  la  même  heure  sur  la  feuille,  et  on  note 
la  différence  soit  —  1,75  pour  le  1"  octobre  1894  —  cela  veut 
dire  que  si  le  baromètre  enregistreur  indiquait  exactement  la 
pression  corrigée  de  la  température,  la  courbe  serait  à  I^^^IS 
au-dessous  de  la  situation  qu'elle  occupe.  Comme  on  peut 
admettre  que  cet  écart  est  constant  pour  une  journée,  la  moyenne 


(1)  Revue  Bourguignonne  de  VEnseignement  supérieur,  t.  H,  par  645. 
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totale  doit  donc  être  diminuée  de  1°^  75  ;  ce  que  nous  inscrivons 
dans  la  dernière  colonne  et  cette  dernière  seule  Bgure  dans  la 
récapitulation  mensuelle  des  observations. 

Baromètre,  octobre  1894. 
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Pour  les  températures  nous  disposons  également  dans  un 
tableau  les  observations  du  thermomètre  de  précision,  de  la  feuille 
à  la  môme  heure,  leur  différence,  la  moyenne  donnée  par  les 
feuilles  et  enfin  celte  moyenne  corrigée  comme  ci-dessous,  la 
dernière  colonne  seule  figure  dans  la  récapitulation  mensuelle. 


Thermomètre,  octobre  1894. 
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La  construction  des  courbes  annuelles  nous  dispensera  de 
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commentaires  sur  les  variations  des  conditions  météorologiques  et 
les  accidents  particuliers  qui  se  produisent. 

L'année  4894,  au  point  de  vue  de  la  quantité  d'eau  tombée,  ne 
présente  pas,  comme  l'indique  le  tracé  graphique,  les  grandes 
irrégularités  de  Tannée  1893,  pas  de  grande  sécheresse,  ni  de 
semaine  pluvieuse  comme  la  première  semaine  d'octobre  4893^ 
où  il  était  tombé  144'""  d'eau  ;  la  semaine  la  plus  pluvieuse,  celle 
du  8  au  15  juillet,  n'a  atteint  que  60""3.  La  quantité  totale  d'eau 
tombée  a  été  bien  inférieure  aux  années  précédentes,  mais  la 
répartition  presque  uniforme  des  pluies  a  fait  que  l'année  n'a 
rien  eu  d'exceptionnellement  sec  pour  la  végétation. 

La  courbe  des  pressions  présente  son  allure  habituelle,  la  plus 
forte  dépression  n'a  été  atteinte  que  le  30  décembre  où  elle  attei- 
gnit, à  4  heures  du  matin,  725""  05.  Le  maximum  de  pression  eut 
lieu  le  8  février  à  8  du  matin  et  fut  de  757°*"  15.  Enfin  le  résumé 
total  nous  donne  une  moyenne  de  741°»"  59,  nombre  un  peu 
supérieur  à  la  moyenne  déduite  des  3  années  précédentes. 

Le  maximum  de  température  fut  atteint  en  juillet,  tandis  qu'il 
avait  été  atteint  en  août  en  1893.  La  température  la  plus  élevée 
fut  de  34°  le  24  juillet,  à  1  heure  du  soir.  La  plus  basse  tempé- 
rature, —  14*3,  fut  atteinte  le  4  janvier,  à  7  heures  du  matin. 


TABLEAUX 

DES  OBSERVATIONS  MÉTÉOROLOGIQUES 


de  l'année  1894 
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OBSERVATIONS 
du  mois 


JOURS 
du 

MOIS 
t 


Lundi 

Mardf 

Mercredi 

Jeudi 


1er 

2 
3 
4 


Vendredi     5 
Samedi        6 


Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 


7 
8 
9 
40 
11 
42 
13 


Dimanche  14 


Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 


15 
16 
17 

18 
19 

20 


Dimanche  21 


22 
23 
24 
25 
26 
27 


Lundi 
Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 
Dimanche  28 
Lundi  29 
Mardi  30 
Mercredi   31 

Moyenne  du 
mois  de  janvier. 


HAUTEURS 

barométriques 
moyennes 


mm 

742  86 

738  26 
740  03 
738  23 

738  37 
733  25 

736  40 

742  52 

742  31 

745  26 

745  35 
748  48 

746  62 

742  14 
748  73 

747  02 
745  09 
735  80 

744  87 
7i3  15 

745  17 

740  71 
737 

743  74 

746  15 

743  68 

747  37 

744  97 
744  04 

741  16 
735  83 


mm 
742  37 


TEMPE- 
RATURES 

moyennes 
3 


—  7-7 

—  7  8 

—  8  7 
—12  2 

—  9  8 

—  5  2 


4 
3 
■  4 
2 
1 
2 
1 
2 
3 
3 
5 
6 
5 
5 
5 
3 
4 
2  8 
1  4 
1 

1  4 
4  2 

2  2 
1  4 
4 


—  33 

7 
1 

4 
3 
5 

3 

8 
6 

7 
5 
5 


0*14 


<    2 

tS  S 


2*2 

5  5 

•2 
7  9 

6  5 
-0  8 


8  2 
6  9 


HEURES 
des  maxima 

5 

h. 

y> 

1 1  50  s. 

1210m. 

3      s. 

11  50  s. 

1       s. 

3  30  s. 

3      s 

9      s. 

3      s. 

3  30  8. 

3  30  8. 

2      s. 

1  30  s. 

3      s. 

2  30  s. 

4  30  8. 

3      s. 

3      s. 

2      s. 

2  30  s. 

2      s. 

2      s. 

3      s. 

3  30  s. 

12  30  s. 

3       s. 

4      s. 

3      s. 

1       s. 

3      s 

S    s 


—  9*» 

-10 

—  95 
—14  2 

-13  5 

—  8 


4  3 

3  1 
1  8 
3  8 

0  3 

1  8 

2  1 


w    .§ 

ce    .S     i 
:d    s 


h. 
2  30  s. 

2       s. 
H   50  s. 
7     m. 


m. 
m. 


7  m. 

8  m. 

7  m. 
!230m, 

8  m. 
4  m. 
2  m. 
630m. 
7  m. 
7     m. 


y 

m. 

9 

s. 

H  50  s. 

8 

m. 

6  30  m 

3 

m. 

6  30  s. 

Il 

50  s. 

8 

m. 

6 

m. 

8 

m. 

7 

m. 

3 

m. 

7 

m. 

1210m. 


Moyenne  des  maxima  et  des  minima 


Maximum  de  pression,  750.43,  le  vendredi  12,  à  8  heures  du  soir. 
Minimum  de  pression,  731.85,  le  samedi  6,  à  5  heures  du  soir. 
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MÉTÉOROLOGIQUES 
de  janvier  1894 


C/3 

a 

S 

u  a 

>^  » 

£ 

o  ^ 

•o 

:^ 

« 

8 

—  5 

^  G 

—   7 

8 

—  5 

75 

—H 

05 

^10 

—  i 

4 

^ 

3 

—  4 

\ 

^  4 

% 

S 

^2 

5 

6 

55 

75 

1 

6  25 

65 

35 

55 

05 

85 

2 

—  1 

Q5 

4 

95 

75 

05 

2  75 

0'  06 


ETAT  DU  CIEL 


Beau  temps  lemalirî,  vers  H  h.  lû  temps  se  couvro,  neige  vers  f  h» 

vent  du  nord-est. 
Temps  couvert,  petite  {:hiite  de  reige, 

Belle  jouiriée,  vent  fioid^  beau  soleî^l,  vent  du  nord-nord-esL 
Belle    journée  très  froidf,  le  ciel  présente  quelques  cirrhus  dans 

raprùs-midi,  vent  du  nord-noE'd-est. 
Temps  couver^  vent  du  nord-no rd-est. 
Journée  assez  belle^  de  ^lOf  nuages  à  L'ouest  vers  le  %q\\\  vent  du 

nord-est* 
Journée  un  peu  brumeuse,  vent  du  nord-est. 
Belle  journée,  vent  du  iiord-est* 
Temps  brumiiux,  puis  pluie  passant  au  verglas  vers  4  h.  du  sotr. 

—  un  peu  de  pluie. 

Brouillard  tràs  épais  surlout  le  soir. 
Pluie.  tL^mps  couvert,  vent  du  sud. 
Temps  couvert,  brouillard  intense  le  soir. 

Journée  assez  b^llc,  le  malin;s'ai>sombrit  vers  midi,  vent  du  sud. 
Temps  ceuveit,  brouillard  le  soir. 
Beau  temp^ij  un  peu  de  bi'outllard  le  soir,  vont  du  sud. 
Brouillard,  et  même  un  peu  do  pluie,  vent  du  sud. 
Temps  cûuvorl,  quelques  j^Tboulée.s.  Vend  du  eud* 
Quelques  giboulées,  vont  d'ouest. 
Temps  assez  beau,  le  matin,  jiluie  le  soir,  vent  du  sud. 
Un  peu  de  pluie,  temps  couvert,  vent  du  sud-ouest. 
Temps  asisest  beau,  vent  du  sud. 
Temp;^  couvert,  pluie  dans  la  soirée,  vent  d  ouest. 
Belle  journée,  ciel  serein,  vent  du  nord. 

Temps  assez  beau  le  matin,  pluie  le  soir,  vent  du  sud-ouesL 

Beau  temps,  vent  du  eud. 

Temps  'jouvertot  brumeux,  pluie  intermittente, ventdu  sud-ouest. 

Bulle  journée,  vent  du  sud-ouest. 

Neîi^e  vers  9  h.  du  matin,  pluie  le  soir,  vont  du  sud. 

Temps  couvert,  brouillards,  vent  du  sud. 


< 
Q 


10 


2 
3 
4 

5' 

7 

10 
41 
M 
13 

ui 

15 
16 
Kl 

49 

âo 

21 
22 

23 
24 
25 
36 
±1 

30 


Maximum  de  température,  8^3,  le  jeudi  18,  à  3  heures  du  soir. 
Minimum  de  température,  —  14°2,  le  jeudi  4,  à  7  heures  du  matin. 
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OBSERVATIONS 

du  mois 

JOURS 
du     . 

HAUTEURS 

barométriques 

TEMPÉ- 
RATURES 

si 

p 

EURES 

s  maxima 

INlMA 

empératore 

ce    .s 
t3    a 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

•a 

a:   ^ 

^  i 

K   -S 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

h. 

ram 

h. 

Jeudi           4«' 

749  30 

20  7 

60  5 

4       s. 

404 

44  50s. 

Vendredi      2 

750  09 

4  2 

6  2 

3       s. 

0  3 

8     m. 

Samedi         3 

749  94 

6  3 

8  4 

3       s. 

4 

4240m. 

Dimanche     4 

753  46 

5 

7  8 

3       s. 

2  2 

44  50s. 

Lundi           5 

756  65 

3  5 

6  6 

2  30  s. 

-08 

14  50  s. 

Mardi           6 

751  58 

5  8 

9  4 

2      s. 

3  2 

8     m. 

Mercredi      7 

754 

6  7 

8 

3       s. 

4 

4     m. 

Jeudi            8 

754   09 

7  9 

40 

3  30  s. 

4 

7     m. 

Vendredi      9 

748  49 

9  2 

M 

4  30  s. 

6  6 

6     m. 

Samedi       40 

743  23 

8  3 

9  9 

3       s. 

6  8 

3     m. 

Dimanche  41 

740  54 

9 

44 

2      s. 

6  7 

5     m. 

Lundi         12 

739  77 

9  5 

40  3 

4       s. 

6  6 

6     m. 

Mardi         43 

744  89 

4  4 

8  2 

42  10s. 

4   3 

6     m. 

Mercredi     44 

746  27 

3  4 

6  2 

1       s. 

—  2 

44  50  s. 

Jeudi          45 

746  89 

2  2 

5 

3  30  s. 

—  2 

7m. 

Vendredi    46 

746 

2  3 

6 

3  30  s. 

—  2 

6m. 

Samedi      47 

745  20 

3  4 

6  8 

3      s. 

0  2 

7    m. 

Dimanche  48 

744  41 

—  3 

5  4 

3       s. 

-  4  4 

7    m. 

Lundi         49 

747 

—  23 

0  8 

3  30  s. 

-64 

8    m. 

Mardi         20 

747  37 

—  2  8 

4   2 

3       s. 

-65 

7    m. 

Mercredi    24 

745  68 

—  4   7 

4   8 

4      s. 

—  6 

7    m. 

Jeudi          22 

746  25 

—  0  3 

4  7 

4         8. 

-  5 

6     m. 

Vendredi    23 

745 

4   3 

6  4 

4      s. 

-32 

7    m. 

Samedi       24 

740 

2  9 

6  2 

3         8. 

-    3  8 

2    m. 

Dimanche  25 

742  65 

3  2 

7 

4      s. 

0 

7    m. 

Lundi         26 

744  07 

7  3 

9  5 

5      s. 

3 

2    m. 

Mardi         27 

745  54 

8 

44  3 

2      s. 

3  5 

7    m. 

Mercredi    28 
Moyenne  du 

744  35 

7  4 

44 

2      s. 

5  5 

8    m. 

mm 

mois  de  février. 

746  43 

4017 

Moyen  t 

le  des  max 

ma  et  des  minime 

Maximum  de  pression,  757,45,  le  lundi  5,  à  8  heures  du  matin. 
Minimum  de  pression^  737,50^  le  samedi  24,  à  4  heures  du  soir. 
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MÉTÉOROLOGIQUES 
de  février  1894 


MOYENNES 

<^    des  minima 
fit  des  maxima 

^ 

3095 

3  25 

6  2 

5 

2  9 

6  45 

6 

7 

8  8 

8  35 

8  85 

8  45 

4  65 

2  4 

4  5 

2 

3  50 

2  5 

—2  8 

-2  65 

-2  1 

0  15 

—1  60 

-4  2 

3  50 

6  25 

7  4 

80  25 

3<»76 

ETAT  DU  CIEL 


9 


Ciel  couvert,  pluie  et  grésil,  vent  du  nord-ouest. 
Temps  pluvieux,  vent  du  sud. 

—  s'éclaircit  le  soir,  yent  du  sud-ouest. 

Belle  journée,  vent  du  nord-ouest. 
Ciel  couvert,  pluie,  vent  du  nord-ouest. 

—  vent  d'ouest. 

—  sans  pluie,  vent  du  nord-nord- ouest. 

—  —        vent  du  nord-ouest, 
pluie  vers  4  h.,  vent  du  sud- ouest. 

—  vent  du  sud- ouest  assez  fort. 

—  sans  pluie,  vent  du  sud. 

—  giboulées,  vent  du  nord-ouest. 

Temps  très  variable,  neige  assez  abondante  vers  40  h.,éclairciele 

soir,  puis  giboulées,  vent  du  nord-ouest. 
Belle  journée,  vent  du  nord-nord-ouest. 

—  vent  du  nord. 

Assez  belle  journée,   cirro-stratus;   vers   midi,  le    ciel  se  couvre, 

halo  lunaire  à  6  h.  4/2  du  soir,  vent  du  nord. 
Belle  journée,  vent  du  nord. 
Belle  journée  froide,  vent  du  nord-nord-est. 


Beau  temps^  vent  du  nord-nord-est. 
—         vent  du  nord. 


Ciel  couvert,  pluie  toute  la  journée,  vent  du  sud. 
Ciel  assez  beau  après  du  brouillard  le  matin,  vent  du  sud. 
Petite  pluie,  ciel  couvert,  vent  du  sud- ouest-ouest. 
Ciel  couvert,  quelques  éclaircies,  pas  de  pluie,  vent  du  sud-ouest- 
ouest. 
Belle  journée,le  ciel  se  couvre,  le  soir  pluie,  vent  du  nord-nord  -ouest. 


H 
< 

a 

10 


I 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

40 

44 

45 

43 

44 
45 
46 

47 
48 
49 
20 
24 
22 
23 
2i 
25 
26 
27 

28 


Maximum  de  température,  il°3,  le  mardi  27,  à  2  h.  du  soir. 
Minimum  de  température,  —  6°5,  le  mardi  20,  à  7  h.  du  matin. 
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OBSERVATIONS 
du  mois 


JOURS 
du 

HAUTEURS 
barométriqaes 

TEMPÉ- 
RATURES 

s  s 

^  1 
<  s 

s  1 

es     3 
:^    a 

[INIMA 
empératnre 

URES 

minima 

^    s 

U     « 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

p:    4 

Œ    ^ 

t 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

mm 

h. 

^      h. 

* 

Jeudi 

{•' 

746  39 

5°  3 

10»2 

5      s. 

9  0 

8     ra» 

Vendredi 

2 

745  78 

8  5 

41  7 

4230  s. 

0  3 

6     m. 

Samedi 

3 

746  44 

8  5 

42  4 

2      s. 

5  2 

7     m. 

Dimanche 

4 

7i4  69 

8  6 

42  8 

2      s. 

6  4 

7  30  m. 

Lundi 

5 

748  32 

4  9 

9 

2      s. 

2  4 

4     m. 

Mardi 

6 

744  75 

4 

6  3 

9       s. 

-  0  7 

4     m. 

Mercredi 

7 

740  33 

5  5 

8  2 

5      s. 

3  2 

4  4  50  s. 

Jeudi 

8 

739  82 

5  7 

40  9 

4  30  s. 

—  04 

7    m. 

Vendredi 

9 

738  85 

9  7 

42  5 

42      m. 

3  2 

4     m. 

Samedi 

40 

741   80 

8  4 

41   9 

2      s. 

4  9 

4240m. 

Dimanche 

H 

740  40 

9  5 

44 

4  30s. 

4   9 

4240m. 

Lundi 

42 

740  46 

9  4 

12  2 

3  30s. 

5  4 

8     m. 

Mardi 

13 

734  39 

8  4 

43 

3       s. 

4  2 

6     m. 

Mercredi 

U 

736  07 

5  8 

9  4 

4       s. 

4  7 

44  50s. 

Jeudi 

15 

729  65 

3  5 

9  4 

3       s. 

0  9 

3     m. 

Vendredi 

46 

734  4  4 

3 

6  2 

4       s. 

4   3 

4     m. 

Samedi 

47 

744  64 

4  4 

8  4 

3       s. 

4  2 

6  30  m. 

Dimanche 

48 

744 

2  9 

5  9 

2  30  s. 

-02 

6  30  m. 

Lundi 

19 

743  75 

3  8 

7  5 

4       s. 

-  4   4 

7    m. 

Mardi 

20 

740  89 

5  9 

9  6 

4      s. 

0  4 

7    m. 

Mercredi 

24 

741   26 

5  8 

9  9 

4       s. 

0  4 

7     m. 

Jeudi 

22 

738  26 

7  8 

41   8 

5       s. 

4   6 

6  30  m. 

Vendredi 

23 

745  88 

8  7 

44 

4      s. 

3  4 

6  30  m. 

Samedi 

24 

745  07 

8  2 

43 

5      s. 

3 

6  30  m. 

Dimanche 

25 

742  28 

10  2 

42  9 

5      s. 

2  6 

6  30  m. 

Lundi 

26 

740  66 

40  5 

43 

4      s. 

2  6 

6 

Mardi 

27 

744   26 

8  5 

43  8 

4      s. 

4  5 

6  30  m. 

Mercredi 

28 

742  55 

9 

45 

5      s. 

4   3 

6     m. 

Jeudi 

29 

743  58 

9 

44  9 

2       s. 

4 

6     m. 

Vendredi 

30 

737  42 

40  2 

45  7 

5       s. 

2  7 

6  30  m. 

Samedi 
Moyenne 

34 

du 

735  09 

44  7 

47  6 

3      s. 

5  3 

7    m. 

mm 

mois  de  mars 

744    03 

7023 

Moyenr 

e  des  max 

ima  et  des 

minima 

Maximum  de  pression,  749,50,  le  lundi  5,  à  H  h.  du  matin. 
Minimum  de  pression,  727,65,  le  jeudi  15,  à  2  h.  du  matin. 


—  491  — 


METEOROLOGIQUES 
de  mars  1894 


MOYENNES 

<*  des  minima 
et  des  maxima 

501 

6 

8  6 

9  45 

5  55 

4  80 

5  7 

5  20 

7  85 

8  44 

6  45 

8  80 

8  60 

6  65 

5 

3  75 

4  80 

2  85 

3  2 

5 

5 

6  70 

8  70 

8 

7  75 

7  80 

7  70 

8  45 

9  45 

9  20 

n  45 

ETAT  DU  CIEL 


6û83 


Très  beau  temps,  vent  du  nord-nord-ouest. 

Ciel  pur  le  matin,  pluie  le  soir,  vent  d'ouest. 

Assez  .belle  journée,  ciel  un  peu  couvert,  vent  du  nord-ouest. 

Ondées   et  éclaircies  toute  la  journée,  vent  du  nord-nord-ouest. 

Assez  belle  journée,  pluie  le  matin,  vent  du  nord-ouest. 

Mauvais  temps,neige  le  malin, pluie  lesoir,vent  du  nord-nord-ouest. 

Accalmie,  vent  d'ouest. 

Belle  journée,  cirrhus  assez  nombreux,  vent  du  sud. 

—  vent  du  nord-ouest- ouest. 

Temps  assez  beau  le  matin,  couvert  le  soir,  pluie,  vent  du  nord- 

nord-ouesl. 
Ciel  couvert,  un  peu  de  pluie,  vent  du  nord-nord-ouest. 
Belle  journée,  vent  du  nord-nord-ouest. 

Belle  matinée,  temps  couvert  le  soir,  vent  du  nord-nord-ouest. 
Ciel  couvert,  quelques  gouttes  de  pluie,  vent  d'ouest. 
Neige  le  matin,  pluie  vers  midi,  vent  d'ouest. 
Pluie  intermittente,  vent  du  nord-ouest-ouest. 
Ciel  couvert,leciel  s'éclarcit  le  soir  à  8  heures,  halo  lunaire  de  22*; 

vent  du  nord. 
Beau  temps,  mais  froid,  vent  du  nord. 
Assez  beau  temps,  vent  du  nord-est. 
Beau  temps,  vent  du  nord. 
Belle  journée,  vent  du  nord-est-ost. 
Très  belle  journée,  vent  du  nord-nord-est. 

—  quelques  cirrhus,  vent  du  nord-nord-est. 

—  vent  du  nord-est. 

—  vent  d'est. 

—  vent  du  nord-est. 
Très  belle  journée,  vent  du  nord-est. 

Le  ciel  se  couvre,  petite  pluie  vers  2  heures,  vent  d*est. 

Belle  matinée,  cirrhus  vers   midi,  le  ciel  se  couvre  le  soir,  vent 

d'est  en  bas,  ouest  en  haut. 
Ciel  couvert  par  moments,  quelques  cumulus. 


H 
Q 


40 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 

42 
43 
44 
45 
16 
47 

48 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 

31 


I     Maximum  de  température,  17°6,  le  samedi  3i,  à  3  h.  du  soir. 
Minimum  de  température,  —  4°!,  le  lundi  19,  à  7  h.  du  matin. 
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OBSERVATIONS 

du  mois 

JOURS 
du 

HAUTEURS 
barométriqaes 

TEMPÉ- 
RATURES 

<  S 

5^1 

«  1 

S  i 

empérature 

EURES 

g  roiaima 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

^i 

ffi  ^ 

s    1 

1 

3 

3 

4 

5 

6 

7 

mm 

h. 

h. 

Dimanche 

^er 

735  56 

Uo5 

17o7 

12  30  s. 

7  8 

7    m. 

Lundi 

2 

735  62 

13  7 

17  3 

12  20  s. 

7 

7    m. 

Mardi 

3 

736  50 

11 

16 

2  30  s. 

57 

7  30  m. 

Mercredi 

4 

740  78 

12  1 

16  2 

3       s. 

3  6 

5    m. 

Jeudi 

5 

740  89 

13  5 

18  3 

3  30  s. 

6 

4  30  m. 

Vendredi 

6 

740  40 

12  2 

18  6 

3       s. 

6  4 

4  30  m. 

13 

19  8 

3       s. 

6  5 

5    m. 

Samedi 

7 

740  87 

12 

20 

3       s. 

6 

5    m. 

Dimanche 

8 

740  89 

13  9 

20  1 

2       s. 

6  8 

5    m. 

Lundi 

9 

742  18 

Mardi 

10 

742 

13  8 

21  1 

2  30  s. 

8  2 

6    m. 

Mercredi 

41 

739  15 

15  6 

20  7 

2       s. 

8  4 

6     m. 

Jeudi 

42 

734  72 

13  8 

16  9 

4240s. 

9  7 

6    m. 

Vendredi 

13 

738  51 

13  5 

15  5 

2  30  s. 

9 

3     m. 

Samedi 

14 

740  07 

11  7 

18  1 

2       s. 

5  8 

6  30  m. 

Dimanche 

15 

739  58 

12  2 

20 

3       s. 

5 

6  30  m. 

Lundi 

16 

733  94 

12  4 

48  3 

4  30  s. 

40 

2  30  m. 

Mardi 

17 

733  49 

11  3 

18 

4  30  s. 

7  5 

6     m. 

Mercredi 

18 

733  79 

11  8 

15  9 

4        s. 

4  9 

5     m. 

Jeudi 

19 

736  38 

9  5 

45 

3  30  s. 

4  7 

5     m. 

Vendredi 

20 

737  89 

10  5 

15 

4        s. 

4  6 

5    m. 

Samedi 

21 

735  22 

10  1 

14  6 

4        s. 

6  3 

4     m. 

Dimanche  22 

734  63 

8  6 

15 

4        s. 

5 

5    m. 

Lundi 

23 

731   86 

10  7 

18  2 

3  30  8. 

2  6 

5    m. 

Mardi 

24 

737 

12  2 

17  7 

4       s. 

8  6 

5    m. 

Mercredi 

25 

737  39 

12  5 

20  8 

2  30  s. 

6  9 

5     m. 

Jeudi 

26 

73«  54 

15  9 

24   8 

4       s. 

9  3 

530  m. 

Vendredi 

27 

737  66 

12  8 

49  9 

2       s. 

9  8 

6    m. 

Samedi 

28 

736  91 

12  5 

44  9 

42  40s. 

7  8 

3    m. 

Dimanche  29 

738  14 

10  2 

44  5 

41  30  s. 

7  2 

5     m. 

Lundi 

Moyenne 
mois  d'Av 

30 
du 

736  62 

10  3 

14  2 

12     m. 

3  8 

3    m. 

mm 

ril 

737  84 

12<>16 

Moyenn 

e  des  maxi 

ma  et  des 

minima 

ss 

M  ximum  de  pression,  74:2.59,  le  mardi  10,  à  iOh.  du  matin. 
Minimum  de  pression,  729.84,  le  mardi  23,  à  3  h.  du  soir. 
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MÉTÉOROLOGIQUES 
d'avril  1894 


^^ 

ENNES 
minima 
maxima 

% 

&â 

ÉTAT  DU  CIEL 

-< 

>^   Si 

o 

^  8 

9 

10 

12°  45 

Temps  variable,   gros  nuages,  vers  1  heure,  quelques  gouttes  de 
pluie,  vent  du  nord-ouest. 

1 

42  15 

Ciel  couvert  par  moments, vent  du  nord-nord-ouest. 

2 

10  85 

Nimbus  dans  Taprès-midi,  quelques  gouttes  de  pluie,  vent  du  nord- 
nord-ouest. 

3 

9  90 

Belle  nuit,queIquescirrhusetstratiîslejour,vent  du  nord-nord-ouest. 
Beau  tomps,  quelques  nuages,  vent  du  sud-est. 

4 

12  15 

5 

12  35 

—          ciel  brumeux  le  matin,  quelques  cirrhus  et  stratus, 
vent  d'est. 

6 

13  15 

Beau  temps,  quelques  cirrhus,  vent  du  sud. 

7 

13 

—          quelques  cirrhus  et  cumulus,  vent  du  sud. 

8 

13  45 

Temps  un  peu  couvert  le  soir,  vent  du  sud. 

9 

14  15 

Beau  temps,  vent  du  sud. 

10 

14  05 

—      le  m  , orage  au  loin  vers  3  h. ciel  clair  le  s.  ,ventdu  N-N-0. 

11 

13  30 

Beau  temps,  quelques  nuages,  vent  du  nord-ouest. 

12 

12  23 

Ciel  couvert,  quelques  gouttes  de  pluie,  vent  du  nord-nord-ouest. 

13 

11  95 

—                           —                        vent  d'ouest. 

14 

12  50 

—                               — 

15 

14  10 

Pluie  la  nuit,  ciel  couvert,  vent  d'ouest. 

16 

12  75 

Pluie  la  nuit,  quelques  petites  ondées  le  jour,  vent  du  sud. 

17 

10  40 

Beau  temps,  quelques  nuages,  vent  du  sud-est. 

18 

9  85 

Ciel  couvert,  pluie  intermittente,  vent  du  sud. 

19 

9  80 

—        vent  du  nord-ouest. 

20 

10  45 

—        sans  pluie,  vent  du  nord-nord-ouest. 

21 

10 

Le  temps  se  rem^t  au  beau,  vent  du  nord. 

22 

10  4 

Temps  assez  beau,  quelques  nuages,  vent  du  nord-ouest-ouest. 

23 

13  15 

Beau  temps,  vent  du  sud. 

24 

13  85 

—        couvert  par  moments,  vent  du  sud-sud-est. 

25 

15  55 

^-        quelques  nuages,  vent  du  sud. 

26 

14  85 

—                     —              vent  du  sud-sud-est. 

2? 

11   35 

Plusieurs  giboulées  dans  la  journée,  vent  du  uord-ouest. 

28 

10  85 

Journée  assez  sombre,  quelques  ondées,  vent  du  nord-ouest. 

29 

^ 

9 

Ciel  couvert,  sans  pluie. 

30 

L 

12013 

Maximum  de  température,  2I°1,  mardi  10,  à  2  h.  30du  soir. 
Minimum  de  température,  i°6,  le  lundi  23,  à  5  h.  du  matin. 
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OBSERVATIONS 
du  mois 


JOURS 
du 

MOIS 


Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 


4er 

2 
3 
4 

5 
6 

7 

8 

9 

10 

12 


Dimanche  13 


Lundi 
Mardi 


U 
15 


Mercredi  16 

Jeudi  17 

Vendredi  18 

Samedi  19 

Dimanche  20 


Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 


21 
22 
23 
24 
25 
26 


Dimanche  27 
Lundi  28 

Mardi  29 
Mercredi  30 
Jeudi  31 


Moyenne  du 
mois  de   mai. 


HAUTEURS 

barométriques 

moyennes 

2 


TEMPE- 
RATURES 

moyennes 


mm 

741  71 

743  25 

742  11 

739  28 
738  24 
738  95 

740  06 

744  65 

741  20 
742 

742  46 

741  23 

742  33 
740  70 

738  83 

739  98 

738  80 
737  47 
735  02 
733  18 

732  83 
737  77 

740  78 

739  26 
735  49 

730  42 

731  58 
735  31 

737  16 

738  64 

740  98 


mm 
738  32 


10^2 

8  7 

9  7 

12  4 
10  8 
10  5 

13  9 
12  7 
13 
13 
12 
10 
11 
11 
12 


15  8 
18 

19  7 
19  2 
13  6 

11   6 

11  2 

13  7 

14  5 
13 

12  8 

10  7 

11  8 

13  3 

13  2 


12«74 


<  5 

<  i 


12»  5 
9  4 
1510 
14  8 
13 
17 
16 
17 
18 
19 
17 
16 
15 
19 
19 


24  5 
24    3 

24  8 

25  3 
22 

15  7 
12  6 
18  6 
20  1 
18  6 
17    3 

14 
14    2 

16  8 

17  2 
18 


^    s 

NIMA 

npé  rature 

ùi      » 

^  î 

ffi     ^ 

-S 

5 

6 

h. 

11       m. 

5  4 

6      s. 

6  4 

1      s. 

6  8 

1       s. 

8 

1       s. 

5  6 

4      s. 

3  5 

1130  m. 

10  7 

1       s. 

7  9 

4      s. 

4  8 

1       s. 

5  6 

3      s. 

7  6 

130  s. 

8  3 

3  30  s. 

7  8 

2      s. 

5  5 

4      s. 

6 

4      s. 

10  3 

4      s. 

10  6 

4      s. 

13  3 

1       s. 

15 

3      s. 

11   9 

2      s. 

8  9 

Il       m. 

7  9 

4      s. 

9 

1  30  s. 

10  2 

1  30  s. 

12 

12      m. 

11   7 

12      m. 

7 

2      s. 

5  4 

3      s. 

7  7 

130  s. 

7  6 

•3      s. 

9  2 

ce 

et 

S 
c 
S 

7 

h 

. 

1 1   50  s.  1 

8 

m. 

5 

m. 

4 

m. 

4 

m. 

i 

m. 

4 

m. 

330m. 1 

5 

m, 

5 

m. 

2 

m. 

6 

m. 

5 

m. 

6 

m. 

5 

m. 

5 

m. 

5 

m. 

5 

m. 

5 

m. 

2 

m. 

8 

m. 

5 

m.  . 

6 

m. 

5 

m. 

5 

m. 

8 

m. 

4  30  m. 

6  m. 
2  m. 
5  m. 
4  30  m. 


Moyenne  des  maxima  et  des  minima 


Maximum  de  pression,  744.75,  le  mardi  8,  à  midi. 
Minimum  de  pression,  73U,  la  sam^.di  26,  à  1 1  h.  du  matin. 
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METEOROLOGIQUES 
de  mai  1894. 


3  R 

z  . 

y -S 

z  . 

a   ctf 

CxJ 

3  S 

>^ 

..  S 

O 

o  -^ 

^8^ 

8 

'95 

7 

90 

10 

55 

10  80 

9 

3 

to 

45 

43  80 

12  85 

11 

6 

12 

50 

12 

40 

12 

35 

Î1 

40 

12 

20 

12 

65 

12 

40 

17 

45 

19 

05 

20 

15 

16 

95 

12 

30 

10  25 

13 

80 

15 

15 

15 

30 

14 

50 

10 

50 

9 

80 

12  25 

12  40 

13 

60 

ETAT  DU  CIEL 


12°76 


Ciel  couvert,  pluie  toute  la  soirée,  vent  du  nord. 

—  pluie,  vent  du  nord-nord-ouest. 

—  sang  pluie,  vent  d'ouest. 

—  assez  beau  par  moments,  vent  du  nord-nord-ouest. 
Ciel  nuageux  sans  pluie,  vent  d'ouest. 

Belle  journée,  queJques  nuages,  vent  du  nord-est-est. 
Ciel  couvert,  gibouli  es  dans  la  soirée,  vent  du  sud-est. 
Beau  temps,  vent  d'ouest. 

—  quelques  nuages. 

Ciel  tout  à  fait  couvert  sans  pluie,  vent  d'ouest. 

Ciel  couvert,  giboulées,  vent  du  nord-ouest. 

Pluie  toute  la  journée,  vent  du  nord-ouest. 

Journée  sombre  sans  pluie,  vent  du  nord-ouest. 

Très  belle  journée,  ciel  très  pur. 

Belle  journée,  quelques  cirrhus  et  stratus,halo  lunaire  à  9  heures 
du  soir,  vent  du  sud-sud-est. 

Beau  temps,  quelques  nuages,  vent  du  sud-sud-est.. 

Belle  journée,  quelques  nuages,  — 

-:-  vent  du  sud-sud-ouest. 

—  quelques  nuages,  vent  du  sud. 

Pluie  la  nuit,  quelques  ondées  dans  la  journée,   vent  du  nord- 
ouest-ouest. 

Temps  pluvieux,  vent  du  nord-ouest. 

Temps  couvert  sans  pluie,  vent  du  nord-ouest-ouest. 

Beau  temps  un  peu  couvert,  vent  du  nord. 

Ciel  couvert,  quelques  gouttes  de  pluie  vers  2  heures,  vent  du  nord. 

—  pluie  le  soir  à  5  heures  1/2,  vent  du  sud. 

Pluie  le  matin,  temps  assez  beau  le  soir,  mais  couvert,  vent  du 

nord- ouest. 
Temps  sombre,  pluie,  vent  du  sud-ouest. 
Temps  assez  beau,  quelques  nuages,  vent  du  nord-ouest- ouest. 
Temps  couvert. 

Beau  temps,  quelques  nuages,  vent  d'ouest. 
Assez  beau  temps,  quelques  gouttes  de  pluie,  vent  d'ouest. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 
17 
18 
19 
20 

21 

22 
23 
24 
25 
26 

27 
28 
29 
30 
31 


Maximum  de  température,  25**3,  le  samedi  19  ,  à  1  h.  du  soir. 
Minimum  de  température,  3*5,  le  dimanche  6,  à  4  h.  du  matin. 
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OBSERVATIONS 
du  mois 


JOURS 

HAUTEURS 

TEMPÉ- 

SI 

»  1 

^■i 

en      g 

du 

barométriques 

RATURES 

ce    1 

INIW 

empér 

EUR 

s  min 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

^i 

W    1 

^    i 

a:   ^ 

1 

2 

8 

4 

5 

7 

mm 

h. 

h. 

Vendredi 

4er 

741    86 

14^3 

21»  2 

1        S. 

60 

4  30  m. , 

Samedi 

2 

-  742  21 

16  3 

21 

3  30  s. 

12  5 

4     m. 

Dimanche 

3 

742  40 

19  5 

25  4 

5       s. 

12  4 

5     m. 

Lundi 

4 

740  17 

16  6 

26 

4       s. 

12 

4     m. 

Mardi 

5 

738  80 

19 

27  5 

1       s. 

13  3 

5     m. 

Mercredi 

6 

735  33 

15  7 

22  7 

10  30m. 

13  8 

4     m. 

Jeudi 

7 

739  89 

15  4 

18  9 

10     m 

10  7 

5     m. 

Vendredi 

8 

742  54 

11   6 

15  3 

11      m. 

10  2 

5  30  m. 

Samedi 

9 

742  04 

15  5 

19  3 

3     m. 

10  5 

4  30  m. 

Dimanche 

10 

741   87 

15  2 

21 

11     m. 

12 

4  30  m. 

Lundi 

11 

739  32 

13  6 

17 

1       s. 

9  8 

6     m. 

Mardi 

12 

739  14 

12  2 

16 

1  30  s. 

7  6 

4  30  m. 

Mercredi 

13 

741  47 

13 

15 

3  30  s. 

9  3 

8  30  m. 

Jeudi 

14 

742  65 

12  1 

15  1 

2      s. 

8  9 

3     m. 

Vendredi 

15 

745  52 

12  6 

20 

2      s. 

7  4 

4     m. 

Samedi 

16 

745  06 

14  3 

19  7 

10    m. 

12 

5     m. 

Dimanche  47 

744  41 

14  3 

21  3 

3      s. 

9  6 

5     m. 

Lundi 

18 

740  43 

14  7 

19 

11     m. 

14  1 

5  30  m. 

Mardi 

19 

743  97 

13  6 

17  7 

4      s. 

9  8 

2     m. 

Mercredi 

20 

745  13 

15  4 

20  7 

12  30  s. 

8 

5     m. 

Jeudi 

21 

745  37 

17  9 

22  6 

2  30  s. 

7  9 

4  30  m. 

Vendredi 

22 

745  54 

18  5 

24  2 

3       s. 

8 

4     m. 

Samedi 

23 

743  78 

19  5 

25  4 

3      s. 

7  9 

5     m. 

Dimanche  24 

744  39 

19  3 

26  5 

12  30  s. 

15  3  . 

5     m. 

Lundi 

25 

745  30 

19  7 

25  1 

2  30  s. 

15 

3     m. 

Mardi 

26 

744  64 

20  1 

26  8 

3      s. 

15 

5     m. 

Mercredi 

27 

742  66 

17  8 

24  9 

4      s. 

13  9 

5     m. 

Jeudi 

28 

742  86 

18  1 

24  8 

5      s. 

12  5 

5     m. 

Vendredi 

29 

743  86 

18  5 

25 

5      s. 

14  7 

5  30  m. 

Samedi 
Moyenne 

30 
du 

745  87 

17  3 

25  5 

4      s. 

13  4 

5  30  m. 

mm 

> 

mois  de    juin. 

742  23 

160  05 

Moyen 

ne  des  max 

ima  et  des 

i  minima 

^_^ 

— 

as 

Maximum  de  pression,  747.30,  le  lundi  25,  à  8  h.  du  malin. 
Minimum  ^e  pression,  735.90,  le  jeudi  7,  à  3  h.  du  soir. 
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MÉTÉOROLOGIQUES 
de  juin  1894 


ETAT  DV  CIEL 


Beau  temps,  quelques  nuages,  vent  du  nord-ouest. 

Pluie  toute  la  matinée,  vent  du  nord-nord-ouest. 

Belle  journée,  vent  d'ouest. 

Beau  temps,  vent  du  nord-nord-ouest. 

Temps  couvert  et  lourd,  s'éclaircit  vers  9  heures  du  soir,vent  du 

sud. 
Temps  couvert,  pluie  par  moments,  vent  du  nord-ouest. 
Tjemps  pluvieux,  vent  du  nord-ouest. 
Ciel  couvert,  un  peu  de  pluie  l'après-midi,  vent  d'ouest. 

—  un  peu  de  pluie  le  matin,  vent  du  sud. 
Ciel  encore  couvert  sans  pluie,  vent  d'ouest. 

Ciel  couvert    pluie  intermittente,  vent  d'ouest. 

Variable,  pluie  à  midi,  beau  temps  le  soir,  vent  du  nord-ouest. 

Journée  froide  et  pluvieuse,  vent  d'ouest. 

Ciel  couvert,  un  peu  de  pluie,  vent  d'ouest. 

—  temps  assez  beau  le  soir,  vent  du  nord-nord-ouest. 

—  un  peu  de  pluie,  brouillard  intense  à  9  heures  du 
soir,  venl  du  nord-nord-ouest. 

Ciel  couvert,  petite  pluie  à  larges  gouttes,  vent  du  sud. 

—  petite  pluie  à  3  heures  du  soir,  vent  du  sud. 
Temps  assez  beau  par  moments,  pluvieux  le  matin,vent  d'ouest. 
Ciel  couvert  presque  toute  la  journée,  vent  du  nord-nord-ouest. 
Beau  temps,  quelques  nuages,  vent  du  nord-ouest-ouest. 

—  —  vent  du  nord-nord-ouest. 

—  couvert  le  soir, 'vent  du  nord-nord-ouest. 

—  quelques  nuages,  vent  du  nord-ouest. 

—  vent  d'ouest. 

Très  belle  journée,  vent  d'ouest. 
Beau  temps,  ciel  pur,  vent  du  nord. 

—  vent  du  nord-nord- est. 

—  vent  du  nord-est. 

Très  belle  journée,  ciel  pur,  vent  du  nord-est. 


il 

3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 

40 

W 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 
49 
20 
24 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


Maximum  de  température,  27<>5  le  mardi  5,  à  1  h.  du  soir. 
Minimum  de  température,  6*  le  vendredi  i*^  à  4  h.  30  du  matin. 


498  — 


OBSERVATIONS 
du  mois 


JOURS 
du 

HAUTEURS 

barométriques 

TEMPÉ- 
RATURES 

<   B 
%   i 

URES 
maxima 

NIMA 

ipérature 

1 

'û  1 

E^q     M 

=    g 

w    s 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

S  : 

K     ^ 

^    i 

Œ    •§ 

t 

3 

3 

4 

5 

6 

7 

mm 

h. 

b. 

1 

Dimanche 

^er 

747   60 

1907 

27o4 

5        S. 

13  4 

4     m.   ! 

Lundi 

2 

745  15 

21    1 

28  9 

3  30  s. 

16  2 

5     m. 

Mardi 

3 

744  97 

21   2 

28  8 

12  30  s. 

16  2 

6     m. 

Mercredi 

4 

743  86 

18 

24  1 

6      s. 

12  9 

5  30m.| 

Jeudi 

5 

743  30 

18  9 

26 

5      s. 

14  9 

5     m.   1 

Vendredi 

6 

741   50 

20  9 

30 

5       s. 

15  7 

6     m.   ' 

Samedi 

7 

743  66 

21   9 

30  6 

4       s. 

15  8 

3     m. 

Dimanche 

8 

744  56 

20  5 

30  4 

4       s.  ' 

15  6 

5  .  m.   1 

Lundi 

9 

739  35 

20  5 

28 

2       s. 

12 

5     m.   ; 

Mardi 

10 

733  43 

21   2 

26  7 

1       s. 

18  8 

6     m. 

Mercredi 

H 

732  32 

16  7 

22  5 

1  30  s. 

14  5 

7     m. 

Jeudi 

12 

735  40 

18  2 

21   2 

1  30  s. 

14  9 

6     m. 

Vendredi 

13 

738 

16  4 

21   3 

10     m. 

12 

6     m. 

Samedi 

U 

738  20 

17  7 

20  3 

3       s. 

13 

5     s. 

Dimanche 

15 

740  53 

16  3 

20  2 

4  30  s. 

13 

6     mi 

Lundi 

16 

744  29 

17  7 

21 

2       s. 

13  8 

6     m.   i 

Mardi 

17 

742  67 

17  8 

23  4 

4       s. 

13  8 

2     m.   i 

Mercredi 

18 

738  98 

15  7 

20  4 

1  30  s. 

U  8 

3     m. 

Jeudi 

19 

739  40 

15  9 

20 

11      m. 

12  2 

4  30  m. 

Vendredi 

20 

741   07 

16  1 

22  2 

2       s. 

9  8 

6     m.   ; 

Samedi 

21 

741   30 

19  9 

26  5 

2       s. 

11 

5     m. 

Dimanche 

22 

739  65 

18  7 

29 

1       s. 

14 

5  30in.i 

Lundi 

23 

738  81 

22  6 

31   9 

3       s. 

18 

4     m. 

Mardi 

24 

740  18 

25  1 

34 

1        s. 

18  8 

5     m 

Mercredi 

25 

742  54 

20  3 

31  9 

1       s. 

47 

1     m 

Jeudi 

26 

742  59 

22  7 

24  8 

2      s. 

16  6 

7     m. 

Vendredi 

27 

741    80 

18 

25  4 

3       s. 

11  5 

5    m. 

Samedi 

28 

741   55 

20  7 

32  2 

3       s. 

15  4 

4     m 

Dimanche  29 

741   49 

21   3 

27  4 

1230s. 

15  2 

5     m. 

Lundi 

30 

742  04 

16  7 

21   4 

2      s. 

16 

3     m. 

Mardi 
Moyenne 

31 

du 

743 

16  8 

20  4 

3       s. 

14  5 

5    m. 

mm 

mois  dejui 

let. 

740  68 

19023 

Moyenr 

ledes  max 

ma  et  des 

minima 

Maximum  de  pression,  748.85,  le  dimanche  1''%  à  10  h.  du  matin. 
Minimum  de  pression,  726.60,  le  mardi  9,  à  H  h.  du  soir. 
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MÉTÉOROLOGIQUES 
de  juillet  1894. 


MOYENNES 

00    des  minima 
et  des  maxima 

S0« 

i 

n 

55 

^2 

m 

18 

5a 

âo 

45 

â^ 

S5 

?3 

20 

^3 

SO 

n 

75 

18 

05 

1S 

0^ 

to 

55 

16 

6a 

Ifi 

60 

17 

4U 

18 

60 

M   fiô  1 

16 

40 

16 

48 

75 

21 

50 

24 

05 

36 

40 

25 

45 

m 

70 

i8 

45 

23 

80 

21 

10 

23 

70 

i7 

45 

^9< 

OS 

ETAT  DU  CIEL 


Très  beMô  et  très  chaado  journée,  vent  du  nord -nord -est, 

Beau  temps  k  inatin^  temps  or3^eu;[  le  sciir^  riueiques  coupg  de 

tonnerre,  vent  du  sud-ouest. 
Ciel  couvert  toute  la  journée,  vent  du  nord-ouest. 

—  qiielque.-i  odhircies,  vent  du  nord -ouest. 
Très  belle  et  cbauJe  journée,  venl  du  nord-osl. 
Btîlle  et  chaude  journée,  vent  du  sud-e.st. 
Quel«]ues  nuages,  journée  ^liciude,  vent  du  sud-ouest. 

Ciel  un  pea  cauvort,  qiiel<]Mus  nuages  le  soir^  vent  d'oueet. 
Ciel  couvert  le  matin,  lemfjs  lourd»  vent  du  5ud-ûuest, 

—  pluie  le  soir,  vent   du  sud* 

Ciel  couvert,  vent  d'ouest.  ' 

(!iel  cauvert  le   matin^  beau  Lomps  ie  soir^  vent  du  sud* 
PluiB  par  moments,  vent  du  sud. 

Malinée  pluvtouse,  averse  abondante  vers  3  heures^  vent  du  sud. 
Aversys  nomUreuàes  tt  abondantes,  vent  d'ouest. 
Ciel  nuageuï  sans  pluie,  vent  d'ouest. 
Ctel  couvertnf  pluie  iine  le  soir,  vent  d'ouest, 
Plui»!  Iine  à  [arlir  de  midi,  vent  du  nord-ouesL 
Temp^  couvert  surtout  le  soir,  vent  d'ouo-'^t. 
Reau  le  matiu,  couvert  le  iiair,  vent  du  nord -ouest. 
Ciel  très  pur»  quelques  nuages  orageux,  vent  du  sud-flud-est. 
Très  belle  journée,  vtiut  du  sud-est. 
Bellt?!  journée,  nuages  oraiieuit,  vent  du  sud. 
Temps  chaud,  mais  couvert,  quelques  gouttes  de  pluie  à  4  heures, 

vent  du  &ud, 
Tempti  chaud,  mais  presque  toujours  couvert,  vent  d'ouest. 
Temps  couvert  orageux,  vent  d'ouest. 
Beau  It^mps,  nuago^*  orageux  to  soir,  vent  i}u  nord-ouesL 

—  quelques  nuages,  vent  du  nord-est. 
Orage  et  pluie  dans  l'après-muii,  vent  d'oue,'ït. 
Onii^e  le  maiir,  forte  pluu*,  vent  d'ouest. 

Gtel  couvert,  uu  peu  do  pluie,  vent  d'ouest. 


10 

1 
2 

a 

4 

e 

7 

8 

10 

Mil 
12  I 

i;i; 

U 
15 
Ifi 
47 
\B 
49 
^0 
21 
2i 
t2 
2t 

25 

m 
20  : 
ao 

31 


Maximum  de  température,  34°,  le  mardi  24,  à  1  h.  du  soir. 
Minimum  de  température,  11'»,  le  samedi  21,  à  5  h.  du  matin. 
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OBSERVATIONS 

du  mois 

JOURS 
du 

HAUTEURS 

barométriqoes 

TEMPE- 
RATURES 

AXIMA 

empéiatore 

URES 

maxima 

il 

URES 

minima 

^     s 

ë  i 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

^  i 

se    -§ 

=      i 

i 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

mm 

b. 

h. 

Mercredi 

4er 

741 

17^1 

24-2 

4       s. 

11^8 

5     m. 

Jeudi 

2 

739  60 

19  2 

26  2 

5       s. 

11   9 

3  30  m. 

Vendredi 

3 

738  21 

17  3 

26 

3       s. 

13 

11  50  s. 

Samedi 

4 

742 

17  3 

28  5 

5       s. 

12  8 

6     m. 

Dimanche 

5 

744  19 

17  2 

24  4 

4       s. 

15 

6     m. 

Lundi 

6 

739  09 

20  7 

27  9 

a     s. 

14  2 

5  30  m. 

Mardi 

7 

740  42 

18  2 

27  3 

1       s. 

16  6 

11  50  s. 

Mercredi 

8 

741  47 

18  5 

22  5 

5      s. 

13 

6     m. 

Jeudi 

9 

742  14 

17  5 

22  6 

130  s. 

16  1 

1 1  50  s. 

Vendredi 

10 

742  66 

16  6 

20 

4      s. 

14  6 

1150  s. 

Samedi 

11 

743  93 

17  4 

16  4 

2  30  s. 

13 

6     s. 

Dimanche 

12 

742  47 

14  4 

20  6 

3  30  s. 

10  3 

6     m. 

Lundi 

13 

743  13 

15 

17  6 

2  30  s. 

13 

1210m. 

Mardi 

14 

743  61 

17  6 

22 

2       s. 

12 

5  30  m. 

Mercredi 

15 

736  62 

18 

25 

4       s. 

15 

6     m. 

Jeudi 

16 

741   86 

15  7 

27 

2         8. 

13  2 

6  30  m. 

Vendredi 

17 

743  71 

16  9 

17  2 

130  s. 

11 

3    m. 

Samedi 

18 

744  29 

13  2 

18  4 

H30m. 

8  8 

4     m. 

Dimanche  19 

744  96 

14  9 

19 

1       s. 

8  9 

5     m. 

Lundi 

20 

744  46 

14  1 

18  6 

7      s. 

11  2 

5    m. 

Mardi 

21 

743  16 

13  2 

18  8 

3      s. 

10 

5  30  m. 

Mercredi 

22 

739  97 

14  7 

22 

1          8. 

14 

3     m. 

Jeudi 

23 

740  48 

18  7 

28 

11       m. 

13  5 

4     m. 

Vendredi 

24 

740  38 

22  3 

30  9 

4       s. 

14 

6    m. 

Samedi 

25 

742  30 

21 

31 

3       s. 

16  9 

6     m. 

Dimanche  26 

741   33 

21   7 

29  8 

2  30  s. 

17  9 

7    m. 

Lundi 

27 

741   50 

20  2 

28 

4       s. 

17 

6    m. 

Mardi 

28 

743  67 

21   1 

27  9 

1       s. 

17  3 

6    m. 

Mercredi 

29 

743  05 

20  5 

27  9 

4       s. 

17 

6    m, 

Jeudi 

30 

744  91 

18  1 

24 

4      s. 

13  3 

6     m. 

Vendredi 

Moyenne 
mois  d'aoûl 

31 

du 

743  20 

18  2 

26  5 

5      s. 

11  4 

5    m. 

mm 
742  98 

17^03 

Moyeni 

le  des  max 

ima  et  de. 

5  minima 

Maximum  de  pression,  747,57,  le  dimanche  12,  à  11  h.  du  malin. 
Minimum  de  pression,  734,17,  le  mercredi  IBt  à7  h.  du  soir. 
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METEOROLOGIQUES 
i'août  1894 


MOYENNES 

*    des  minima 
et  des  maxima 

18« 

19 

05 

19  50  1 

20 

65 

12  70  1 

21 

05 

21 

95 

17  75 

19 

35 

17 

30 

14 

70 

15 

45 

15 

30 

17 

20 

20 

10 

14 

10 

13 

60 

13 

95 

13 

90 

14 

40 

18 

20  75  1 

22 

45 

23 

95 

23 

85 

22 

50 

22  60 

22  45 

18 

64 

81 

95 

18* 

>40 

ETAT  DU  CIEL 


Ciel  couvert  sans  pluie,  vent  du  sud. 

—  vent  du  sud-ouest-ouest. 

—  vent  du  nord-ouest-ouest. 

—  vent  du  nord-est. 

—  vent  du  nord-ouest. 

—  vent  du  sud-est. 

Pluie  assez  abondante  la  nuit,  ciel  couvert  sans  pluie  dans  la 

journée,  vent  du  sud-ouest- ouest. 
Belle  journée,  vent  du  sud-est. 
Ciel  couvert  sans  pluie,  vent  d'ouest. 

—  vent  du  sud-ouest. 

Ciel  couvert,  pluie  assez  abondante,  vent  du  nord-ouest. 
Ciel  couvert,  pas  de  pluie,  vent  d'ouest. 

—  —  vent  du  sud-ouest. 

Journée  sombre,  pluie  à  divers  moments,  éclaircies  le  soir. 
Journée  sombre  surtout  l'après-midi,  vent  d'ouest. 
Ciel  couvert  sans  pluie,  vent  d'ouest. 

-—  pluie  vers  4  heures,  vent  du  sud-ouest. 

Belle  journée,  vent  d'ouest. 
Ciel  couvert  sans  pluie,  vent  du  sud.. 
Temps  orageux,  pluie  à  midi,  vent  du  sud-est. 

—  quelque  pluie  à  4  heures,  vent  du  sud-est. 

Belle  journée  chaude,  vent  du  nord-est. 
—  vent  du  sud-est. 

Temps  nuageux,  quelques  gouttes  de  pluie  à  10  heures  du  matin, 

vent  d'est. 
Belle  journée,  quelques  nuages,  vent  d'est. 
Pluie  le  matin  à  5  heures,  beau  temps  le  reste  de  la  journée,  vent 

du  nord. 
Belle  journée,  vent  du  nord.  • 


40 

4 
2 
3 
4 

5 
6 

7 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 

28 
29 

30 
31 


Maximum  de  température,  31°,  4e  samedi  25,  à  4  h.  dusoir. 
Minimum  de  température,  10«,  le  mardi  21,  à  5  h.  30  du  matin. 
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OBSERVATIONS 
du  mois 


JOURS 
du 

MOIS 
1 


Samedi       4  er 
Dimanche    2 
Lundi  3 

Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 
Dimanche  9 
Lundi  40 
Mardi  4 1 
Mercredi  4  2 
Jeudi  43 

Vendredi  44 
Samedi  45 
Dimanche  46 
Lundi  47 
Mardi  48 
Mercredi  49 
Jeudi  20 

.Vendredi  24 
Samedi  22 
Dimanche  23 

Lundi  24 

Mardi  25 

Mercredi  26 

Jeudi  27 

Vendredi  2.S 

Samedi  29 

Dimanche  30 


Moyenne  du 
mois  de  sept. 


HAUTEURS 

barométriques 

moyennes 

2 


mm 
742  75 
742  45 
738  63 
738  46 
744  39 

741  25 
744  29 

742  78 
737  20 
744  52 

744  27 

745  23 

743  65 
742  86 

744  20 

737  92 
742  45 

742  58 

743  46 

742  87 
741  53 

738  30 

737  76 

736  77 
736  64 

738  76 

743  67 

745  70 

744  79 
743  50 


mm 
741  57 


TEMPE- 
RATURES 
moyennes 
3 


22^8 

22  5 

48  4 

45 

45 

40 

44 

40 

40 

42 

40 

44 

43 

44 

42 

43 

42  5 

43  4 
45  2 

45  7 

46  2 

46  7 
46 

47  2 
46  9 
46  2 

44  4 

42 
8  4 
8  5 


43098 


X 

< 


30» 
29    4 
24 
49 

49    8 
46 
46 
9    8 
43 

44  8 

46  4 
48    9 

47  6 

45  8 
46 

46  8 


47 
47 


23 

22    8 
20 
20    8 

22  9 
24  4 
20 

48  2 
45  9 
43  8 
44 


^    1 
:d    s 

Ce3 


S 


h. 
3      s. 

3  8. 

4  30  s. 
9  30  m. 

s. 
s. 
s. 
s. 
^Os. 
s. 


3  30  8. 

4  30  8. 

2         8. 

2  30  s. 

2  30  s. 
41      m. 

4       s. 

44  30  m 

4        8. 

44      m. 

2      s. 


< 

5 


6 


450 
48 

47  3 
44 

42  4 
40  2 

9  6 

7 

6  4 
5  6 
6 

7  6 
9 

7 
7 
8 

8  4 
9 

40 
9 

40  1 
4i 

42  8 

43  6 
44 

12  2 
43 

9  4 

4  8 

5  7 


ùH      S 

OC    '.2 
o    s 


h. 

6     m. 

6  m. 
41  50s. 
14  50  s. 
14  50  s. 

7  m. 
6  30  m. 
6     m. 


m. 
m. 
m. 
m. 


6  30m 
6     m. 


m. 
m. 


7 
5 

2  m. 
4  m. 
6  30  m 
6  m. 
6  m. 
14  50  s. 

6  m. 

7  m. 
2  m. 
4     m. 

44  50  s. 

7     m. 

7     m. 
4210m 


Moyenne  des  maxima  et  des  minima 


Maximum  de  pression,  747,  le  mardi  H,  à  11  h.  du  matin. 
Minimum  de  pression,  735,77,  le  mardi  24,  à  8  h.  du  matin. 


—  503  — 
MÉTÉOROLOGIQUES 
de  septembre  1894 


C/3 

-  *« 

z 

s  .1 
5  'S 

3    R 

Cd 

s  " 

ë 

00  * 

■0 

s 

« 

S 

22050 

20  25 

M  70 

46 

50 

46 

40 

43 

40 

42 

80 

8 

90 

9  70   1 

40 

20 

44 

05 

43  25   1 

13 

30 

44 

40 

44 

50 

42  40 

42  70 

43 

25 

46 

46 

46 

45 

45  50   1 

46 

90 

48 

25 

47  70   1 

46 

40 

45  60 

42  65 

9 

30 

8 

35 

ETAT  DU  CIEL 


420  85 


Ciel  couvert   toute  la  journée  sans  pluie,  vent  du  sud-ouest. 

—  orago  à  7  heures  du  soir,  vent  du  sud. 

—  pluie  toute  la  journée,  vent  du  sud-ouest. 

—  pluie  intermittente,  vent  d'ouest. 

—  sans  pluie,  vent  du  nord-ouest. 

•—  pluie  par  moments,  vent  du  nord-ouest. 

—  pluie  à  5  heures  du  soir,  vent  d'ouest. 

—  pluie  toute  la  journée,  vent  du  sud. 

—  —  vent  d'ouest. 

—  très  peu  de  pluie,  vent  du  nord. 
Belle  journée,  vent  d'est. 

—  vent  du  nord. 

Ciel  couvert,  quelques  gouttes  de  pluie,  vent  du  nord-ouest. 

—  sans  pluie,  vent  du  nord. 
Belle  journée,  vent  du  nord-est. 

—  vent  du  nord. 

Temps  nuageux  sans  pluie,  vent  du  nord. 
Belle  journée,  vent  du  nord-est. 

—  quelques  nuages,  vent  du  nord-est. 

—  —  vent  du  nord-ouest. 
Assez  belle  journée,  ciel  couvert  le  soir,  vent  du  sud. 
Pluie  toute  la  journée,  orage  dans  la  soirée,  vent  d'ouest. 

Pluie  dans  la  nuit,  ciel  couvert  dans  la  journée  sans  pluie,  vent  du 

sud-ouest. 
Ciel  couvert  sans  pluie^  vent  du  sud-est. 

Orage  dans  la  matinée  et  pluie  le  reste  de  la  journée^  vent  du  sud-est. 
Ciel  couvert,  quelques  averses,  vent  d'ouest. 

—  petite  pluie  par  moments,  vent  d'ouest. 
Belle  journée,  vent  du  nord-ouest. 

Ciel  couvert  sans  pluie,  vent  du  nord-ouest. 

—  quelques  gouttes  de  pluie,  vent  du  nord. 


10 1 
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40 
44 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
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30 


Maximum  de  température,  30*,  le  samedi  !•%  à  3  h.  du  soir. 
Minimum  de  température,  5»6,le  lundi  10,  à  1  h.  du  matin. 
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OBSERVATIONS 

du  mois 

JOURS 
du 

HAUTEURS 

barométriques 

TEMPÉ- 
RATURES 

AXIMA 

empératnre 

EURES 
1  maxima 

< 

£ 

1 
§ 

EURES 

s  maxima 

MOIS 

moyeooes 

moyennes 

S  - 

=     1 

s 

Ci 

Œ     ^ 

1 

2 

3 

4 

5 

5 

7 

mm 

h. 

b. 

Lundi 

ier 

743  75 

ir7 

12» 

1         S. 

40 

5 

7    m. 

Mardi 

2 

743  71 

9  5 

11 

Il  30  m. 

6 

5 

5     m. 

Mercredi 

3 

741   41 

9  1 

12  6 

11     m. 

7 

9 

6    m. 

Jeudi 

4 

739  03 

11 

12 

12  30m. 

8 

9 

7    m. 

Vendredi 

5 

737  98 

9  4 

10  9 

3      s. 

'8 

3 

6     m. 

Samedi 

6 

738     8 

11 

12  9 

12     m. 

8 

9 

7     m. 

Dimanche 

7 

740  60 

11   6 

15  4 

3      s. 

8 

7     m. 

Lundi 

8 

742  08 

12  3 

15  5 

2  30  s. 

7 

5 

3     m. 

Mardi 

9 

743  65 

11  4 

18 

2       s. 

9 

4 

6     m. 

Mercredi 

40 

745  42 

11  2 

16 

2      s. 

6 

9 

6     m. 

Jeudi 

M 

74  H  73 

12  5 

16  7 

3       s. 

7 

3 

6     TO. 

Vendredi 

12 

745  22 

10  6 

16  7 

3       s. 

7 

2 

6     m. 

Samedi 

13 

744  80 

7  4 

14 

3       s. 

6 

9     m. 

Dimanche 

14 

737  59 

8  3 

17 

3       s. 

6 

7     m. 

Lundi 

15 

740  58 

4  7 

14  4 

2  30  s. 

4 

4     m. 

Mardi 

16 

741  33 

6  2 

14  4 

12  30  m. 

3 

2    m. 

Mercredi 

17 

740  71 

5  9 

10  4 

2      s. 

3 

7     m. 

1  Jeudi 

18 

732 

5  3 

11  5 

3      s. 

3 

5 

3     m. 

Vendredi 

19 

730  08 

9  2 

15 

130  s. 

2 

8 

1210  m. 

Samedi 

20 

729 

11  7 

15  8 

1230  s. 

2 

8 

'»210m. 

Dimanche  21 

738  88 

8  2 

15  8 

2      s. 

2 

8 

11  50  s. 

Lundi 

22 

740  39 

6  8 

14 

3       s. 

3 

6 

3    m. 

Mardi 

23 

742  78 

11  2 

16 

3       s. 

3 

4 

7     m. 

Mercredi 

24 

736  30 

12  7 

15 

1       s. 

8 

7    m. 

Jeudi 

25 

733  31 

10  7 

14 

1  30  5 

9 

7     m. 

Vendredi 

26 

735  38 

9  5 

14 

3       s. 

7 

10 

7    m. 

Samedi 

27. 

733  95 

12  6 

15  2 

1       s. 

9 

9     m. 

Dimanche  28 

737  21 

10  3 

14 

1  30  s. 

7 

7     m. 

Lundi 

29 

741  35 

9  2 

14 

3       s. 

5 

7    m. 

Mardi 

30 

744  08 

9  2 

U 

3       s. 

5 

8     m. 

Mercredi 
Moyenne 

31 
du 

745  08 

8 

15  5 

3       s. 

4 

3 

7    m. 

mm 

mois  d'octobre 

739  74 

9030 

Moyeni 

le  des  mai 

ima  et  des 

miniraa 

^ 

Maximum  dépression,   746,48,  le  jeudi  11,  à  11  h.  du  matin. 
Minimum  de  pression,   726,31,  le  jeudi  23,  à  4  h.  30  du  soir. 
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J2TÉ0R0L0GIQUES 
octobre  1894. 


Ml 

8 

S^SS 

8  75 

«0  2o 

10  45 

9  60 

10  90 

M  70 

H  50 

13  70 

14  45 

14 

10  95 

10 

14  5 

9  2 

8  70 

6  70 

7  5 

8  90 

9  30 

9  30 

8  80 

9  70 

4  50 

4  50 

0  55 

2  40 

0  50 

9  50 

9  50 
9     9 

0o40 


Ciel  couvert  toute  la  journée  sans  pluie,  vent  du  nord. 


Un  peu  de  pluie  à  6  heures  du  matin,  ciel  couvert  toute  la 

journée,  vent  du  nord-ouest. 
Pluie  fine  presque  toute  la  journée,  vent  du  nord-ouest. 
Ciel  couvert  sans  pluie,  vent  du  sud-est. 
Belle  journée,   quelques  nuages,  vent  du  sud-est. 

—  veut  du  sud. 

—  le  ciel  se  couvre  un  peu  le  soir,  vent  d'ouest. 

—  —      -  vent  du  nord-est. 
Le  ciel  est  un  peu  couvert,  vent  du  nord. 

Belle  journée,  matinée  fraîche,       — 

Assez  belle  journée,  vent  d'ouest. 

Temps   variable,  quelques  gouttes  de  pluie,  le  ciel  s'éclaircit  le 

soir,  vent  du  nord-ouest. 
Temps  couvert,  vent  du  nord. 
Très  belle  journée,  ciel  pur,  vent  du  nord. 
Journée  sombre  et  pluvieuse.  — - 

—  vers  4  h.  éclairs  et  tonnerre.  N.-E. 

Pluie  le  matin,  le  ciel  s'éclaircit  le  soir,  vent  du  nord-ouest. 
Belle  j.,  baisse   barométrique  brusque  et  considérable.  N.-N.-O. 
Ciel  couvert,  un  peu  de  pluie,  vent  du  nord. 
Belle  journée,  vent  du  nord-ouest, 
Journée  Lcès  pluvieuse,  vent  du  sud. 
Journée  pluvieuse,  éclaircie  vers  le  soir,  vent  du  sud-ouest. 
Le  ciel  s'éclaircit,  vent  du  nord. 
Ciel  couvert,  quelques  éciaircieset  giboulées  successives.  V.  duS. 

—  giboulées,  vent  du  sud. 

Ciel  uà  peu  couvert,  assez  beau  le  soir,  vent  du  sud. 
Assez  belle  journée,  vent  du  sud-ouest. 
Belle  journée,  vent  du  sud. 


2 
3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

40 

44 

42 

43 

4  4 

45 

46 
17 
48 
49 
20 
21 
22 
23 
24 
26 
26 
27 
28 
29 
30 
34 


âmum  de  température,  18**,  le  mardi  9,  à  2  h.  du  soir. 

imum  de  température,  2**8,  le  vendredi  19,  à  12  h.  40  du  malin. 
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OBSERVATIONS 
du  mois 


JOURS 
du 

MOIS 
1 


Jeudi  4*' 

Vendredi  2 

Samedi  3 

Dimanche  4 


Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 


5 
6 
7 
8 
9 

10 
U 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


Dimanche  25 


Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 


26 
27 
28 
29 
30 


Moyenne  de 
novembre 


HAUTEURS 

barométriques 

moyeunss 

2 


mm 

746  60 
745  1? 

737  58 

739  5i 

745  28 

747  08 
743  05 

740  31 

738  63 
736  59 
735  36 

735  04 

739  86 

736  24 
734  24 
742  82 
745  51 
748 

749  79 

750  04 

751  52 
750  24 

742  62 

743  41 

744  47 

743  51 

745  16 

744  57 
744  71 

746  8 


mm 
743  25 


TEMPE- 
RATURES 

AXIMA 

empératnre 

EURES 
smaxima 

MINIMA 

3  température 

EURES 

s  miaima 

moyennes 

^  :: 

ffi    ^ 

=    ^ 

•§ 

ta 

3 

4 

5 

6 

7 

h. 

h. 

7^6 

1202 

3       s. 

40  6 

1     m. 

9  3 

14  9 

2      s. 

4  6 

6  30  m. 

9  4 

12  9. 

3      s. 

6  5 

7  30  m. 

10  2 

15 

3      s. 

8  8 

1     m 

8  5 

11   9 

3       s. 

3  9 

9     m. 

10  8 

12  9 

3       s. 

6  8 

7     m. 

6  4 

10  2 

2      s. 

3  8 

6  30  m 

7  6 

11   3 

130  s. 

5  5 

6     m. 

7  6 

10  8 

1       s. 

5  3 

4     m. 

9  3 

13 

1       s. 

6  4 

1210  m. 

8  1 

12 

1210s. 

7  7 

6     m. 

10  7 

13  7 

2      s. 

5  2 

1210  m. 

8  1 

12  3 

1       s. 

8  2 

8     m. 

6  5 

9  3 

1 1  50  8. 

0  7 

7    m. 

10  2 

12  1 

1       s. 

1 

1210m. 

7  4 

9  9 

12  30  s. 

6  4 

8     m. 

9  8 

10  8 

1  30  s. 

6  9 

6     m. 

10  2. 

12  3 

3       s. 

7  2 

6     m. 

6  6 

10  5 

3  30  s. 

3  8 

7     m. 

6  1 

8  4 

3      s. 

2  7 

7     m. 

6  6 

9  1 

1       s. 

6  8 

8     m. 

6  4 

8  2 

5      s. 

4  4 

6     m. 

5  3 

7  9 

1       s. 

5 

7  30  m 

2  8 

6  5 

3       s# 

3  1 

8     m. 

0  2 

7 

3         8. 

0  7 

730  m. 

1   3 

3  2 

2      s 

—  04 

1210m 

-  0  9 

3  2 

3       s. 

—  2 

6     m. 

1   4 

2  9 

1  30  s. 

—  08 

6     m. 

0  7 

2  8 

1230  s. 

—  0  1 

7     m. 

1   3 

3  6 

3       s. 

—  05 

7     m. 

60  57 

Moyenn 

e  des  maxi 

ma  et  des 

minima 

Maximum  de  pression,  752,07,  le  mercredi  21,  à  midi. 
Minimum  de  pression,  729,76,  le  lundi  12,  à  5  h.  du  soir. 
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MÉTÉOROLOGIQUES 
de  novembre  1894 


VI      « 

fcl    «   E 

2^  il 

^1% 

>-  ^  s 

o  E  -^ 

s  -^  = 

« 

8'    4 

9  76 

9  70 

M  90 

7  90 

9  S5 

7 

8     4 

8  05 

9  70 

9  85 

g  45   1 

^0  25 

5 

fi  55 

8  i5 

8  85 

9  75 

7  15 

5  55 

7  95 

6  30 

6  45 

4  8u 

3  8d 

1     4 

0     6    ' 

\   03 

1   35 

\  55 

6^55 

ETAT  DU  CIEL 


belle  jourDée,  vent  du  nord^ouest. 

lieau  temps,  brumeuît  te  matin^  couvert  le  soir,  vent  da  sud. 
Temps  brumeuï  Je  matin,  a?sez  beau  dans  lii  journée,  vent  du  sud. 
Pluie  le  malin,  beau  lemp^  après  dix.  heures  du  matin,  vent  du 

f^ud. 
Beau  temps,  ua  peu  brumeux  le  Boir,  vent  du  iud. 

—  vent  du  sud* 

—  brumeux  le  soir,  vent  du  sud. 

pluie  le  malin,  ciel  couvert  le  soir,  vent  du  sud-ouest. 
Pluie  dans  la  nuit,  ciel  couvert,  vent  du  sud. 
Ciel  couvert  le  matin,  pluie  le  soir,  vont  du  sud-ouefit, 
— ■         pluie  le  malîn,  vent  du  nord-ouest* 

—  sans  pluie^  vent  du  sud-ouest. 
&eau  temps,  grand  vent  du  sud-âud-ouest. 

—  vent  du  nordn 

Pluie  toute  la  journée,  vent  du  nord -ouest. 
Ciel  couvert  le  malin,  pluie  le  soir. 

—  pluie  ruprâa-midi.  _ 
Beau  temps  le  matin,  ciel  couvert  le  soir* 

Ciel  couvert,  brumeui  le  soir* 
Temps  brumeuï,  pluie  Rne  le  eoîr. 
Temps  brumeujc* 
Beau  temps,  un  peu  brumeux* 

—  ciel  un  peu  couvert* 
Ciel  un  peu  couvert,  vent  du  nord* 
Très  belle  journée* 

Ciel  couvert  le  malin,  neige  à  partir  de  2  beures  du  soir. 
Ciel  couver!,  brouillard  le  soir. 
Beau  temps,  ciel  couvert. 


%\ 
il 

5! 
6 
7 
8 
9 

la 

44 

rs 
la 
u 

45 
16 
47 
48 
49 
20 
24 
22 
23 
24 
25 
;!6 
37  i 
28 
28 


Maximum  de  température,    15%  le  dimanche  4,  à  3  h.  du  soir. 
Mmimumde  température,  —  S",  Ib  mardi  27»  à6  h.  du  matin. 
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OBSERVATIONS 

du  mois 

JOURS 

HAUTEURS 

TEMPÉ- 

<i 

m     2 

<    1 

C/3        SS 

du 

barométriques 

RATURES 

s    2 
<    i 

EURE 

s  maxin 

MINIM 
ie  tempérai 

EURE 
s  minin 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

K     ^ 

K     ^ 

1 

2 

3 

i 

5 

« 

7 

mm 

h. 

h. 

Samedi        1«' 

748  88 

1^7 

40  6 

2      s. 

Oo 

7     m. 

Dimanche     2 

745  64 

0  2 

3  1 

3  30  s. 

-26 

8     m. 

1  Lundi           3 

740  90 

-  1  2 

2  3 

2      s. 

—  4 

9     m. 

1  Mardi           4 

738  13 

1 

4  8 

3       s. 

-  1  2 

7     m. 

;  Mercredi      5 

740  07 

2  5 

6  2 

1       s. 

\ 

1210  m. 

j  Jeudi            6 

743  21 

3  1 

5  1 

2  30  s. 

-  1  7 

7     m. 

Vendredi      7 

741   58 

2  3 

5  8 

2       s. 

1 

8     m. 

Samedi        8 

741   28 

3 

5  4 

1230  s. 

0  5 

6     m. 

Dimanche     9 

743  18 

1  6 

4  9 

3       s. 

1 

8     ai. 

Lundi         4  0 

745  24 

-  0  3 

3  5 

3       s. 

—  1    6 

7     m. 

Mardi         44 

745  27 

-   2 

1   2 

1       s. 

—  22 

1      m. 

Mercredi    12 

748  19 

—  0  3 

2 

10     m. 

-39 

It      nu 

Jeudi          13 

750  62 

2  5 

4  2 

1       s. 

0  4 

3     m. 

Vendredi    14 

750  16 

0  5 

4  9 

1       s. 

0  2 

7     m. 

1  Samedi       15 

747  25 

4  4 

8  8 

2       s. 

-  0  2 

4     m. 

!  Dimanche  16 

746  77 

3  1 

7      . 

1       s. 

1   8 

4     m. 

Lundi         17 

746  37 

1   8 

6  6 

3       s. 

3 

8     m. 

Mardi         18 

741  94 

5  6 

7  3 

2      s. 

3  1 

6     m. 

Mercredi     19 

me  02 

3  8 

6  8 

Il     m. 

2  7 

5     m. 

Jeudi          20 

738  42 

4  3 

6  8 

1       s. 

2 

1210m. 

Vendredi    2t 

743  68 

3 

7  1 

1       s. 

2  5 

1150  s. 

Samedi       22 

741   18 

3  5 

4  9 

9       s. 

0 

2     m. 

Dimanche  23 

748  13 

3  2 

5  2 

2.      s 

0  2 

6     m. 

Lundi         24 

750  74 

2 

5  3 

3       s. 

0 

1210  m. 

1  Mardi         25 

753  92 

-  0   I 

4 

3       s. 

—  2 

8     m. 

Mercredi    26 

754  06 

-  1   8 

0  6 

3       s. 

-49 

7     m. 

Jeudi          27 

752  78 

1   2 

2  7 

9       s. 

—  23 

1210m. 

Vendredi    23 

751   67 

0  5 

3 

3       s. 

—  2  1 

6     m. 

,  Samedi       29 

738 

0  7 

2  5 

5       s. 

—  25 

1210m 

Dimanche  30 

726  66 

0 

3 

1210s. 

—  1 

8  30  m. 

Lsndi          31 
Moyenne  de 

732  05 

1 

1 

3       s. 

—  45 

8     m. 

mm 

'décembre. 

743  66 

1-53 

Moyenn 

e  des  maxi 

ma  et  des 

minima 

Maximum  de  pression,  756°^08,  le  mercredi  25,  à  1  h.  du  matin. 
Minimum  de  pression,  725°'°'05,  le  lundi  31,  àU  h.  du  matin. 
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METEOROLOGIQUES 
de  décembre  1894 


INES 
dma 
i  inima 

^ 

des  ma] 
et  des  n 

ETAT  DU  CIEL 

8 

2»   3 

9 

JO 

Beau  temps,  vent  du  nord. 

0  25 

—        très  froid,  vent  d*est. 

2 

0  85 

Très  beau  temps,  vent  d'est. 

3 

4   80 

Beau  temps,  ciel  un  peu  couvert,  vent  du  sud-est. 

4 

2  60 

—        quelques  gros  nuages,  vent  du  sud-ouest. 

5 

\  70 

—        un  peu  de  brouillard,  vent  du  sud-ouest. 

6 

2  40 

—        vent  d'ouest. 

7 

2  45 

Un  peu  de  pluie  à  midi,  vent  d'ouest. 

8 

\  95 

Beau  temps,  vent  du  nord-ouest. 

9 

0  95 

—        sec,  vent  d'est. 

40 

0  50 

Assez  beau  temps,  brouillards,  vent  d*est 

44 

—0  95 

Temps  un  peu  brumeux,  vent  d'est. 

42 

4   90 

Brouillards. 

43 

2  35 

Temps  brumeux. 

44 

4  30 

Temps  humide,  vent  d'ouest. 

45 

4  40 

Pluie  fine  toute  la  journée,  vent  du  sud-sud-ouest. 

46 

4  90 

Beau  temps,  ciel  couvert,  vent  du  sud-est. 

47 

5  20 

Brouillards,  forle  pluie  vers  7  heures  du  soir. 

48 

4  75 

Pluie  intermittente,  vent  d'ouest. 

49 

4  40 

Ciel  couvert,  pluie  à  3  heures  du  soir,  vent  d'ouest. 

20 

4  80 

Brouillards  le  matin,  vent  d'ouest. 

24 

2  45 

Pluie  intermittente,  vent  d'ouest. 

22 

2  70 

Beau  temps  froid,  vent  du  nord. 

23 

2  t5 

—        sec,  vent  du  nord. 

24 

\ 



25 

—2  15 

—        brumeux  le  soir,  vent  d'o«est. 

26 

0  25 

Ciel  couvert,  grésil  et  verglas,  vent  d'ouest. 

27 

0  45 

Beau  temps,  vent  du  nord-nord-est. 

28 

0 

Neige  lanuit  et  la  matinée, fortedépressionbaromérique,vent  d'ouest. 

29 

# 

\ 

Neige  abondante  pendant  le  jour,  vent  d'ouest. 

30 

i  75 

Temps  couvert  sans  pluie  ni  nuages,  vent  d'ouest. 

34 

2«04 

Maximum  de  température,  8*8,  le  samedi  15,  à  2  h.  du  soir. 
Minimum  de  température,  —  ^"6,  le  lundi  31 ,  à  8  h.  du  matin. 
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Nous  continuerons  à  donner  comme  terme  de  comparaison  les 
moyennes  mensuelles  des  maxima  et  minima  des  températures 
observées  à  TEcole  Normale  et  des  quantités  de  pluie  recueillies 
chaque  mois. 


OBSERVATIONS   FAITES 
à  rËcole  normale,  rue  des  Moulins 

OBSERVATIONS    1 

MOIS 

à  Dijon) 

faites  à  1 

a  Faculté 

en 

.22 

§S-5 
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